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LE NÉOLIBÉRALISME DANS LA COMPÉTITION ÉLECTORALE ET A L’ÉPREUVE DES FAITS 


Au-delà des urnes 


C OMBIEN d’électeurs seront en 
mesure, le 16 mars, de faire 
un choix raisonné; fondé sur 
une bonne connaissance des grands 
problèmes et des propositions avan- 
cées par les divers partis ? Cette 
question, qui se pose depuis les ori- 
gines mêmes de la démocratie, n’a 
cessé d’alimenter les campagnes des 
adversaires du suffrage universel : les 
thèmes essentiels échappent à la com- 
préhension d’un peuple ignorant, seuls 
des citoyens éclairés devraient 
concourir à la sélection des gouver- 
nants. A quoi l’on rétorque habituelle- 
ment qoe la démocratie est une péda- 
gogie active, qui incite l’électeur à 
s’informer, à peser les thèses en pré- 
sence, à former son propre jugement. 
Ainsi devient-il apte à désigner ses 
représentants, à participer à la vie de 
la nation. 

Telle est bien la saine doctrine. 
Force est d’admettre, hélas ! qu’elle 
ne se traduit guère dans les faits. En 
dépit d’une scolarisation généralisée 
et d’un' prodigieux développement de 
l’information, les citoyens ont 
conscience de ne percevoir que de 
manière très approximative des pro- 
blèmes de plus en pins complexes — 
et les hommes politiques, soucieux de 
«ratisser large»; craignent d’indispo- 
ser leur public en ouvrant devant lui 
des dossiers réputés trop arides. 

Sous cette apparente prudence poli- 
ticienne se cache en fait une certaine 
dose de dédain, voire de mépris (1), 
sentiments mal dissimulés par le ton 
du candidat qui, selon le lieu et 
l'auditoire, croit devoir se montrer 
tour à tour cordial ou résolu, bon 
enfant ou compétent, enthousiaste ou 
prudent, proche du peuple ou initié 
aux grands secrets de l’histoire... Plus 
ou moins bons acteurs, mais, en tout 
état de cause, pauvre spectacle! 

• Leurs palinodies, notait Proust, 
tiennent moins à un excès d'ambition 


Par CLAUDE JULIEN 

qu’à un manque de mémoire. » 11 
faut en effet avoir beaucoup oublié 
pour parler imperturbablement de 
chômage et d’inflation ou d’investisse- 
ments et de conquête des marchés 
lorsqu'on appartient à une droite qui 
gouverna pendant un quart de siècle, 
de solidarité et de justice fiscale ou 
de désarmement et de tiers-monde 
lorsqu’on appartient à la gauche 
aujourd’hui an pouvoir. 

Mais non, ils n’ont rien oublié. Bien 
au contraire, les uns et les autres ont 
beaucoup appris : les premiers par 
leur courte mais insupportable cure 
d'opposition, les seconds par leur rude 


expérience du pouvoir. Fascinés par 
les réalités que l’exercice des respon- 
sabilités gouvernementales leur a 
enfin permis de découvrir, les socia- 
listes se veulent concrets, pragmati- 
ques, au point d*en perdre tout élan, 
alors que. déconcerté de ne plus être 
aux affaires, la droite, soudain, craint 
de se brûler les doigts en touchant 
aux problèmes les plus techniques et 
paraît se découvrir une vocation idéo- 
logique dont témoignent ses subtiles 
variations sur le thème du « nou- 
veau» libéralisme. Quant aux com- 
munistes, obsédés par leur déclin, ils 
ne parviennent pas à se dégager d’une 
sommaire définition de la crise écono- 
mique, des conflits de classes et de la 
compétition entre les blocs. 


Erreur d'optique 


L ES socialistes proclament leur 
détermination à poursuivre 
l’œuvre commencée, mais ne parvien- 
nent guère â en préciser les perspec- 
tives pour les quelques années à 
venir. La droite, die, n’en finit pas de 
jopg fer. avec dés mots dont .elle se 
a£fccic comme ri 'etfélëar vouait un 
culte fétichiste : cohabitation,’ déna- 
tionalisation, -libération des entre- 
prises, sécurité.- De part et d’autre, 
le discours public est, en fait, fort 
éloigné des réalités. Sans doute parce 
que gauche et droite sont victimes de 
la- même erreur d’optique : elles 
considèrent que lenr seul terrain 
d’affrontement est délimité par les 
actes accomplis au cours des cinq 
dernières années, alors que la Fiance 
et le monde vivent une ample muta- 
tion, dont les premiers signes apparu- 
rent voilà une quinzaine d’années et 
dont les étapes prévisibles couvriront 
au moins les deux générations & venir. 
Parfois discrètement évoqué, cet 
enjeu essentiel est noyé sous le 


vacarme de déclarations solennelles et 
accessoires qui, axées sur le court 
terme, ne sauraient rendre compte 
des choix à longue portée, de leurs 
conséquences probables, de leur coût, 
qu’il faudra bien répartir. . __ - 

Les » comportant c ^-^rre 

tout avak commencé un beau jüur de 
mai 1981 - pour le salut du pays, 
proclame la gauche avec ferveur, 
pour son plus grand malheur, estime 
la droite avec une égale conviction. 

(Lire la suite page J4.) 

(1) Un assez bel exemple de ce mépris 
est fourni par un journal électoral qui, sous 
k litre - Fastes socialistes, misère des Fran- 
çais ». oppose deux photographies : celle du 
bouquet offert lors du sommet de Versailles 
en jnin 1982. ceDc de «nouveaux pauvres • 
faisant la queue pour une distribution de 
soupe populaire. Il n’y a parfois pus lois du 
mépris pour le citoyen i l’ignominie â 
l'égard de certains candidats; en témoigne 
ceoe brochure anonyme intitulée L’autre 
visage de Raymond Barre. U semble que la 
loi, hélas! n’offre aucun recours contre 
d'aussi basses pratiques. 


Les déboires 
de Mme Thatcher 

Réunifiée autour du mot-valise de - libéralisme -, la droite française invoque 
constamment les « succès » de la politique rcaganietmc, en termes de création 
d’emplois notamment, mais en faisant le silence sur la spécificité Ju cas américain 
(rôle mondial du dollar i et. plus grave encore, sur son côté hérétique au regard des 
canons de la rigueur ( déficit budgétaire gigantesque, endettement massif ! . Il es: 
pourtant un pays tout proche, le Royaume-Uni, où. depuis sep! ans. les médecines 
néolibérales préconisées pour « guérir » la France sont testées en vraie grandeur et 
de façon militante. 

Les résultats sont là : doublement du nombre de chômeurs, progression des 
dépenses publiques, démantèlement des collectivités territoriales, mise au pas des 
syndicats, déficit de la balance commerciale, taux de croissance inférieur â celui 
des autres pays européens, déstabilisation de la base industrielle par le jeu des 
privatisations sauvages. 

On comprend mieux, alors, pourquoi l es regards des libéraux français préfè- 
rent se porter sur un outre- Atlantique mythique, plutôt que sur un outre-Manchc 
trop concret. 

Par FRANÇOIS POIRIER * 


L ES jugements portés sur la politi- 
que économique et sociale néo- 
libérale des gouvernements de 
M°* Margaret Thatcher depuis 1979 
comportent souvent quelque chose 
d'irrationnel : « folie • pour les 
ennemis. « miracle » pour les amis, les 
passions balaient les faits avec allé- 
gresse. Et pourtant, tous s’accordent à 
reconnaître la profonde cohérence des 
décisions : adéquation des mesures 
concrètes aux principes affirmés, logi- 
que interne Ses choix. 

Trois obsessions, cependant, domi- 
nent depuis quinze ans les débats de 
politique économique au Royaume- 
Uni : l’inflation, le chômage et le 
déclin. Dans chacun de ces domaines, 
où la pratique de M«* Thatcher a 
rompu avec celle de ses prédécesseurs 
et où, officiellement, on proclame que 
des succès, absolus ou relatifs, ont été 
remportes. 

La préoccupation monétariste s’est 
imposée aux dirigeants britanniques 
dès le milieu des années 70, avant 
même le retour au pouvoir des conser- 
vateurs en 1979. Ce sont, en effet, les 

• Animateur du groupe d’études compara- 
tives des mouvements ouvriers et travaillistes 
dans les pays de langue anglaise, université 
Paris- VTII-Vuicennes & Saint-Denis. 


gouvernements travaillistes de M. Wil- 
son et, surtout, de M. Callaghan après 
1976, qui ont inauguré une politique 
visant à la fois à limiter les dépenses 
publiques et à rreiner les augmenta- 
tions de salaires. Mais, avec les conser- 
vateurs, la relation entre ces éléments 
se modifie. On perçoit toujours, et plus 
que jamais, l’inflation comme un obsta- 
cle à l’investissement, et donc comme 
une cause de chômage: mais la ques- 
tion du niveau des salaires et de !a puis- 
sance syndicale devient un problème 
t distinct, celui de la régulation - ou 
plutôt de la libération - du marché de 
l’emploi. 

Ainsi M. John Biffen, ancien minis- 
tre du budget, aujourd’hui ministre 
chargé des relations avec le Parlement 
{leader of lhe House ) et souvent cité 
comme l'un des successeurs possibles 
de Mme Thatcher, nous affirme-t-il 
avec vigueur : « Je ne crois pas avoir 
jamais dit, moi. que la réforme des 
syndicats allait réduire l'inflation. 
Parce que moi. je suis monétariste. 
Parce que je crois que les facteurs qui 
influencent l’inflation se situent au 
niveau générai des recettes de l’Etat, 
des dépenses et de la dette publiques. » 

( Lire la suite page 12. 1 
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LES CONFLITS PE FAIBLE INTENSITE 

La nouvelle doctrine 
d'intervention américaine 


S I la rencontre à Genève entre le 
président Reagan et M. Gorbat- 
chev semble avoir réduit les ten- 
sions Est-Ouest, il n’a eu aucune inci- 
dence sur les tensions Nord-Sud. On 
peut même dire que la nouvelle politi- 
que américaine d’amélioration des rela- 
tions avec Moscou s’est accompagnée 
d’un durcissement à l’égard des mouve- 
ments et régimes révolutionnaires du 
tiers-monde. Tout en s’abstenant 
d’interventions militaires ouvertes, les 
Etats-Unis ont approuvé des actions 
militaires clandestines contre bon nom- 
bre d’entre eux. Plus inquiétant encore, 
le département de la défense a défini 
une nouvelle stratégie d’engagement 
militaire dans les conflits régionaux du 
tiers-monde : la « stratégie des conflits 
de faible intensité ». 

Bien qu’il ne soit pas encore très 
répandu, le concept de « conflit de fai- 
ble intensité • (CFI) est déjà une 
préoccupation de premier plan pour les 
stratèges do Pentagone. Pour les Etats- 
Unis, « le défi le plus important en 
matière de sécurité, écrivait en jan- 
vier 1985 le colonel-James B. Motley, 
dans la revue théorique de l’école 
d’état-major de Tannée de terre, est 
d'améliorer leurs capacités militaires 
pour des conflits de faible inten- 
sité (i) ». Une opinion identique a été 
exprimée quelques mois -plus tard par 
le général Wallace H. Nutting, ancien 
commandant en chef des forces améri- 
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Par MICHAEL T. KLARE * 

caines en Amérique latine et actuel 
commandant en chef de TUS Rcadi- 
ness Command (commandement inte- 
rarmes des Etats-Unis, basé en Flo- 
ride) . « A mon avis, affirmait-il devant 
une commission du Congrès, le CFI est 
le problème stratégique central auquel 
les Etats-Unis sont aujourd'hui 
confrontés (2). » 1 

Selon l'image du « spectre des- 
conflits » du Pentagone, la gradation 
des conflits militaires dans l’échelle de 
la violence va des conflits classiques de 
faible, moyenne, puis de haute inten- 
sité jusqu’aux conflits nucléaires, 
d'abord limités, ensuite de théâtre, 
pour arriver â la guerre nucléaire inter- 
continentale. Le conflit de faible inten- 
sité correspond à un segment de ce 
spectre, s’étendant du terrorisme et de 
la violence civile à la guérilla, ainsi 
qu’aux escarmouches de frontière et à 
toutes les autres formes d'affronte- 
ments n'atteignant pas le seuil de la 
guerre totale entre Etats. Aujourd’hui, 
les conflits en Afghanistan, en Angola, 
au Cambodge, au Liban, aux Philip- 
pines et en Amérique centrale (3), 
relèvent de cette catégorie. 

Le budget du département de la 
défense pour l'année fiscale 1986 tient 

. * Professeur à Hampshire College, 
Amherst, Massachusetts, auteur de American 
Arms Supermarket. Usfrcrsixy of Texas 
Press, 1985. 


compte de cette préoccupation straté- 
gique et M. Caspar Wein berger, secré- 
taire à la défense, demanda une aug- 
mentation considérable des forces 
américaines pouvant être affectées à ce 
genre de conflit. En particulier, il 
réclama le renforcement des unités 
d’intervention spéciales (Spécial Ope- 
ration Forces ou SOF) du Pentagone : 
ks forces spéciales de l’armée de terre 
(les ■ bérets verts »), les nageurs de 
combat SEAL (Se a Air Land Team) 
et les unités du même type du corps des 
« marines » et de l'armée de l’air. - La 
priorité élevée que nous morts attri- 
buée aux SOF, déclara-t-il, reflète 
notre sentiment que les conflits de fai- 
ble niveau sont la menace à laquelle 
nous allons le plus vraisemblablement 
avoir à faire face dans les années à 
venir (4) . » 

(Lire ta suite page 3. ) 

(1) Colonel James B. Motley. « A Perspec- 
tive on Low-lntensity Confia-, Military 
Review, janvier 1985, p. 15. 

(2) Cité dans The New York Times. A mai 
1985. 

(3) Sur les origines de la doctrine améri- 
caine des conflits de faibde intensité, voir 
Michael T. KJ are. - The New U.S. Strategie 
Doctrine -, The Nation. 28 décembre 1985, 
pp. 697, 710, 716. Voir également, général 
Donald R, MoreOi et commandant Michael 
M. Fergnson, - Low-Intensity Coaflict : An 
Operetkmal Perspective», Military Review , 
novembre 1984, pp. 2, 16. 

(4) Caspar Weinberger, Department of 
Défense Annuel Report for Fiscal Ycar 1986, 
Washington, 1985. 
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LA GRANDEUR DE L'AFRIQUE ET LE COMBAT POUR L’UNITÉ 

Cheikh Anta Diop ou la pensée à^jpontre-courant 


C OMMENT démêler, dans 
l’œuvre monumentale de 
Cheikh Anta Diop, ce qui tient 
du savant et ce qui revient à 'l'homme 
politique, passer au — comme 

pour les séparer - la pensée et faction 
de celui qui fut l'un « des plus grands 
ivcillcurs de Ut conscience du monde 
noir » ? Il eût été plus aisé de brosser à 
larges traits le portrait de cet homme 
hors pair, de dire son cheminement, de 
mettre en exergue ce que sa personna- 
lité avait de chatoyant et d'attachant... 
Mais donner la mesure de l’influence 
politique de celui que ses compatriotes 
dénomment le «Pharaon du savoir» 
est moins évident. Le paradoxe de la 
vie de Cheikh Anta Diop ne réside-t-il 
pas dans ce phénomène: un impact 
considérable du savant, une portée 
moins perceptible du politique ? 

Pour l'élite africaine, Diop n'a d'égal 
que Kwamé NTCrumah ou, pem-être, 
Frantz Fanon. H demeure par-dessus 
tout celui qui a relevé le défi lancé, 
parmi tant d'autres, par Hegel lorsqu'il 
proclamait en 1830 : - L'Afrique n'est 
pas une partie historique du monde. » 
Campant l'honneur et la dignité du 
continent, Diop présenta une thèse iné- 
dite et extraordinaire qui allait déclen- 
cher tant de polémiques. 

Que Volney et Frazer aient entrevu 
la question ne change rien à f affaire... 
Et sur notre vénérable Sorbonne, le 
Sénégalais fît souffler un vent révolu- 
tionnaire. « Mettant un bonnet rouge » 
aux vieilles thèses racistes et euro- 
centristes de tous ceux qui pensaient, 
bas et haut, que le nègre n’avait pas 
d'histoire, Diop devait naviguer à 
contrecourant, non pas avec les 
« armes miraculeuses » du verbe, 
comme le firent de façon si remarqua- 
ble ses aînés, MM. Césaire, Senghor, 
Damas, mais avec les arguments 
pesants des faits et de la science. 
Adossé & une érudition extraordinaire 
que lui assurait une formation pluridis- 
ciplinaire rare (mathématicien, physi- 
cien, chimiste, archéologue, historien). 
Cheikh Anta Diop asséna à un monde 


tour à tour ébahi et inquiet ces vérités 
tranchantes et traumatisantes : oui, 
l'Egypte des pharaons était nègre, oui 
les cultures africaines ont une antério- 
rité sur beaucoup d’autres. Ce fut 
Nations nègres ei culture et... un beau 
tollé! 

Que les chantres de la négritude 
aient salué cent fois auparavant « ceux 
qui sont véritablement les fils aînés du 
monde * dérangeait certes les bien- 
pensants de tous bords, les épigones des 
Gobineau, les adeptes de Mourras, bref 
les tenants d'un racisme renaissant, 
triomphant.. Mais que Cheikh Anta 
Diop ait cru prouver que & travers la 
civilisation de l'Egypte ancienne, le 
Noir avait bel et bien inventé, donc 
marqué du sceau de son empreinte, la 
civilisation de l'universel, voilà qui pas- 
sait la mesure ! Entre l’Université, un 
certain monde de la recherche et le 
Sénégalais flamboyant, le combat fut 
dur... et long, jalonné de contributions 
toujours essentielles : l'Unité culturelle 
du monde noir (1960), l'Afrique noire 
. précoloniale (I960), les Fondements 
économiques et culturels d’un Etat 
fédéral d’Afrique noire (1960 et 
1974), Antériorité des civilisations 
nègres : Mythe ou vérité historique 
(1967), Parenté génétique de l'égyp- 
tien pharaonique et des langues négro- 
africaines (1967), Civilisation ou Bar- 
barie (1981) (1). 

Le corps à corps dura longtemps, 
jusqu’à ce colloque du Caire de 1974 
sur « le peuplement de l'Egypte 
ancienne et le déchiffrement de l’écri- 
ture méroïtique » organisé par 
l’ UN ES CO. Diop et son disciple, 
M. Théophile Obenga, y brillèrent de 
mille feux. La victoire morale du 
savant sénégalais fut incontestable, 
même si on préféra user de subterfuges 
et d’euphémismes. • Mis à part un 
participant , nous dit le rapport final, 
personne ne refusa globalement ses 
thèses... m m L'Egypte ' était africaine 
dans son écriture, dans sa culture et 
dans sa manière de penser. (2) » On 
ergots sur un possible métissage. 


Les chemins de C intégration r 


L E retentissement de cette rencontre 
fut considérable. L’Afrique, 
quant à elle, n’attendit guère ce collo- 
que pour se ranger presque unanime- 
ment derrière celui qui la réconcilia 
avec ion histoire et sa culture. Et si 
Diop n’eut pas autant de disciples 
qu'on l’aurait souhaité, ses partisans en 
Afrique et dans le monde noir sont 
innombrables. Certes, persistent çà et 
là des attitudes hostiles de nostalgiques 
du passé... E ne fait pas toujours bon de 
se réclamer de ses idées, de revendi- 
quer sa paternité. On en compte, des 
Africains même, qui rasent honteuse- 
ment les murs de peur de passer pour 
ses disciples. 

En réalité, l’œuvre est incontourna- 
ble, et le message une césure, césure de 
la pensée, césure de l’histoire, avant et 
après ! 

Ayant restitué l’Afrique à sa rive ori- 
ginelle, Diop traça l’épure de son unité, 
les formes de son intégration. Cette 
Afrique, « matrice culturelle pre- 


mière* à laqndle.il vouait un. amour 
mystique, incompressible et irrésisti- 
ble, Diop ht voulait aux avant-postes. 
Pour cela, il fallait qu’elle brisât les 
carcans de la Conférence de Berlin et, 
l’indépendance recouvrée, s'unît du 
Nord au Sud, en ménageant les étapes. 
Et c’est ici que l'influence de son 
œuvre allait . fine déterminante ; tout le 
mouvement d’intégration en Afrique 
procède de sa pensée. Mais Cheikh 
Anta Diop voyait bien au-delà de l'éco- 
nomique ; son objectif était le fédéra- 
lisme, c'est-à-dire une union politique 
véritable. Cet émule de NKnunah 
avait sur son illustre aîné l’avantage de 
la patience: la patience des étapes, 
mais est-ce dire qu’il voulait une Afri- 
que noire opposée à une Afrique blan- 
che ? Qu’il ait flétri l’Egypte prénassé- 
rienne, dans sa volonté d’assimilation 
du Soudan, et distillé quelques propos 
acerbes, mais combien actuels, à 
l'endroit des dirigeants d'Afrique du 
Nord ne change pas le fond du pro- 
blème (3). Diop a toujours été partisan 


Par EDEM KODJO * 

d’» un gouvernement central démocra- 
tique africain » sous la forme fédérale. 
Ce qu’il appelait de ses vœux n’était 
pas une simple union économique mais 
une puissance fédérale africaine qui 
puisât dans la force stratégique de ses 
Etats rassemblés les raisons d'esp érer— 
L'échec des expériences d’intégration 
économique qui ont jalonné le parcours 
africain de ces vingt dernières années 
lui donne amplement raison. 

Etait-il un adepte de la théorie sen- 
ghorienne de l’intégration * par cercles 
concentriques » ? C’est à voir ! Car 
plus que des nuances séparaient les 
deux hommes sur ce point : le 
président-poète ne considérait l’intégra- 
tion politique que comme Yultima 
ratio regunu l’égyptologue comme un 
présupposé premier et incontournable. 
Sa proposition des huit régions afri- 
caines relève davantage d'une modalité 
de politique industrielle que de l’appro- 
che senghorienne de l’intégration. 

L’unité du continent, Diop la fondait 
non seulement sur ses ressources natu- 
relles et humaines mais sur le synchro- 
nisme culturel. Nous ayant appris la 
parenté entre le négro-africain et 
l’arabe, il devait mettre en exergue 
l’unité culturelle de l’Afrique noire, y 
voyant l’assise réelle d’une construction 
politique durable. Ce combat passe par 
la maîtrise des langues nationales, et 
Diop, qui traduisit devant moi la théo- 
rie de la relativité d'Einstein en 
wolof (4), se faisait l’apôtre d'une lan- 
gue africaine soigneusement sélection- 
née et enseignée. 

U est curieux que cet homme univer- 
sel ait eu si peu d'influence sur le plan 
politique national- Militan t frémissant 
des causes estudiantines, il fut secré- 
taire général des étudiants du Rassem- 
blement démocratique africain (RDA) 
dans les années 50 et l'un des fonda- 
teurs de la Fédération des étudiants 
d’Afrique noire en France, cette 
fameuse FEANF dont l'histoire reste à 
écrire. Il se détacha plus tard du RDA, 
fonda, une fois rentré au Sénégal, le 
Bloc des masses sénégalaises, puis .le 
Rassemblement national démocnltî- 
que, parti qui sortit laminé des deji. 
ni ères élections législatives. Ce prince 
de l’opposition, toujours soucieux du 
respect des règles du jeu démocratique, 
ne fut pas un homme poliüqpc de la 
stature que son génie aurait- dû:' lui 
conférer. 

Mais pouvait-il en être autrement 
alors qu'il était pétri de ces valeurs qui 
n'acceptent aucune compromission ? ' 
Cette rigueur morale, cette fidélité 
absolue aux principes, cette défense du 
vrai que. l’on pouvait prendre pour du 
dog m atis m e, cette simplicité qui confi- 
nait à l'effacement sont-elles des vertus 
« opérantes » face à la perversité 
ambiante de la Realpolitik dont l’Afri- 
que aime à se goberger? Démocrate 
sincère, mais intellectuel indépendant, 
recours moral plus qu'acteur de la vie 
quotidienne, Diop rappelle l’albatros 
du poète que « ses ailes de géant empê- 


* Ancien secrétaire général de rOiganisa- 
tkra de l’unité africaine, professeur associé à 
r université de Paris L 


chent de marcher ». N’a-t-il pas, au 
fond de lui-même, choisi de s’écarter 
de là politique ? Campant sur des posi- 
tions marginales en politique inté- 
rieure, menant une rie ascétique, ni 
anticommuniste ni marxiste, toujours 
lancé à la poursuite du vrai, ne s'était-il 
pas transformé, à son insu, en une auto- 
rité morale dont l'influence n’a pas fini 
de s’exercer? 

Ayant refusé toute compromission, il 
demeure un modèle admirable ; 
n’ayant rien légué sur le plan de la 
praxis, politique, n'est-il pas un mys- 
tère? 

Lui mort, tu appel pressant doit être 
lancé au gouvernement sénégalais et à 
tous les Etats africains pour qu’au plus 
vite sort créé un Institut Cheikh Anta 
Diop, ouvert à ses disciples et aux cher- 
cheurs de tous horizons qui pourront 
continuer son œuvre, apprendre à 


défendre ses idées, explorer davantage 
les champs qu’il a ouverts. Face aux 
polémiques qui risquent de renaître, 
aux contestations qui peuvent refleurir, 
qui saura défendre et prolonger l’action 
de celui en qui le premier Festival mon- 
dial des arts nègres de Dakar reconnut 
« l’auteur africain qui a exercé au 
vingtième siècle l'influence la plus 
profonde » ? 


(1) La plupart de ces œuvres ont ££ 
publiées aux éditions Présence africaine, 
Puis. 

(2) Colloque sur le peuplement de 
F Egypte ancienne, compte rendu des débats, 
«e»e« du colloque- tenu au Caire du 28 janvier 
an 3 février 1974, UNESCO, Paris, 197V 

(3) Ven une idéologie politique africaine, 
la Voix de /'Afrique noire. Bulletin de F Asso- 
ciation des étudiants RDA. février 1952. 

(4) Séminaire organisé jpor la FEANF eu 
juillet 1959 à Rennes, où je rencontrai Diop 
pour la p rem ièr e fois. 
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Un nouveau chantier de la détente 
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A sécurité européenne a toujours 
été étroitement liée à la 
conjoncture internationale et, 
pour sa part, elle a exercé une grande 
influence sur l’ensemble de la situation 
dans le monde. Ce qui est bien logique 
puisque c’est en Europe qu’entrent en 
contact les forces principales des deux 
systèmes mondiaux. C’est là que 
s’enchevêtrent les intérêts de la sécu- 
rité de l’Est et de l’Ouest, de l’Europe 
et de l'Amérique du Nord. L’aspiration 
à renforcer la paix et la sagesse collec- 
tive des Etats d’Europe ont donné nais- 
sance à la détente internationale, au 
processus d'Helsinki. 

Le désarmement nucléaire imprime- 
rait, certes, une puissante impulsion au 
renforcement de la sécurité sur le 
continent européen. L’Europe, même 
prendrait une part active 'à la liquida- 
tion des armes nudéàiresv' 

- Le contrôlé des destriictîbns d'arme- 
ments nucléaires s’effectuerait à toutes 
les étapes par des moyens techniques 
nationaux aussi bien que par des 
méthodes internationales, y compris les 
inspections sur place. 

Proposé par M. Gorbatchev, le pro- 
gramme soviétique de désarmement 
nucléaire, échelonné sur quinze ans, est 
une alternative constructive à la propo- 
sition de l’administration américaine 
de créer un «bouclier» antimissile 
dans Tespace. Os schéma ne conduirait 
pas i la liquidation des armes 
nucléaires, mais i une course aux 
armements nucléaires et spatiaux por- 
tée, au cours des décennies, à un niveau 
qualitatif beaucoup plus élevé. Peut-on 
admettre de dépenser un temps pré- 
cieux et des sommes colossales pour 
créer un système qui, loin de liquider 
Tanne nucléaire, mettra la situation 
stratégique en un état de chaos et 
aggravera considérablement la menace 
de guerre ? La question intéresse dire©- 
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tentent l'Europe occidentale, où Ton 
souhaite, dans certains milieux, ou bien 
se joindre au programme américain de 
« guerre des étoiles », ou bien créer une 
défense antimissile proprement « euro- 
péenne ». Or le désarmement nucléaire 
est l'unique bouclier capable de proté- 
ger l’humanité contre la mort atomi- 
que. 

L'Europe et le monde entier peuvent 
et doivent être libérés des armes 
nucléaires, mais aussi des armes chimi- 
ques si barbares. Les propositions 
soviétiques prévoient une liquidation 
rapide et totale de ce type d'armes, 
ainsi que de l’infrastructure indus- 
trielle même servant à leur fabrication, 
et cela sous strict contrôle internatio- 
nal. 

P ARALLÊLEMENT au retrait des 
amies dé destruction massive des 
arsenaux dès différents Etats, l’Union 
soviétique propose aussi des réductions 
concertées portant sur les armements 
et les forces armées classiques, fl est 
devenu nécessaire depuis longtemps 
d’entamer ce processus, en Europe en 
premier lieu. Il existe une possibilité 
réelle de faire aboutir les négociations 
de Vienne. Après des aimées de discus- 
sions stériles, 3 semble possible de dis- 
cerner les contours d'une décision 
mutuellement acceptable de réduction 
des forces armées soviétiques et améri- 
caines et de gel ultérieur du niveau des 
forces années respectives des blocs en 
présence en Europe centrale, Un 
contrôle peut être établi sur le respect 
de l’accord. On peut également créer 
dans la zone soumise aux réductions 
des postes permanents de surveillance 
des mouvements de toutes les troupes. 

Ces mesures tendant à atténuer le 
face-à-face militaire sur le continent 
européen contribueraient à assurer des 
relations plus stables et plus sûres entre 
Etats. Dans l'avenir prévisible, ü est 
possible et nécessaire d’en finir avec le 
division de l’Europe ea blocs militaro- 
poli tiques opposés. Les pays socialistes 
ont fait cette proposition. Même dans 
le contexte de deux alliances militaires, 
on peut assurer un équilibre des farces 
militaires, au niveau le plus bas possi- 
ble, qui assainira le climat tant en 
Europe que dans le monde. 

Désarmement nucléaire et renforce- 
ment de la sécurité européenne doivent 
être conçus et menés en corrélation, 
dans la perspective de l'élimination des 
armements et de la menace de guerre. 

(Agence de presse NovostL) 

* Directeur adjoint de rimutat de l’écono- 
mie mondiale et des relations internationales 
de r Académie des sciences de l’URSS. 
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(Suite de la première page.) . 

En accompagnement de la montée 
en paissance des SOF, le Pentagone a 
«^repris im effort considérable pour 
élaborer une stratégie et tactique 
adaptées aux combats de faible niveau. 
Divers groupes de réflexion (ihink 
tanks ) financés par les militaires tra- 
vaillent sur cette question, et l'armée 
de terre a commandé une étude de 
grande ampleur sur les moyens de com- 
bat de toux contingent militaire améri- 
cain qui pourrait être envoyé en Améri- 
que centrale (5). Comme ««x plus 
beaux jours de la guerre du Vie tnam, 
les revues militaires se. remplissent 
d'articles sur la guerre de guérilla et de 
contre-guérilla. 

Chez tous ceux qui ont suivi l'évolu- 
tion, de la stratégie militaire américaine 


depuis la deuxième guerre mondiale, 
cette préoccupation à l’égard des 
conflits du tiers-monde fait naître un 
sentiment d'inquiétude et de déjà-vu. 
Dès le début des années 60, le conflit 
de faible niveau - alors appelé 
« guerre limitée ». ou « incendie de 
forêt » — était devenu un sujet de 
réflexion prioritaire des stratèges amé- 
ricains. Pour faire face à la montée des 
mouvements révolutionnaires de lutte 
armée — les - guerres de libération 
nationale ». comme on les appelait 
alors, — l’administration Kennedy 
adopta la stratégie de la « contre- 
guérilla », démarche hybride combi- 
nant une tactique militaire tradition- 
nelle et des mesures politico- 
économiques destinées à gagner 
« les cœurs et les esprits » de la 
population. 


Contre les guérillas et le terrorisme 


L E désastre vietnamien ayant jeté lé 
discrédit sur les théories de la 
contre-guérilla» les dirigeants, améri- 
cains adoptèrent pour politique d’éviter 
les interventions militaires directes 
dans les conflits internes du tiers- 
monde. Cette attitude — connue, dan* 
l’opinion, comme le « syndrome du 
Vietnam » — se traduisit par des 
mesures telles que la loi sur les pou- 
voirs de guerre du président (War 
Powers Act), l’amendement Clark 
(empêchant toute participation des 
Etats-Unis dans la guerre civile de 
l’Angola) et l’interdiction de toute aide 
militaire et politique aux régimes 
répressifs du tiers-monde. 

Pendant un certain temps, la plupart 
des dirigeants américains appuyèrent 
ces mesures et résistèrent aux tenta- 
tives d’impliquer leur pays Hans les 
conflits régionaux. A la suite de la 
chute du chah d’Iran, de nombreux res- 
ponsables politiques commencèrent 
cependant à répudier le « syndrome du 
•Vietnam » et & réclamer la reconstitu- 
tion «Tune capacité militaire d'interven- 
tion. Cette nouvelle attitude devint la 
politique officielle du gouvernement eu 
juin 1979 — trois mois avant la prise 
d!utages-de.T6hérap«t six moiss avant 
j^nvasios: dp l'Afghanistan parrfJJruon 
soviétique, — lorsque le présidentrCarr 
ter autorisa. la mis&sur pied de la Force 
de déploiement rapide et renvoi per- 
manent de bâtiments de - guerre et 
d’unités du corps des marines dans la 
zone de l'océan Indien (6) Le moment 
oft cette, décision fut frise est particu- 
lièrement significatif : elle précéda en 
effet de plusieurs mais la crise des 
otages et l’invasion de l’Afghanistan, 
alors que la plupart des Américains 
considèrent qu’elle en fut la consé- 
quence. 

Ainsi conçue par les responsables de 
r&dnunistr&tion. la doctrine des 
conflits de faible intensité englobe trois 
types d’opérations militaires : la contre- 
guérilla classique, la défense « active » 
contre le terrorisme et le soutien aux 
guérillas anticommunistes dans le tiers- 
monde.' Le premier type a été initiale- 
ment mis en œuvre au Vietnam et réac- 
tivé par le président Carter en 1980, 
lorsque les Etats-Unis assumèrent la 
responsabilité et la direction de la lutte 
contre la guérilla au Salvador; les deux 
autres sont, dans une large mesure, des 
innovations de la présidence Rea gan . 

La contre-guérilla classique est le 
type d’opérations menées par les Etats- 
Unis dans la première phase du conflit 
vietnamien ; elle combine actions nub 
taircs et opérations politiques, écono- 
miques et psychologiques, en vue de 
neutraliser le soutien des paysans aux 
combattants révolutionnaires (7) . 

Ces méthodes sont aujourd’hui 
remises à l’honneur par les troupes gou- 
vernementales salvadoriennes agissant 
sous direction américaine. De fait, une 
grande partie de ce à quoi l'on assiste 
actuellement au Salvador — les bom- 
bardements aériens de villages ténus 
par les rebelles, lés projets militaires 
d*« action civique », les opérations de 
repérage et de destruction (search and 
destroy) - est directement tirée de 
l'expérience vietnamienne. Même si le 
Salvador demeure le principal point 
d’application des efforts américains en 
matière de contre-guérilla. le Penta- 
gone se prépare, à toutes fins utiles, à 
ntt», action massive du même type aux 
Philippines. 
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La défense « active » -contre le terro- 
risme est la réponse de Padministratioa 
Reagan à ce qu'elle perçoit comme une 
flambée d’activité terroriste d*me le 
tiers-monde. A l'origine, le terrorisme 
était considéré comme une forme non 
' militair e de combat, ne par- 
venant pas au seuil do conflit 
de faible intensité. Après la 
destruction de la caserne des 
marines de Beyrouth, le ter- 
rorisme fut cependant redé- 
fini r-fumm» ' «ne menace mili- 
taire à part entière contre les 
Etats-Unis, nécessitant donc, 
pour être neutralisée, une 
réplique militaire à part 
entière. Cette position a été 
exprimée dans de nom- 
breuses déclarations de hauts 
responsables de l'administra- 
tion et elle a été incorporée 
dans la directive de' dérision 
de sécurité nationale n° 138, 
approuvée .par le président 
Reagan le 3 avril 1984. 

Bien que le contenu de 
cette directive n'ait pas été 
rendu public, les fouction- 
zuijcs quj.cn ont eu connais-.^ . ^ 
sauce affkimcnt qu’elle ‘préco-lî' 
nise des mcsu^^-,ipj}i\aires^ mliM : 
actives,, incluant des £ raids 
préventifs contre dé pré- 
sumés sanctuaires terroristes, 
ainsi que des raids de repré- 
sailles contre les pays soup- 
çonnés d'abriter des bases 
terroristes (8). Ce principe 
sons-tend les menaces répé- 
tées de Washington de bon- 
barder les « nids » terroristes 
du Liban au cas où se produi- 
rait une nouvelle attaque 
contre des fonctionnaires 
américains à Beyrouth, ainsi 
que la récente interception de 
l’avion égyptien transportant 
lès pirates de Y Achille- 
Lauro. 

La politique, de soutien 
aeçf aux insurrections anti- 
cotpmnnistca dans le tiers- 
mçnde est la réponse favorite 
de' l’administration à 
IV expansionnisme » soviéti- 
que. Souvent décrite comme 
la « doctrine Reagan », elle 
implique que les Etats-Unis 
devraient passer à l’offensive et œuvrer 
concrètement ap .renversement, des 
réguges prosoviétiques. «■ Pendant trop 
longtemps, déclarait M. William 
SchnSder Jr,. sous-secrétaire d’Etat, 
devant une sous-commission du Sénat 
en 1985, les. nations libres se sont 
contentées de tracer des traits sur la 
poussière reconnaissant aux commu- 
nistes leurs conquêtes et, au mieux, 
s'efforçant d’empêcher de nouvelles 
conquêtes. » Maintenant, en aidant les 
guérillas anticommunistes,- nous devons 
« mettre les apprentis totalitaires sur 
la défensive, pour contribuer à faire 
entrer l’incertitude dans leurs plans 
impérialistes (9) ». 

C’est en vertu de ce principe que 
l’administra tion aide les contras anti- 
sandinistes, ainsi que les forces anti- 
gouvernementales en Afghanistan, en 
Angola, an Cambodge et dans d’autres 
pays du tiers-monde dirigés par des 
régimes alliés à l’Union soviétique. 

Prises globalement, ces trois straté- 
gies représentent un engagement déter- 
miné en faveur d'un interventionnisme 
militair e à grande échelle. Qui plus est, 
que Tune d'entre elles soit mise en 
application, il en résultera des pres- 
sions telles qu’il sera difficile d’éviter le 
déclenchement des deux antres. 

Assez curieusement, le principal 
avocat de cette nouvelle attitude n’est 
pas le secrétaire à la défense, M. Cas- 
par Weinberger, longtemps considéré 
comme le principal « faucon » de 
l’entourage de M- Reagan, mais plutôt 
le secrétaire d’Etat, M. George Sbultz, 
généralement perçu comme un 
«modéré». 

Au cœur de la «doctrine Shultz», 
principes fondamentaux. Tout 


d’abord, la forces de la « démocratie » 
(définies de manière assez vague pour 
inclure tout pays ou mouvement politi- 
que allié de l'Occident) sont menacées 
par une offensive globale lancée par les 
forces du « terrorisme », ' c’est-à-dire 
par les régimes ou mouvements révolu- 
tionnaires de Cuba, de l’Iran ou de la 
Libye, alliés de l’Union soviétique. 
Ensuite, les Etats-Unis, en tant que 
chef de file des forces «démocrati- 
ques », ont non seulement la responsa- 
bilité de résister à la menace terroriste, 
mais aussi celle de la neutraliser eu uti- 
lisant le degré de force militaire qui se 
révélera, nécessaire. 

M. Shutlz donne une description du 
terrorisme hautement politisée et 
sujette à caution. « Ce qui, à un 
moment donné, pouvait apparaître 
comme des actions violentes, insensées 
et effectuées au hasard par quelques 
individus dérangés, apparaît, mainte- 
nant, de manière plus claire, fit-il 
observer. Nous avons appris que le ter- 
rorisme est avant tout une forme de 
violence. Partout où il sévit, il est 
dirigé largement contre nous, les 
démocraties, contre nos valeurs tes 
plus sacrées et contre nos Intérêts stra- 
tégiques fondamentaux. » Feignant 
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d’ignorer complètement la menace ter- 
roriste constituée -par. les groupes néo- 
fascistes italiens' et les Escadrons de la 
mort en Amérique latine, -M. Shultz 
.affirma que la plupart des activités ter- 
roristes proviennent des impulsions 
antidémocratiques de la gauche. 

' Pour relever ce défi, les Etats-Unis 
ne peuvent plus se permettre de rester 
passifs: - Nous sommes proches du 
moment où nous serons tout à fait 
prêts à ; dissuader les Soviétiques de 
livre une guerre nucléaire totale ou 
d'attaquer nos principaux alliés, mais 
Il n’est pas du tout évident que nous 
soyons aussi prêts et organisés pour 
empêcher, et contrer la « zone grise » 
des défis intermédiaires auxquels nous 
avons le plus de chances d’être 
confrontés. les conflits de faible Inten- 
sité dont le terrorisme fait partie. » 
Ces défis de la «zone grise», affirma 
M. Shultz devant la Commission trila- 
térale, incluent le « terrorisme soutenu 
par l’Etat », qui s'est aujourd’hui trans- 
formé en une arme dirigée contre les 
intérêts, les valeurs et les alliés de 
l’Amérique. -Si nous souhaitons nous 
défendre contre cette arme, continua- 
t-il, les nations de l'Occident doivent 
reconnaître la nécessité d’une défense 
active contre le terrorisme (10).» 

- Ayant ainsi légitimé l’utilisation de 
Ea. force dune certaines situations de la 
«zoâe grise», M. Shultz se prononce 
pour une réplique militaire active an 
terrorisme soutenu par l'Etat. Dans la 
mesure où le. terrorisme • est utilisé 
par nos adversaires comme un instru- 
ment de guerre moderne * contre les 
intérêts stratégiques de l’Amérique. 
» nous devons être prêts à utiliser la 
force militaire » pour défendre ces 
intérêts cruciaux (11). Ce principe est 


inscrit dans la directive de décision de 
sécurité nationale n° 138, et 0 constitue 
le fondement des menaces répétées des 
Etats-Unis de punir le Nicaragua s’il 
continue à aider les insurgés du Salva- 
dor. 

La logique, qui sous-tend un autre 
élément important de la doctrine des 
conflits de faible intensité — l'aide 
américaine aux insurrections anti- 
soviétiques du tiers-monde — a été 
énoncée pour la première fois par 
M. Sbultz en février 1985 : « Alors 
qu'il fut un temps où les Soviétiques 
pouvaient penser que tout mécontente- 
ment était susceptible de se transfor- 
mer en insurrection communiste, nous 
voyons apparaître une nouvelle forme 
de lutte, celle de gens qui. partout 
dans le monde, risquent leur vie contre 


le despotisme communiste. • Cette 
- révolution démocratique • est, selon 
le secrétaire d’Etat, particulièrement à 
l'œuvre en Afghanistan, au Cambodge, 
en Angola et au Nicaragua, où des 
- combattants de la liberté » luttent 
contre des régimes totalitaires soutenus 
par Moscou. Ainsi, - alors que toute 
victoire du communisme était autre- 
fois tenue pour irréversible ». on peut 
aujourd’hui envisager avec espoir la 
victoire de ces « forces démocrati- 
ques » sur la tyrannie commu- 
niste (12), 

Il va sans dire que les Etats-Unis ont 
la - responsabilité morale - de soutenir 
ces - combattants de ia liberté • et de 
les soutenir non seulement moralement, 
mais aussi matériellement et même 
militairement. 


Totalitarisme et démocratie 


C OMMENT relever ici toutes les 
incohérences et les contradictions 
des thèses de M. Shultz? Pour quicon- 
que s’est intéressé, même de manière 
superficielle, à l’histoire contempo- 
raine, il devrait sauter aux yeux que 
bon nombre des régimes qui ont cédé la 
place à des guérillas de gauche - y 
compris ceux du Vietnam, du Nicara- 
gua. de l'Angola et du Mozambique — 
n'étaient que des constructions colo- 
niales ou des dictatures ne pouvant en 
rien se réclamer de la démocratie. 11 est 
font aussi évident que les contras, et 
beaucoup - d’autres mouvements dont 
MM. Shultz se fait le champion, se' 
sont surtout distingués par leur bruta- 
lité sanguinaire et n'ont aucun litre 
démocratique à faire valoir. 

On ne saurait sous-estimer l’impor- 
tance de la doctrine Shultz. Elle consti- 
tue le noyau dur idéologique de Pargu- 
mentation de l’administration en 
faveur de l’aide aux contras, ft 
I UNIT A de M. Jouas Savimbi et à 
d’autres guérillas anticommunistes. 
Elle est également invoquée pour pré- 
coniser une intervention militaire 
directe contre le Nicaragua, la Libye, 
Cuba et d’autres pays alliés de l’Union 
soviétique. A moins d’être remise -en •• •-* 
question, elle risque de présider à la 
définition de - la politique étrangère 
américaine pendant une génération, 
sinon davantage. 

Malheureusement, tout porte à 
croire que les thèses de M. Shultz dis- 
posent d’un soutien croissant dans la 
classe politique américaine, et en parti- 
culier au sein du Parti démocrate. A 
preuve certains scrutins récents de la 
Chambre des représentants, à majorité 
démocrate. 

Le 12 juin 1985, la Chambre 
accepta, par deux cent quarante-huit 
voix contre cent quatre-vingt-quatre, 
de fournir une aide non militaire de 
27 millions de dollars aux contras, reve- 
nant ainsi sur une décision antérieure 
qui interdisait toute forme d'aide à la 
guérilla antisandiniste. 

Le 10 juillet 1985. elle décida, par 
deux cent trente-six voix contre cent 
quatre-vingt-cinq, d’abroger l’amende- 
ment Clark interdisant toute aide aux 
rebelles antigouvernementaux en 
Angola. Préconisée depuis longtemps 
par les dirigeants républicains, cette 
abrogation fut finalement adoptée 
grâce au revirement de soixante démo- 
crates. L'administration va désormais 
être en mesure de fournir une aide éco- 
nomique et militaire à PUNIT A, alliée 
de l'Afrique du Sud. . 

Ces votes traduisent bien la popula- 
rité croissante des . arguments de 


M. Shultz parmi les dirigeants démo- 
crates. C’est ainsi que le représentant 
Stephen J. Solarz a entrepris de durcir 
les positions de son parti : - Si les 
démocrates veulent regagner la 
confiance de l’opinion américaine, il 
nous faut élaborer un nouveau 
consensus beaucoup plus ferme en 
politique étrangère déclarait-il en 
juin 1985 (13). M. Solarz n'est pas un 
inconditionnel de la doctrine Shultz 
— il s’oppose à l'aide militaire à 
PUNITA et aux contras, — mais il est 
révélateur qu'il soit allé aussi loin dans 
l'adhésion à la démarche intervention- 
niste de M. Reagan. 

On ne saurait dire aujourd'hui si la 
doctrine Shultz s’imposera définitive- 
ment. Même si elle dispose de forts 
appuis à Washington, elle suscite aussi 
l’opposition de tous ceux - tant dans 
les cercles gouvernementaux qu'à 
l’extérieur - qui craignent un autre 
désastre de type vietnamien. Il ne fait 
cependant pas de doute que cette doc- 
trine donnera le ton des débats de poli- 
tique étrangère des prochaines années. 
Et si elle s’accompagne de mises à 
Pépreuve de la stratégie des conflits de 
faible intensité, il faut s’attendre à un 
engagement : militaire croissant des 
Etats-Unis dans les conflits régionaux. 

MICHAEL T. KLARE. 


(5) Voir The New York Times. 4 mai 
1985, 

(6) Voir The Washington Post. 22 juin 
1979, ei The New York Times, 28 juin 1979. 

(7) Voir David Gai nia. Counierinsurgency 
Warfare. Praeger, New-York, 1964 ; The 
Guerrilla And How to Fight Him, sous la 
direction du lieu tenant -caJooel T.N. G reçue, 
Praeger. New-York, 1962 ; Commandant John 
S. Pustay, Counierinsurgency Warfare, Frec 
Press, New- York, 1965. 

(8) CT. Los Angeles Times. 15 avril 1984 
et Robert C McFariane, .« Dctcrring Terro- 
rism »; Journal of Défense and Diplamacy. 
juin 1985, ppi 7, 10. 

(9) William Schneider Jr, déclaration 
devant la sous-commission des opérations à 
l’étranger de la commision sénatoriale du 
budget. Washington. 8 mai 1985. Voir égale- 
ment Charles Kmuihamxner. - The Reagan 
Doctrine», The Washington Post. 19 juillet 
1985. 

(10) 1 George Shultz, discours prononcé 
devant la Commission trilatérale le 3 avril 
1984 à Washington. Current Policy. u* 561. 
département d’Etat, Washington. 

(11) George Shultz, discours du 25 octo- 
bre 1984, Current Policy. te 629. département 
d'Etat, Washington. 

(12) George Sbultz, discourt du 22 février 
1985, Current Policy. V 569, département 
d’Etat Washington. 

(13) Stephen J. Solarz. ■ ll’s Time for 
Democrats to Be Tough-Mindcd -, The New 
York Times. 20 juin 1985. 
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CE « MARKETING » QUE L’ON DIT POLITIQUE 

Le silence de la cible 


E N novembre 1985, le Parti socia- 
liste français lance une série 
d'affiches troublantes ; « Au 
secours ! La droite revient ». Pour 
accréditer la panique, divers citoyens 
sont mis en scène sur l'affiche : la 
ménagère en courses, l’ouvrier sur le 
chantier, la femme au travail, etc. 
Voilà qui est ciblé. Les promoteurs de 
cette campagne exultent : on parle de 
leur affiche, ils ont donc réussi une 
* communication politique », n'est-ce 
pas ? 

Ce n'en est pourtant qu’une carica- 
ture, et à un triple point de vue : 
d’abord, par la vacuité de son contenu, 
car La réalité française s'y réduit à une 
grande menace, à une abstraction de 
danger où le public ne risque guère de 
retrouver sa situation concrète. 
Ensuite, par la carence des responsa- 
bles qui croient conjurer une peur par 
un cri : ou bien la menace qu'ils bran- 
dissent n'est pas réelle (trop dramati- 
sée), et ce sont des farceurs, ou bien 
elle est très sérieuse, et y répondre par 
un appel au secours équivaut, on l’a dit, 
à un aveu de défaite. Enfin, par la pré- 
sentation d'un citoyen ridicule : qu'on 
lui fasse endosser la grande panique, ou 
qu’on le flatte soudain de pouvoir sau- 
ver le pays d’un péril extrême, on 
l'entraîne en vérité <hms l'univers infan- 
tile et manichéen du grand méchant 
loup. 

Cette analyse est confirmée par la 
seconde phase de cette campagne (en 
janvier dernier), où l’image d’un 
« méchant loup » bien cravaté est car- 
rément placardée, avec la légende : 
« Dis-moi. jolie droite, pourquoi as-tu 
de si grandes dents ?» Le dispositif du 
message place littéralement le specta- 
teur en position de Petit Chaperon 


rouge. La prétention à l’humour cache 
mal la logique d’infantilisation, ressen- 
tie d’ailleurs par plus. d’un citoyen (1). 

Sans doute les partis de droite ne 
traitent-ils pas davantage l’électeur en 
adulte. L'affiche de M. Chirac entouré 
de son équipe, en chemise et en plein 
air, tout sourire sous un ciel bleu-bleu- 
bleu, lançant un vibrant « Vivement 
demain l », est d’une égale insigni- 
fiance politique (malgré ses relents de 
fringale du pouvoir) (2). Le bulletin 
de l’euphorie ne vaut pas mieux que le 
bulletin de la peur. Mais la droite, imi- 
tant le modèle américain (3), fut la 
première à se livrer aux jeux du marke- 
ting politique. Tandis que s'adresser à 
la conscience fut longtemps le noble 
souci de la gauche. Or c'est ce qu’inter- 
dit le recours à la » communication » 
de type publicitaire. 

Celle-ci en effet implique une simpli- 
fication du message, pouvant aller 
jusqu’à la trahison. Elle implique de 
même une image passive de son desti- 
nataire. Elle implique surtout, et 
d’abord, que l’homme politique se 
laisse traiter en produit, lui et les idées 
qu'il défend. Comme tout produit, ü 
entre alors dans un « système 
d'images » déconnecté du réel : ce n’est 
plus une politique, mais une représen- 
tation imaginaire de lui-même qu’il fait 
choisir, ratifier, « consommer » par 
l’électeur. 

Cela saute aux yeux lorsque émer- 
gent tout à coup sur les murs les por- 
traits des leaders au milieu des fro- 
mages, des voitures, des détergents, 
signes publicitaires parmi d’autres 
signes publicitaires, dans une inter- 
changeabilité mercantile où s’équiva- 
lent les produits personnifiés et les per- 
sonnalités - produits. 


De l'arrière-pensée à la pensée première 


M AIS cela est recherché, en amont, 
par tout le travail préparatoire 
qui aboutît à ces spectacles. Le marke- 
ting, c’est au sens propre l’étude de 
marché, et donc la réduction de l’élec- 
torat à un groupe de consommateurs. 
On sonde des échantillons de citoyens. 
On additionne hâtivement des impres- 
sions isolées, qui sont une caricature de 
conscience collective. On analyse les 
images que les clientèles se font des 
partis et de leurs responsables, comme 
si le rapport du citoyen à ses représen- 
tants devait se résumer à une consom- 
mation d’images. On teste ce qui 
« passe » ou ne « passe » pas dans les 
prestations orales ou visuelles des can- 
didats. Le contenu du discours se sou- 
met peu à peu au filtrage de la grille 
publicitaire, à l’obsession de T «image 
de marque» (4). Dans cette perspec- 
tive, l'authenticité elle-même devient 
l'objet d’une stratégie de l’apparence : 
tel ancien ministre cultive l’image 
d’une probité supra-politique, tel autre 
raréfie ses prestations médiatiques 
pour soigner son image, son «look», 
d'orateur qui « parle vrai »... 

Sam doute le souci de l'image de soi 
est-il présent chez tout homme public, 
au moins à titre d'arrière-pensée. Ce 
qu'introduit le marketing politique, 
c’est, d’une part, que cette arrière- 
pensée devient pensée première et. 


d’autre part, que le politicien mobilise 
des équipes, des instituts (de sondage), 
des méthodes scientifico-sociologiques. 
dans le seul but de gérer son appa- 
rence, son «look», ce petit capital 
imaginaire qu’il investit et fait fructi- 
fier dam le cerveau passif des citoyens. 

Sam doute propose-t-il encore du 
contenu politique .dam cette stratégie, 
. de même qu’on parle aussi du réel des 
produits dam les publicités (5). Mais 
î’image prime le message. SI le respon- 
sable politique parle encore de la 
France, son discours la traite de plus en 
plus comme faire-valoir de sa personne. 
Ainsi, la fameuse « crise » que majorité 
et opposition évoquent si dramatique- 
ment depuis cinq ans est devenue peu à 
peu une réalité-prétexte, une crise- 
. décor propice aux diverses mises en 
scène des « acteurs » politiques, les uns 
se drapant dam un mythe salvateur 
(côté pouvoir), les autres s'érigeant en 
prophètes de malheur (côté opposi- 
tion). 

Même chose lorsqu’ils lancent des 
slogans plus « positifs », tournés vers 
l’avenir du pays : * Î6 mars, la France 
repart • ou « Prenons une France 
d'avance». Les auteurs de ces for- 
mules ne nous disent rien d'autre que 
leur désir de se conférer, à travers elles. 
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une connotation de renouveau ou de 
modernité. Cette France, dont on 
ignore où elle va, n’est qu’un mot- 
miroir. Perversion d’un langage où 
l’énoncé n’a plus de sens en lui-même, 
mai» ne sert qu’à valoriser l’énoncia- 
teur. Où l’homme politique ne se met 
en quête d’idées et de programmes que 
pour affermir son profil, comme 
M. François Léotard qui. satisfait 
d’avoir « positionné » son image, cher- 
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che soudain quels thèmes développer 
pour la renforcer (6). 

Le pire est qu’avec la médiatisation 
croissante de La chose publique, une 
sorte de duplicité fonctionnelle semble 
devoir marquer le comportement de 
tout responsable. C’est bien autre 
chose que l’opposition classique entre 
la parole et l’action : fl s'agit du déve- 
loppement en parallèle de deux 
conduites sans rapport entre elles. 
L'une consiste à gérer des réalités, de 
l’échelon municipal à l’échelon natio- 
nal. L'autre consiste & cultiver ce fan- 
tasme collectif qu’est l’image de 
l'homme public. La face cachée, le 
récL La face visible, l'imaginaire. 

D’un côté, le travail secret, com- 
plexe, technique de l’action ; de l’autre, 
l’hyper -présence spectaculaire, tantôt 
détendue, «cool», tantôt dramatisée, 
de l’acteur. Dans l’ombre, les coulisses 
de la technocratie. Sous les feux de la 
rampe, les jeux de masques pour le 
public. D'où toutes ces émissions où 
l’homme politique distille, avec la com- 
plicité des journalistes, les « vérités » 
calculées dont se constitue sa personna- 
lité médiatique, sondages à 
l’appui (7) : « Sept sur sept », « Face ft 
la trois», «Rendez-vous avec», 
«-L’heure de vérité ». L’« heure » de 
vérité ne peut engendrer que la straté- 
gie du mentir- vrai. Plus que jamais, on 
tend à légitimer Tanière-plan des poli- 
tiques par le gros plan des visages. 

Que deviennent les citoyens, le peu- 
ple, dans cette affaire? Des bêtes à 
sonder, pur objet de stratégie : idéolo- 
gie publicitaire oblige. On ne peut être 
à la fois considéré comme cible et res- 
pecté comme sujet agissant. Dans son 
essence, la communication publicitaire 
refuse le droit de réponse à l'interlocu- 
teur. On ne- s’étonnera donc pas que 
l’esprit du marketing politique ait pré- 
cisément pour but de couper la parole 
en faisant adhérer à l’image. 

Rappelons-nous l’exemple de 
M. François Mitterrand choisissant, le 
28 avril 1985, d’être interrogé à la télé- 
vision par Yves Mourousi, pour donner 
une image assouplie, proche, « bran- 
chée », et même « câblée », de son per- 
sonnage. Que signifie ce style de 
« communication » pour ceux qui en 
sont l'objet, sinon qu’on y invite les. 
citoyens à se reconnaître dans une 
image au lieu de -choisir une politique ? 
Voilà le public convié à une identifica- 
tion valorisante à ce qui semble le 
reflet de sa propre modernité, soudain 
incarnée par le président. Celui-ci ne 
dit rien d’autre que : je suis vous, 
reconnaissez- vous en moi, inutile de me 
parier, j’agis pour vous. Processus de 
ratification typiquement publicitaire, 

* Auteur d’un essai sur TaliCuation publici- 
taire, le Bonheur conforme. Gallimard. Paris, 
1985. 


par exemple, ou déclare : « Les femmes 
modernes choisissent le produit X ». 
pour signifier « Choisissez-vous vous- 
mêmes. soyez modernes, en adoptant 
X». 

Processus d'adhésion affective et 
hallucinatoire, qui court-circuite tout 
débat démocratique, puisque s'y fon- 
dent et s’y confondent les trois termes 
constitutifs d’une communication : le 
message (réduit à un faire-valoir de 
l’émetteur), l’émetteur (devenu 
l’image- miroir du destinataire) et le 
destinataire (happé par une fascination 
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narcissique qui le réduit an silence). 
Mais déjà, en 1981, appeler l’électeur 2 
rallier « la force tranquille », n’était-ce 
pas l’inciter 2 se taire en se confiant 2 
une grande image protectrice, incarna- 
tion d’un désir infantile, plutôt qu’2 
exercer une lucidité responsable ? 

Une émission isolée, une campagne 
démagogique peuvent faire sourire et 
hausser les épaules. Ce qui est alar- 
mant. c’est la généralisation de cette 
communication-spectacle, qui conduit 
à deux sortes de dépolitisation. 

La première affecte les citoyens 
lucides. Tout le monde n’est évidem- 
ment pas dupe des manœuvres et des 
faux-semblants du marketing politique. 
Les plus conscients sont alors poussés à 
rejeter une vie politique encombrée 
d’une telle quincaillerie d’images infan- 
tilisantes. Ils refusent un jeu démocra- 
tique où la parole est pervertie par les 
gouvernants pour en déposséder les 
gouvernés ; jouer le jeu serait de 
l’inconscience civique. 

La seconde dépolitisation concerne 
le plus grand nombre, et consiste juste- 


ment à entrer dans cette logique du 
marketing et des miroitements médiati- 
ques. Ou sait qu’après le débat triste- 
ment spectaculaire entre MM. Fabius 
et Chirac, en octobre dernier, une 
majorité de Français aspirait au match 
encore plus prometteur Le Pen- 
Marchais. Voilà désormais l'électeur 
conduit à confondre la consommation 
des shows politiques avec l'exercice de 
sa raison civique. La politique n’est 
plus pour lui qu'une ratification 
d’images plus ou moins télégéniques, 
un jeu scénique parmi d'autres, une 
activité de diversion, et non d’élucida- 
tion, des réalités de sa vie concrète. 

Car la France de la politique- 
spectacle, prise dans l'ensemble de la 
fantasmagorie médiatique, devient aux 
yeux des gens un monde parallèle à 
l’existence duquel on leur fait croire 
qu'ils participent. A la duplicité fonc- 
tionnelle de l’homme public corres- 
pond, dans le for intérieur du citoyen, 
une dissociation à peine consciente, qui 
le fait vivre à la fois dans l'adhésion 
crédule aux prestations du champ 
médiatique (dont la règle est de croire 
ce que l'on voit) et dans l’observation 
étonnée des réalités de son univers jour- 
nalier, sans qu'il puisse établir de rela- 
tion d’un monde à Tautre. Cette schizo- 
phrénie ne l'empêche pas de faire des 
choix, de voter, de donner ses suf- 
frages. Mais n’est-ce pas un peu dans la 
semi-conscience du rêveur éveillé qui 
ne sait plus trop ce qu’il fait, ni ce qu'il 
exprime ? 

Quels que soient les scrutins, à l'ère 
du marketing politique, entend-on la 
voix réelle des citoyens ? 

(1) Que dire du jeu de mots de M 1 " Geor- 
gina Dufoix : • Le cœur battra toujours à 
gauche » ? Acceptable dans on salon, il 
devient dérisoire érigé en slogan. 

(2) A propos de cette affiche, lire Tartiefa 
de Claude Julien « Vivement la France, tes 
propriétaires et les tricheurs», le Monde 
diplomatique, octobre 1985. 

(3) Voir le dossier - Etats-Unis. Tunage du 
président», par Ignacio Ramonet, Pierre 
Brieue, Olivier Eyquem et Jean-Pierre Jean- 
colas. le Monde diplomatique, novembre 
1980. On lira également les articles de Mark 
Hertsgaard : « L’utilisation de la presse pour 
servir l'image de M. Reagan » et « Comment 
la Maison Blanche utilise la pressé», le 
Monde diplomatique, , octobre 1984 et novem- 
bre 1985. 

(4) A propos de l'élection présidentielle de 
1981 en France, voir le dossier « La télévision 
en campagne», par Ignacio Ramonet. Eliseo 
Ven» et Sylvie Bltun, le Monde diplomati- 
que. mai 1981. 

(5) L'argument des publicitaires est que, 
les produits se ressemblant tous, il faut les dif- 
férencier par des «valeurs imaginaires ». 
Veut-on nous faire croire qu'une seule politi- 
que étant possible en Fiance, quelle que soit 
1* équipe au pouvoir, D ne reste plus aux candi- 
dats en concurrence qu’à se distinguer par 
Tunage et le style? 

(6) L’entourage du jeune dirigeant estime 
qu’il lui faut désarmais • vendre un fond après 
avoir réussi la promotion d’une forme ». On 
lui cherche donc un comenu, par exemple 
• Nous ne récolterons pas sans produire » 
(le Monde du 21 janvier 1986.) 

(7) Cest le cas notamment du sondage per- 
manent de l’émission «L'heure de vérité» 
effectué avant et après chaque question posée 
au responsable politique. D'une part, on n’y 
évalue que des réactions immédiates (car qui 
a le temps de peser les arguments, de vérifier 
les chiffres, etc.), c'est-à-dire une sensibilité à 
l'image ; d’antre part, le discours y est soumis 
à la règle d'un score « non à la mesure de sa 
vérité 


le fond, c’est la forme 

L A campagne électorale en France, pour les élections de mars 1986, aura sans 
doute coûté globalement 1 milliard de francs consacrés, pour l'essentiel, à 
couvrir les dépenses de marketing politique, c'est-à-dire l’utilisation des 
techniques d'information et de communication, permettant aux formations poli- 
tiques de tirer le meilleur parti de leur potentiel électoral respectif. C'est peu, 
rapporté su nombre d' Secteurs, environ trente-six millions; moins de 30 francs 
par électeur. C'est beaucoup, comparé au coût de la campagne précédente: proba- 
blement le double. Beaucoup trop, si Ton sait que l'immense majorité des électeurs 
ne changent pas leurs votes d'une élection à l'autre, quelles que soient les circons- 
tances et les modalités de la campagne électorale. 

Celle-ci concerne surtout la cible des 5 à 10 % d'électeurs flottants qui ne se 
rattachent à aucune des grandes familles politiques et dont le passage, même 
partiel, d’un camp à Tautre, suffit, dans les démocraties occidentales, à faire ou à 
défaire une majorité. Bien qu'as soient les moins concernés et motivés par les 
débats et les enjeux politiques, ce sont, en définitive, les seuls qui comptant. 

C'est donc très logiquement à eux que tes professionnels de ta communica- 
tion politique s’adressent. Comme ces électeurs sont plus sensibles à Tapparence 
qu'à la raison, à T image personnelle et au dimat d'une campagne qu'aux argu- 
ments politiques et au contenu des programmes, la forma l'emporta sur te fond. 
Plus précisément: te fond, c'est ta forma. 

Depuis longtemps, cette logique de ta communication politique ampfifïe ses 
effets d'une consultation à l'autre. Elte séduit las publicitaires attirés par des 
marchés juteux, promus vedettes de la politique-spectacle et facilement émer- 
veillés du pouvoir qu'ils se prêtent : presque tous publient leurs confidences ou le 
récit de leurs campagnes. Elle porte à la réflexion des spécialistes, en particulier 
ceux des Instituts de sondage et de 1a science politique, qui démontent les méca- 
nismes et s'interrogent sur tes possiMttés et tes risques du marketing politique (1). 
Sla Justifia chez d'autres un guida et une grammaire de l'imagerie politique (2). 

L'inquiétude n'est pas vraiment de mise et Ton ne trouvera pas dans ces 
ouvrages une réflexion approfondie sur les effets antidémocratiques provoqués par 
te passage de la politique à l’univers de te marchandise. Au reste, te publicité 
s'arrête d'ordinaire au coût du produit ; ici, c'est l'origine des fonds qui demeure un 
secret bien gardé. 

CHRISTIAN DE BRIE. 




(U Denis L i ndon , le Marketing politique. Dalloz, Paris. 1985, 178 
Roland Cayrol, la Nouvelle communication politiques Larousse, Paris, 1 

(2) J.-P Gaurevitcb. la Politique et ses Images. EdOis. Paris. 1985. Lire aussi : 
Dominique Memmi, Du récit au politique (l’affiche électorale italienne). Presses de la 
Fondation natwmfai des sciences poiitigaes. Paris, 1986. 179 pages. 13S F. 


s. 1Û2 F. - 
216 pages. 
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Paralysies étatiques 

et illusions libérales 


Sujet aride qui, au-delà des promesses électorales, intéresse la 
rie de tous les citoyens, en France et à l’étranger, et le dynamisme 
de la société : faot-il réduire le rôle de l’Etat? 

Le chœur libéral reprend sans relâche les mêmes refrains : il 
faut désétatiser, £1 font déréglementer, fl font briser le carcan 
btnreancra tique qui étouffe Pinitiative. Le risque est beau. D font 
en restituer le goût. 

A ce chœur, qui courre de (dus en pAns forteme n t tonte voix 
dissonante, sont opposées des réponses généralement défensives et 
crispées : ne brisez pas les Tables de la loi, le code du travail est 
sacré, ne fivrez pas le service public du téléphone aux sulfureux 
intérêts commerciaux-^ 

Mythe contre mythe : les nais enjeux ne sont presque jamais 
expficités, Pmfonnatioa est généralement la principale pariante 
dans ce genre de (fiscnssioa. 

Les interven ti ons de l'Etat dans r activité économique, qu’elles 
prennent la forme de nationalisations ou de réglementations, ne 
sortent pas de la tête casquée (Tétatistes machiavéliques. Les 
règles ont été le plus souvent dictées par la nécessité, et répondent 
aux principes de base de la société humaine : des règles finan- 
cières pour éviter an krach comparable à cehn de 1929 ou pour 
empêcher de ruiner le petit épargnant ; des règles techniques pour 
garantir la sûreté de l'usager ; des règles économiques pour 
assurer l'accès de toute la communauté nationale à des services de 
première nécessité.. Les nationafisations elles-mêmes ont luge* 
méat répondu à des nécessités : qu’en serait-fl aujourd’hui, sans 
elles, de Rhône-Poulenc, Bufl, Pechiney, Thomson ? 

Bien sûr, les technologies et l'environnement socio- 
économique connaissent des bouleversements considérables. Les 
marc hés se sont internationalisés. Qui peut le nier ? Qui pourrait 
nier, par voie de conséquence, que de nombreuses réglementations 
sont_obsoiètes, et doivent être modifiées on supprimées ? Les 
codes ne sorti pas des 'textes sacrés. 

iFaut-il cil déduire qu’un ; krach financier n’a plus rien 
d’angoissant, que le petit épargnant peut sombrer corps et Mens 



avec la Caisse d'épargne qui fait faillite, que, décidément, la pro 
tection des salariés contre l'arbitraire patronal est « ringarde » ? 
Faut-il jeter aux orties, avec les lois, 1*« esprit des lois » ? C’est 
peu t - être la prmcipale victoire idéologique du libéralisme que 
d’avoir occulté le vrai débat, qui nous concerne tous, ce qm devrait 
être « le » débat de la vie politique : « Quelle meilleure loi, quel 
meffienr jEüat T», par le faux débat, essentiellement mytholo- 


gique, du «pJkzs on moins d'Etat, /dus ou moins de loi». Les 
articles qui suivent tentent de restituer les vrais enjeux, dans 
quatre domaines particulièrement au cœur de Pactualité : nationa- 
lisations, flexibilité du travail, développement de plus en plus 
incontrôlé des marchés financiers, grandes manœuvres indus- 
trielles déclenchées sur les nouvelles technologies de communica- 
tion. 


Nationalisations, dénationalisations... des contes fantastiques 


R AREMENT sujet aura été aussi 
obscurci par le débat public 
que celui des nationalisations 
et dénationalisations. Ayant eu le (dou- 
teux) privilège d’être jeté dam l'arène 
pré-électorale, le thème a été chargé de 
véhiculer tous les poncifs de la vuïgate 
libérale et, A l’occasion, quelques cli- 
chés de la « nouvelle gauche » gestion- 
naire. L’objet «entreprise nationali- 
sée > qui a ainsi pris forme dans les 
discours politiques ne présente souvent 
que de lointains rapports avec la réalité 
du même nom... 

Personne ne considérant l’extension 
du secteur nationalisé comme une fin 
en soi, fl ne peut s'agir que d’un outiL 
Cette constatation de bon sens soulève 
évidemment plusieurs questions : com- 
ment cet outil peut-il être utilisé ? Au 
service de quelle politique (1) ? 

Les règles du jeu fondamentales ont 
été fixées par le gouvernement socia- 
liste en 1981-1982 pour le fonctionne- 
ment des entreprises publiques : auto- 
nomie de gestion, et conclusion de 
contrats de plan entre l’Etat et les 
groupes concernés. 


Les contraintes imposées par la com- 
pétition internationale sur des marchés 
hautement concurrentiels ont conduit 
l'Etat & renoncer à toute intervention 
directe dans la gestion des groupes : fl 
faut, en effet, que les dirigeants des 
sociétés puissent agir vite et en pleine 
responsabilité. En contrepartie de cette 
autonomie, un contrat de plan, portant 
sur une période de trois ou quatre ans, 
est négocié par le groupe avec l’Etat, et 
fixe le cadre stratégique dans lequel 
l’entreprise inscrit son activité. 

La tutelle de l’Etat s'exerce, bien 
sûr, également par la nomination des 


Par PHILIPPE MESSINE * 

présidents des groupes en conseil des- 
ministres, et par la présence d’adminis- 
trateurs représentant l’Etat aux 
conseils d’administration des maisons 
mères. Dans la réalité, le poids d’un 
président placé ft la tète d'ensembles 
comptant de 50 000 à 200 000 salariés 
est largement supérieur A celui de tout 
fonctionnaire, aussi haut placé soit-il 
dans la pyramide hiérarchique, et 
même A celui de bien des ministres. 


Caricatures et résultats chiffrés 


notamment. A l'égard des entreprises 
nationalisées : on se souvient des 
affrontements entre M. André Giraud, 
ministre de l'industrie, et M. Albin 
Chaland on, président d’Elf-Aquitame, 
en 1980-1981, et du veto opposé par le 


internationales 
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ministre au rachat de la société améri- 
caine Kerr-McGee par Elf. Mémoire 
courte ou révision radicale de leurs 
convictions, ces mêmes hommes politi- 
ques se plaisent à dénoncer aujourd'hui 
dans les nationalisations la manifesta- 
tion de l’Etat proliférant, bureaucrati- 
que et abusivement interventionniste. 

La bureaucratie existe, bien sûr, 
dans les entreprises nationalisées, 
comme dans tout groupe industriel, 
fût-il privé. L’autonomie de gestion, 
proclamée solennellement, n’est pas un 
vain mot ; les présidents de « nationali- 
sées », hommes de caractère, de 
M. Georges Besse à M. Roger Fauroux 
(président de Saint-Gobain avant et 
après la nationalisation), ne sont pas 
gens & se laisser dépouiller des préroga- 
tives qui leur ont été reconnues. La 
négociation des contrats de plan est 
surtout l’occasion d’un échange utile et 
comtois d'informations entre rentre- 

* Auteur de Liberté, égalité, modernité — 
Promesses et menaces de la modernisation. 
La Découverte, Paris, 1985. 


prise et les pouvoirs publics, notam- 
ment sur le contenu du plan d’entre- 
prise : on est dans le domaine du gen- 
tleman’s agreemenl plus que dans celui 
de la directive. 

Les hommes politiques de l'opposi- 
tion vont parfois jusqu’à taxer les entre- 
prises nationales de mauvaise gestion. 
Comment comprendre autrement, par 
exemple, les déclarations de M. Pierre 
Méhaignerie, président du CDS, au 
Courrier du Parlement, en novem- 
bre 1985 : - Alors que les dirigeants 
d’une société privée, notamment 
lorsqu’elle est cotée en Bourse, sont 
contraints de tout faire pour améliorer 
la gestion de la société, personne 
parmi les divers ministres ou fonction- 
naires qui incarnent l’Etat n’est avide 
de dividendes en accroissement , ou 
même d'un dividende (...). Le prési- 
dent d’une entreprise nationalisée 
cherchera avant tout à plaire à ceux 
qui l'ont désigné L ». Lorsque l’on sait 
que certains groupes nationalisés en 
1982 (Pechiney, Rhône-Poulenc, 
Thomson) ont été ainsi sauvés d’un 
naufrage total ou partiel auquel les 
conduisaient les erreurs de gestion 
accumulées lors de leur « vie anté- 
rieure privée », la remarque de 
M. Méhaignerie ne manque pas de 
sel — 

Des accusations aussi excessives se 
font plus rares, A mesure que 
l'échéance électorale approche, surtout 
lorsqu’on analyse l’évolution des résul- 
tats de la plupart des « nouvelles natio- 
nalisées » de 1982. Le résultat net (2) 
(bénéfice) est ainsi passé, de 1981 & 
1984, de - 286 millions de francs A 
2 026 millions pour Rhône-Poulenc, de 
586 millions à 797 millions pour la 
CGE, de — 167 millions de francs & 
- 35 millions pour Thomson, de 
227 millions A 1 010 millions pour 


Saint-Gobain et de -2416 millions A 
681 millions pour Pechiney. 

(Lire la suite page 6.) 


(1) Il sera surtout question, dans cet arti- 
cle, du secteur public industrie] dît • concur- 
rentiel >, à l’exclusion du secteur bancaire et 
des grands services publies anciennement 
nationalités (EDF, SNCF. GDF. Charbon- 
nages-.). Si l'oo y inclut les filiales indus- 
trielles des banques nationalisées, l’ensemble a 
réalisé en 1984 27,5 % du chiffre d’affaires 
global de l'industrie française, a employé 27 % 
des effectifs et effectué 37 % des investisse- 
ments. Son poids est donc important. Source : 
Enquête annuelle d’entreprise (EAE) du 
ministère du redéploiement industriel et du 
commerce extérieur. Le secteur public indus- 
triel ainsi défini est plus large que les quatorze 
groupes qui fom l’objet des publications de 
l’Observatoire des entreprises nationales. 

(2) Source : Observatoire des entreprises 
nationales, ministère du redépknenicM indus- 
triel et du commerce extérieur. 
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(Suite de la page 5.) 

Le redressement spectaculaire de ce 
dernier groupe inclut l’abandon d’acti- 
vités fortement déficitaires (sidérurgie, 
chimie) . Un tel abandon, lorsqu’il per- 
met de rétablir la santé d’un groupe sur 
ses vrais métiers, n’est pas un artifice 
de présentation, mais un impératif stra- 
tégique essentiel. A titre indicatif, 
signalons que, à périmètre de consoli- 
dation comparable, la marge brute 
d'autofinancement de Pechiney est pas- 
sée de 1 062 millions de francs à 
3 174 millions. Les pertes massivement 
accrues de la sidérurgie s’expliquent, 
pour une large part, par les lourdes 
charges dues à des restructurations 
drastiques, qui auraient dû. être réali- 
sées depuis longtemps (la sidérurgie 
allemande les a menées à bien avec une 
décennie d’avance) et qui n’ont été 
engagées que tardivement, et de 
manière incomplète, dans le cadre de la 
propriété privée. Les seules détériora- 
tions sensibles sont celles de la CGCT 
(téléphone) et surtout de Renault, 
dont la chute brutale a conduit au 
changement de président début 1985. 

La qualité de gestion de groupes de 
cette taille, confrontés à une concur- 
rence internationale redoutable, effec- 
tuant, selon les cas, de 30 % à 60 % de 
leur chiffre d’affaires sur les marchés 
étrangers, n’est pas un fait de gouver- 
nement. C’est une question de survie- 
Aucun Etat ne pourrait porter long- 
temps à bout de bras des entreprises 
alignant des pertes annuelles substan- 
tielles, surtout lorsque ces entreprises 
représentent plus du quart du potentiel 
industriel national* 

Les comptes affichés sont parfois 
mis en doute par l'opposition. Pourtant, 


des efforts considérables en matière de 
clarté et de fiabilité des informations 
financières ont été accomplis par les 
entreprises nationalisées, depuis 1982. 
La certification de leurs comptes 
consolidés a été rendue obligatoire en 
1985, en vertu de la loi du JO avril 
1983. Certaines de ces sociétés n’ont 
commencé à joindre un rapport des 
commissaires aux comptes (cabinets 
d’audit) à leurs comptes consolidés 
qu’en 1983, alors que, auparavant, 
sociétés privées, elles ne l’avaient 
jamais fait ! Enfin, plusieurs groupes 
nationalisés, comme Saint-Gobain, 
Thomson, Rhône-Poulenc, Bull, font 
l'objet d'un rapport signé par un cabi- 
net d’audit international (générale- 
ment américain) : la transparence des 
comptes fait d’incontestables progrès 
depuis la nationalisation. 

La gestion et la situation financière 
sont soigneusement évaluées par les 
cabinets new-yorkais de rating (le 
rating est l’estimation de la qualité du 
risque financier que représente 
l'emprunteur; si le rating est bon, 
l’entreprise obtiendra de ses créanciers 
des taux d’intérêt plus bas). Qu'un 
doute se fasse jour sur la bonne gestion 
d’un groupe, qu’une légère détériora- 
tion du rating en découle, que, de ce 
fait, 0.5 % de taux d'intérêt supplémen- 
taire vienne grever les crédits obtenus 
en dollars ou en eurodevises, et ce sont 
des dizaines de millions de francs qui 
se volatilisent.. Non, décidément 
contrairement à ce que semble croire 
M. Méhaignerie, les présidents des 
«nationalisées» ne peuvent pas se 
contenter de plaire aux princes qui gou- 
vernent la France». 


Les vertus mythiques 


L E procès est mauvais, la défense 
n’est pas toujours bonne. Certains 
arguments apportés par les partis de 
gauche ou par le gouvernement n’ont 
pas contribué à clarifier le débat 
L’illusion était souvent vivace, en 1981- 
1982, de pouvoir faire des entreprises 
nationales des « ilôts de socialisme • 
dans un • océan de capitalisme ». 
Certes, les diminutions d’effectifs chez 
Renault ou dans l’industrie du télé- 
phone, le maintien, ici ou U, de rela- 
tions économiques avec l’Afrique du 
Sud, les énormes ventes d’armes sur 
lesquelles Thomson fonde partielle- 
ment sa santé retrouvée, ont rappelé, si 
besoin était, que les contraintes de 
compétitivité et la logique du marché 
ne se rayent pas d'un trait de plume... 
Mais le Parti communiste semble bien 
s'entêter à voir, dans les nationalisa- 
tions, la voie royale d’un vrai change- 
ment de société, par exemple lorsque 
M. Philippe Herzog, membre du 
bureau politique, écrit dans le journal 
la Tribune de l’économie du 21 novem- 
bre 1985 : « Ces choix - les nôtres - 
appellent un recentrage de nos ban- 
ques. les déconnectant des marchés 
financiers dominants (... ). Nous avons 
en vue des concertations planifiées des 
gestions; une organisation régionale 
des groupes et un décloisonnement de 
leurs relations avec les services 
publics. » Comment rompre avec les 
marchés financiers mondialement 
dominants si l’on continue à exercer 
une activité concurrentielle sur des 
marchés internationaux ? Sans doute, 
dans l’esprit de M. Philippe Herzog, 
faut-il cesser d'exercer une activité 
concurrentielle sur des marchés inter- 
nationaux. Mais, alors, il ne s'agit plus 
de nationaliser, il s’agit de changer le 
système social, et une loi votée par le 
Parlement n’y suffît pas. Le plaidoyer 
pour « les nationalisations telles 
qu'elles devraient être » du Parti com- 
muniste répond ainsi, de manière par- 
faitement symétrique, au procès des 
« nationalisations telles qu'elles 
n'auraient pas dû être • (et telles 
qu’elles ne sont pas) de la 
droite. S’ils ont vite cessé de rêver 
aux « i lots de socialisme », les gouver- 
nants de 1981 n’en ont pas moins par- 
fois développé quelques illusions au 
sujet des nationalisations. Certains ont 
notamment voulu y voir des « sanc- 
tuaires du capitalisme vertueux et 
entreprenant », d’autres, un outil de 
politique macro-économique. 

Les « sanctuaires du capitalisme 
vertueux » .' face & un capital privé qui 
se caractérisait par sou esprit patrimo- 
nial. pusillanime et cauteleux, allergi- 
que au risque, les entreprises nationali- 
sées pourraient devenir le royaume de 
l’audace et du risque novateur. 
M. Dominique Strauss-Kahn, secré- 
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taire national du Parti socialiste, se fait 
l’interprète de ce genre d'illusion lors- 
que, interrogé par le journal les Echos, 
le 13 janvier 1986, il déclare : « L'exis- 
tence du secteur public peut être un 
des moyens de développer le goût du 
risque et l'esprit d’entreprise. Le 
constat de départ, c'est, que l’on vit 
dans un. capitalisme frileux où il y à 
peu d’entrepreneurs (...). Je crois que 
nous pouvons petit à petit développer 
dans ce pays une sorte de « venture 
capital d’Etat ». L’objectif? Que les 
enteprtses publiques puissent utiliser 
une partie de leurs ressources (...) 
pour financer des projets de PME à 
haut risque. » ■ : -, 


devaient être exclusivement cultivés, 
txrmme- des plantes de serre, dans le 
seul secteur public, ü ne faudrait pas 
donner cher de l'avenir industriel de la 
France. Si la nationalisation ne favorise 
ni ne défavorise particulièrement la 
prise de risque, elle permet cependant, 
dans certains cas, de mieux prendre en 
compte les impératifs du long terme et 
d'échapper aux effets pervers, notoires 
aux Etats-Unis, de la dictature bour- 
sière du dividende, parfois bien myope. 

Certains dirigeants de la gauche ont 
voulu voir dans les nationalisations un 
outil de politique macro-économique : 
cette illusion est sans doute née d’une 
extrapolation hâtive de l'expérience 
vécue dans le passé avec les grands ser- 
vices publics. Le programme nucléaire 
tfEDF, l'équipement de la France en 
téléphone électronique, les trains â 
grande vitesse (TGV), ont joué un rôle 
d'entrainement important . pour 
l’ensemble de l’économie nationale. 
Maïs ces programmes présentaient 
deux caractéristiques fondamentales 
qui leur ont permis déjouer un tel rôle : 
les entreprises c oncer né es opèrent sur 
ch» marchés quasi monopolistiques; 
elles mettent en œuvre des volumes 
énormes d’investissements technique- 
ment homogènes, «mono-produits», 
planifiés sur le long terme. Des modu- 
lations dans le calendrier ou l’accompa- 
gnement tarifaire ont un effet régula- 
teur macro-économique. Les 
«nouvelles nationalisées» de 1982, 
dont les programmes d’investissement 
sont, en fait, des amalgames de sons- 
programmes dont chacun a sa logique 
propre, opérant sur des marchés haute- 
ment exposés à la concurrence, avec 
des gammes de produits très dive ra- 
flées, présentent des caractéristiques 
bien différentes ; en fait, elles se doi- 
vent de répondre à des stimuli externes 
sur lesquels les autorités françaises 
n'ont pratiquement aucune influence. 

L’enjeu des nationalisations ne peut 
guère; dans ces conditions, être 
conjoncturel, ni se jauger sur le court 
terme. L’effet le plus sensible d’un 
changement de statut, qu’il s'agisse 
d’une nationalisation, d’une dénationa- 
lisation, ou même d'un changement 
d’actionnaire privé «non consensuel» 
(par exemple, à la suite d'une offre 
publique d’achat (OPA) «hostile» 
comme' ü s'en multiplie actuellement 
aux Etats-Unis), c’est le risque de dé- 
stabiliser, pour une période qui peut 
aller de- quelques mois à deux ou trois 
ans, les groupes concernés : déstabilisa- 
tion de dirigeants dont la reconduction 
n’est pas assurée ; déstabilisation tem- 


Les nationalisations ont d’abord 
permis, dans un certain nombre de cas. 
d’éviter les catastrophes : le démantèle- 
ment ou la disparition de pans entiers 
de l’appareQ industriel et technologi- 
que T >a *' ÎOT1<tl T .'al uminium ? Pechiney 
était quasiment vouée au rachat par un 
étranger ou au dépôt de bilan. L'image- 
rie médicale ? La Compagnie générale 
de radiologie, filiale de Thomson, était 
en difficulté. La chimie ? Rhône- 
Poulenc, Produits chimiques Ugine- 
Kuhlman, Cdf-Chimie. Elf-Aqiûtaine. 
continuaient de se faire la guerre, pen- 
dant qu’une bonne part des activités 
chimiques françaises sombrait, lente- 
ment et sûrement- L’informatique ? Le 
capital de Bull passait de main en 
main, sans que personne songe à inves- 
tir dans le développement de la société. 
De graves erreurs de gestion s'étaient 
ajoutées aux difficultés de la conjonc- 
ture (marchés stagnants, prix 
déprimés, taux d’intérêt élevés) pour 


révéler soudain, comme une marée qui 
sc retire, les faiblesses et la vétusté de 
□ombreux groupes français. 

Une parfaite illustration en est four- 
nie par Pechiney : en retard d’investis- 
sements et de productivité, ce groupe 
avait collectionné, tant dans le secteur 
chimique que dans la métallurgie du 
cuivre, des acquisitions jamais digé- 
rées. sous-critiques, dispersées, sans 
vue d'ensemble. Dans le naufrage ris- 
quaient de disparaître les métiers cen- 
traux de l’entreprise, résumé de l'expé- 
rience française en la matière : 
l'aluminium et les nouveaux matériaux. 
La nationalisation les a sauvés. A 
l’inverse, Creusoi-Loire. non nationa- 
lisé, victime des errements de ses 
actionnaires privés, s'est retrouvé au 
centre du désastre industriel le plus 
spectaculaire de notre histoire, faillite 
laquelle a sombré l'un des noms 
les plus prestigieux de l’industrie fran- 
çaise des biens d'équipement. 


Un chef d'orchestre... « à la japonaise » 


L A rationalisation de structures a 
surtout pris la forme d’une cer- 
taine spécialisation des opérateurs, 
axée sur leur métier dominant, afin 
d’éviter les doublons, la dispersion des 
investissements, des sites, des pro- 
grammes de recherche, et pour parve- 
nir enfin au seuil critique de taille qui 
permet d’espérer la compétitivité inter- 
nationale. Ce que les spécialistes appe- 
laient en vain de leurs vœux depuis 
cinq arm, dix «ns, parfois plus, ce que 
des actionnaires privés aux rivalités 
multiformes n’étaient jamais parvenus 
à réaliser : la réorganisation de l’indus- 
trie chimique française, l’Etat, action- 
naire commun d’Elf- Aquitai ne , Pechi- 
ney, Rhône-Poulenc, Cdf-Chimie, a pu 
le mener à bien. A la faveur de cette 
redistribution de cartes, le groupe 
Pechiney s’est dégagé d’une activité 
chimique qu’il n’avait jamais su maîtri- 
ser ; les trois autres groupes publics ont 
su conforter leur vocation principale : 
Rhône-Poulenc pour la chimie fine 
et la pharmacie, Elf-Aquitaine pour 
les halogènes et la pétrochimie, 
Cdf-Chimie pour la chimie organique 
et les plastiques. 

De telles rationalisations, par regrou- 
pement autour d’un. métier dominant, 
ont également eu lieu en électronique 
et télécommunications (accord 
Thomson-CGE, par lequel CGE 
reprend l'ensemble des activités de 
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Si le diagnostic est assez juste — 
pour des raisons historiques, la France 
a une culture de rente plus qu’une 
culture de profit, - la solution préconi- 
sée est douteuse : il n’est guère dans la 
vocation et la compétence de masto- 
dontes industriels, qu’ils soient publics 
ou privés, surtout lorsqu’ils sont sous- 
capicalisés, comme le sont la plupart 
des entreprises françaises, de gérer har- 
diment de très hauts niveaux de risque. 
A cette échelle de taille, plus que de 
« perversion patrimoniale » ü faudrait 
parler de « perversion technocrati- 
que » : la lourdeur des processus de 
décision, la qualité de salariés des déci- 
deurs, la multiplication des filtres et 
des contrôles, ne laissent guère de 
place à l’improvisation géniale. Aucun 
géant n’y échappe, pas même le très 
prestigieux, très puissant, très privé et 
très américain IBM, qui a tour à tour 
laissé échapper la mini-informatique 
du côté de Digital et la micro- 
informatique du Côté d’Apple™ 

Adopter le point de vue exposé par 
M. Strauss-Kahn, ce serait en tout état 
de cause jouer perdant : ri l’esprit 
d'entreprise et le goflt du risque 


poraire de l’image internationale, les 
clients et partenaires étrangers atten- 
dant que la situation se soit totalement 
clarifiée ; démotivation du personnel 
liée & l’incertitude pesant sur l’avenir et 
les choix stratégiques. Le pire, pour 
une entreprise, ce n'est certainement ni 
d’être nationalisée ni d’être privée, 
c’est sûrement d’être « en cours de... », 
dans une période transitoire. Il faut 
donc, au-delà de tout discours idéologi- 
que, que les mouvements de ce type 
soient sérieusement justifiés, et aussi 
rapides que possible. 

Vues a posteriori, les nationalisa- 
tions industrielles de 1982 ont fonda- 
mentalement joué un rôle d’outil de 
rationalisation des structures du capi- 
tal, sous des formes diverses, mais qui 
peuvent se résumer d’une formule : la 
remise à jour d’un capital industriel 
souvent vermoulu, parfois menaçant 
ruine. Misfeiou décevante, certaine- 
ment, pour ceux qui rêvaient d'un 
« laboratoire du socialisme ». Mission 
essentielle, pourtant, si l’on admet 
qu’un capitalisme en déroute n’a 
jamais produit de classe ouvrière parti- 
culièrement heureuse. 


commutation téléphonique, Thomson 
se concentrant sur l’électronique pro- 
fessionnelle et militaire et l’électrom- 
qne grand public), en informatique 
(reprise par Bull de la SEMS â Thom- 
son, de TRANSAC à CGE), en sidé- 
rurgie (où les activités «aciers spé- 
ciaux » et « produits longs » ont été 
regroupées dans des filiales communes 
d’Usinor et Sacilor). A l'occasion, 
l’ouverture d’un dialogue avec les 
sociétés anciennement nationalisées de 
services publics a permis de dégager 
des avantages de «filières intégrées» 
dont le plus étonnant est qu’il ait fallu 
attendre aussi longtemps pour les 
concrétiser. Existaient par exemple, 
côte à côte sur le territoire national, un 
établissement EDF qui, placé à la tête 
d’un parc nucléaire surdimensionné, 
tentait avec acharnement de vendre ses 
kilo watts-heures pléthoriques aux pays 
voisins, et une société Pechiney qui, ne 
disposant ' pas' die' knoWatts-heuTes bon ' 
marché eu France, redéployait '-progres- 
sivement sa production d’aluminium en 
Australie et au Canada ! « Ferme- 
ment » encouragées par l’Etat action- 
naire, les deux sociétés ont enfin trouvé 


la voie d’un dialogue, Pechiney ache- 
tant à EDF le droit d’usage d’un réac- 
teur nucléaire... et accédant, de ce fait, 
à du courant électrique compétitif. 

Enfin, l'Etat - peut-être parce qu’il 
devait convaincre - s’est révélé un 
actionnaire dynamique et a fortement 
impulsé la modernisation technologi- 
que et sociale des entreprises. 

Modernisation technologique : par 
des dotations en capital considérables 
(près de 40 milliards de francs en qua- 
tre ans), l'Etat a pu assainir radicale- 
ment la situation financière des 
groupes et reconstituer leur capacité 
d'investir. CGE, Saint-Gobain, Pechi- 
ney, Thomson et Rhône-Poulenc ont 
ainsi reçu, de 1 982 à 1984, dix fois plus 
d’apports en fonds propres que ne leur 
en avaient octroyées leurs actionnaires 
privés en huit ans, de 1974 & 1982. 
D’entreprises sous-capitalisées et sou- 
vent exsangues, elles sont redevenues 
« saines » et ont pu relancer leur dyna- 
mique d’investissement; de 1981 à 
1985, l’investissement du secteur 
public industriel a ainsi progressé 
annuellement, en francs constants, de 
pins de 8 % par an ; et les dépenses de 
recherche de 23 % en trois ans. La part 
du chiffre d'affaires consacrée à la 
recherche est ainsi passée de 3,4 % en 
1981 & 4,7% en 1984. 

La modernisation a aussi été sociale. 
Dans le contexte d’une industrie fran- 
çaise-souvent ■ « archaïsante » (patronat 
de droit divin ; encadrement peu quali- 
fié et disciplinaire ; peu d’informa- 
tions), la loi de démocratisation du seo- 
teur public a catapulté des salariés 
syndicalistes dans les vénérables 
conseils d’administration des grands 
groupes. Surtout, les problèmes 
sociaux douloureux posés par les re- 
tructurations et les diminutions d’effec- 
tifs ont été traités de manière transpa- 
rente vis-à-vis des salariés, avec en 
général un effort important de recon- 
version à l’intérieur et à l’extérieur des 
groupes. Les sociétés de reconversion 
créées à cet effet ont aidé en 1984 à la 
création de 13 000 emplois. Il faut 
noter qu’aucune des pratiques sociales 
ainsi mises i l’honneur n’est spécifique- 
ment liée à la propriété publique des 
entreprises concernées. Toutes sont sus- 
ceptibles d’être imitées (et le seront 
sans doute, tôt ou tard) par les grands 
groupes privés. 

Les nationalisations ont ainsi permis 
de réaliser, sous des angles très variés, 
l’effort de rationalisation structurelle et 
de modernisation du capital industriel 
français le plus important depuis 1945. 
C’est peu et c’est beaucoup. La tâche 
exigeait-elle de socialiser la propriété ? 
Dans le contexte français, probable- 
ment, si l’on en juge par les errements 
du passé. 

La période actuelle est marquée, 
dans tous les pays industrialisés, par un 
effort sans précédent d’optimisation 
des structures productives et de réorga- 
nisation collective, afin d’utiliser au 
mieux des ressources en technologie et 
en capital rares. Cette œuvre de ratio- 
nalisation se développe à une échelle de 
plus en plus vaste, désormais, à la 
dimension de nations entières. L’exem- 
ple le plus ancien et le plus frappant 
nous vient, bien sûr, du Japon, où les 
actions collectives, tant pour restructu- 
rer les secteurs en crise (chantiers 
□avals, aluminium...) que pour pro- 
mouvoir les activités nouvelles (élec- 
tronique, informatique, robotique...), 
permettent de répartir les tâches, par- 
tager le fardeau et les sacrifices, mettre 
en commun des moyens. Ces pro- 
grammes de rationalisation collective 
s’ordonnent le plus souvent autour du 
ministère du commerce international et 
de l’industrie (MIT!) , chef d'orchestre 
dépourvu de moyens vraiment contrai- 
gnants,- mais généralement accepté, 
bon gré, mai gré, comme arbitre neu- 
tre. 

Le « Japon SA • prenant ainsi femme 
est la cible de fréquentes critiques de la 
part, des. responsables .américains, qui 
voient, .dans cette optimisation globale 
'dès 'stratégies, la pire ‘dès concurrences 
déloyales.- Le -modèle n’en -fait pas 
moins école. aux Etats-Unis, où se mul- 
tiplient les accords et les regroupe- 
ments oligopolistiques sur des pro- 
grammes de recherche coopératifs 
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LE FAUX DEBAT SUR LA DEREGLEMENTATION 


l^cro^ectronique, Informatique ) 
2 °? ^“torités fédérales, 

SE?* ? lè< f sont en train de 

émonter la réelementation antitrust, à 

? f “‘ k”**®*' 4 

r^.:P SA Inc > P»« I»«r au défi 

Ce que Iw caractéristiques sociales 
et culturelles du Japon ont souvent, 
quoique non systématiquement, permis 
de réaliser sans contrainte juridique 
effective, les caractéristiques fran- 
^ ISCS ne Pont pas permis. Le -club 
France» ne naît pas spontanément. 
Usiner et Sacilor se sont livré, des 
années durant, une guerre acharnée, a 
coups d'investissements redondants et 
surca pa cata ires. CGE et Thomson se 
sont âprement battus en informatique 
(échec de Clf), pois sur les marchés 


mondiaux de la téléphonie. En chimie, 
Pechiney, Rhône-Poulenc, Elf- 
Aquitaine. Cdf-Chimie. Total ont 
jalousement campé sur des sites dis- 
persés, vieillis, sous-critiques... 

Seules la présence et la ferme 
volonté cTun actionnaire commun, sou- 
cieux de P intérêt collectif & long terme, 
ont permis de (laborieusement) déblo- 
quer les situations gelées. Les nationali- 
sations de 1982 se sont surtout révélées 
être des « na ti coalisa t i ons-M I TI », 
quitte & décevoir ceux qui voulaient y 
voir le fer de lance du changement 
social ; les effets de ces rationalisations 
structurelles ne seront véritablement 
ressentis qu'à long terme. Le temps de 
l'industrie est un temps long. 11 ne 
s'ajuste pas aisément au temps haché 
du calendrier électoral... 


Dans ces conditions, faut-il 
aujourd’hui déna tionaliser et se priver 
de T- outil MITI >• patiemment mis en 

g lace? Que les tâches les plus urgentes 
e rationalisation aient déjà été réali- 
sées ne suffît pas à justifier une désta- 
bilisation des groupes concernés. Quels 
avantages apporterait donc an nouveau 
changement de propriété, source possi- 
ble d’incertitude et de flottements ? 

POur répondre à cette question, la 
plupart des arguments avancés par 
l’opposition, on l’a vu, sont de nature 
très idéologique et correspondent au 
procès de nationalisations mythiques, 
- telles que l'on aurait (peut-être) pu 
.craindre qu’elles soient mais telles 
qu’elles n’ont jamais été »... Que reste- 
t-il de sérieux pour fonder le projet de 
dénationalisation affiché par la droite ? 
A l'inverse, les risques inhérents à des 


opérations de privatisation d'une telle 
ampleur ne sont-ils pas sous-estimés ? 

Certes, un contrôle des changes 
rigoureux permettrait sans doute d'évi- 
ter des prises de contrôle non désirées 
par du capital étranger. Mais l’achat 
par les épargnants, chaque année, de 
10, 20 ou 30 milliards de francs de 
titres des sociétés privatisées, sur un 
marché boursier parisien qui repré- 
sente environ, actuellement. 20 mil- 
liards de francs de nouvelles actions, 
risque fort d'assécher la fontaine des 
financements pour les entreprises pri- 
vées en quête de capital... A moins 
que... A moins que : 

— une réforme fiscale ambitieuse 
rende l'achat d'actions beaucoup plus 
attrayant ; 

— le gouvernement qui sera -aux 
affaires» entre les législatives de 19S6 


et les présidentielles de 1988 soit assez 
héroïque et désintéressé pour ne profi- 
•t en rien de la manne des dénationali- 
sations. pour maintenir une rigueur 
budgétaire absolue et pour se désendet- 
ter; 

- le calendrier des privatisations 
soit très «talé dans le temps, pour 
amortir le choc, sans pour amant pro- 
longer indéfiniment la période de tran- 
sition et d'instabilité dévastatrice pour 
les groupes concernés... 

On le voit, la chose est simple : pas 
d’électoralisme en période électorale, 

sc hâter lentement, réussir des 
réformes de structure en période 
d'incertitude politique, il ne s'agit 
guère que de la quadrature du cercle... 

PHILIPPE MESSINE. 


Le château de cartes des activités financières 


D éréglementation (i), 

d écloisonnem ent, déspécialisa- 
tion sont les maîtres-mots de la 
révolution financière en cours. Après 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni, tons 
les pays industrialisés sont touchés par 
ce phénomène. La France n'est pas en 
reste. Comme ils sont loin les souvenirs 
de la crise de 1929! 

Pour éviter que ne se renouvelle la 
même catastrophe, la plupart des pays, 
à l'exception de l’Allemagne, l'Autri- 
che et la Suisse, avaient élaboré, entre 
1930 et 1936 (la France en 1941), un 
cadre réglementaire compartimentant 
très sévèrement les différentes activités 
financières (banque, Bourse, assu- 
rance) quand elles n'étaient pas déjà 
séparées, de droit ou de fait. Qui plus 
est, à l'intérieur de la profession ban- 
caire, les activités de banque d'affaires 
(ou d’investissements) et de banque 
commerciale (ou de dépôts) furent 
souvent séparées. Four les trois sec- 
teurs, trois types au moins d'autorités 
de tutelle furent créés ou renforcés, 
chacune veillant jalousement sur ses 
compétences, réglant souvent par le 
menu les activités de ses assujettis 
(conditions d'entrée dans la profession, 
fixation des taux, détermination de cer- 
taines marges, ou commissions ). Un 

demi-siècle plus tard, les autorités- poli- 
tiques prennent • pratiquement le 
contre-pied des dispositions mises en 
place après la grande crise. 

De très nombreuses mesures régle- 
mentaires ont été prises ces dernières 
années dans les différents pays, dont 
certaines visent A décloisonner les acti- 
vités financières, d’antres à mieux les 
encadrer. Pour caractériser les boule- 
versements que connaît le cadre juridi- 
que de l’activité bancaire, le rapport 
Pastre parle ainsi, non pas de dérégle- 
mentation, mais d’un * vaste mouve- 
ment de d£réglementation-re- 
réglementation (2) ». Néanmoins la 
tendance dominante demeure la déspé- 
cialisation, le décloisonnement des acti- 
vités financières et des marchés de 
capitaux. 


commencé à souffler qu’à la fin des 
années 70. On avait assisté à une mon- 
tée de la concurrence, au développe- 
ment de nouveaux produits et techni- 
ques bancaires, moins contraints par 
les réglementations nationales exis- 
tantes, à quelques chevauchements de 
frontières entre banques de dépôts et 
banques d’affaires (en France notam- 
ment, après 1966-1967). Mus le phé- 
nomène n’a pris quelque ampleur 
qu'avec le second choc pétrolier, le dur- 
cissement de la politique monétaire 


Par MICHEL CASTEL * 

tion bancaire américaine. Peu de pays 
étaient allés aussi loin dans le cloison- 
nement et la réglementation des acti- 
vités financières, cloisonnement multi- 
plié par autant de barrières 
géographiques que ce pays compte 
d'Etats. U était dès lors inéluctable que 
les institutions financières s'efforcent 
d'échapper à ces contraintes, en imer- 


fion Q ») dans les banques et les insti- 
tutions d’épargne a permis à ces non- 
banques de drainer des sommes 
énormes, en offrant des rémunérations 
plus cohérentes avec les taux de mar- 
ché et le niveau de l'inflation. Les nou- 
velles technologies - cartes de paie- 
ment, virements automatisés de 
compte à compte... — et les méthodes 
modernes de commercialisation (mai- 
ling) ont grandement facilité cette 
pénétration. 



( Vioujard-Gamma ) 


LES PLUS MODESTES OUTILS DE LA RÉVOLUTION FINANCIÈRE 
Tôt w taré, tes n w — x services se font payer 


Jouer aux 

apprentis-sorciers ? 


L E monde a-t-il tant changé, la 
finance s'est-elle à ce point per- 
fectionnée que Ton puisse ainsi suppri- 
mer les garde-fous, ou bien est-on en 
train de jouer aux apprentis sorciers ? 

Effectivement, des transformations 
considérables s'étaient produites pen- 
dant les décennies 60 et 70, tant sur le 
plan des économies na t ionales que sur 
le plan des échanges commerciaux et 
financiers internationaux ; mais le 
grand vent de la déréglementation n'a 


américaine à la fin de 1979, puis le rea- 
gauisme. Dès lors, très vite, avec 
l'assentiment des gouvernements, les 
banques, assurances, agents de change, 
sociétés de. courtage mais aussi les 
sociétés de service ou de distribution 
ont commencé leurs grandes manœu- 
vres. Chacun multiplie ses offres finan- 
cières ou parafinancières dans des pro- 
duits antérieurement réservés & une 
catégorie bien déterminée d’agents 
financiers, dûment enregistrés comme 
tels. 

Ce mouvement a commencé aux 
Etats-Unis. Cela ne pent surprendre, si 
l'on connaît la complexité de la légjsla- 


prétant- les textes, en s'engouffrant 
dans leurs lacunes, en jouant des 
conflits entre les différentes instances 
de tutelle. Par ailleurs, les Etats-Unis 
ont les firmes de courtage. les sociétés 
de service (American Express, Diner's 
Club) et les sociétés de distribution 
(Sears and Roebuck) les plus puis- 
santes du monde. Ces divers opérateurs 
avaient évidemment des marges de 
manœuvre considérables dans le 
domaine financier, 'dès lors qu’ils s’y 
intéressaient. La fm des années 70 leur 
en a offert P occasion. Le plafonnement 
des taux d'intérêt (la «réglementa- 

* Chargé de cours & l’université de 
Paris-Vin. 


Les autorités de tutelle du secteur 
bancaire ont réagi en réduisant les 
contraintes réglementaires et géogra- 
phiques, en acceptant des prises de 
contrôle de caisses d’épargne en diffi- 
culté. Les grandes manœuvres ne sont 
pas finies : le dernier acte de la dérégle- 
mentation des taux d'intérêt, prévue 
par le Dereguialion and Monetary 
Control Act de 1980, doit avoir lieu en 
1986. D'ores et déjà, la Citibank a 
ouvert les hostilités ’ en abaissant ses 
tarifs de tenue de compte pour essayer 
de fidéliser sa clientèle. De nombreux 
observateurs estiment qu'un tiers des 
quatorze mille banques américaines 
devraient disparaître au cours des pro- 
chaines années. 

Dans une compétition internationale 
qui se durcit, chacun essaie de multi- 
plier ses atouts. Progressivement, le 
décloisoonement des activités finan- 
cières s’étend de pays en pays. La 
Grande-Bretagne, soucieuse de préser- 
ver le rôle international prééminent de 
la place financière de Londres, en a 
assoupli les structures et les règles. Le 
cas de l’Allemagne est particulière- 
ment intéressant. Ce pays, qui, contrai- 
rement aux autres pays industrialisés, 
n’a pas eu d’inflation forte ces der- 
nières années, n’avait pas ressenti le 
besoin de multiplier les innovations 
financières. Pressé par les banques 
étrangères et ses propres banques (3), 
il a toutefois dû assouplir en 1985 ses 
positions sur les activités internatio- 
nales — en marks notamment, - inter- 
dites sur son territoire. 

Quand les pressions du marché ne 
suffisent pas, le rclaî&-cst pris par la 
diplomatie. La négociation américano- 
japonaise de 1984 Sur l’ouverture du 
marché japonais des capitaux en est 
une illustration patente : la pression 
politique américaine a été forte pour 
que Tokyo s’engage dans la voie d'une 
telleouverture. 

Qu’en est-il en France? Comment 
banques, assurances, agents de change 
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pourraient-ils rester sur leur pré carré, 
quand, pour les premières, plus de la 
moitié de leur bilan (avec les succur- 
sales ù l'étranger) est en devises, 
quand, pour les secondes, la libre pres- 
tation des services d'assurances (4) est 
envisagée dans un cadre européen et 
alors que. pour les troisièmes, le mar- 
ché financier explose, nécessitant des 
sociétés de contrepartie, pour permet- 
tre aux agents économiques (en pre- 
mier lieu, les entreprises) de se couvrir 
des risques liés aux fluctuations impor- 
tantes des taux d'intérêt et de change ? 
Ne rien faire reviendrait ù se laisser 
court-circuiter par les concurrents 
étrangers et par les autres places finan- 
cières. 


Un marché 
mondialisé 


L A fuite en avant est engagée, elle 
risque de s'accélérer, compte tenu 
des pressions américaines, dans le 
cadre de l’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT), 
pour libérer les services, donc la banque 
et l'assurance. Elle risque également de 
s'accélérer dans le cadre européen : 
dans une Europe à douze, le poids de la 
Commission va se renforcer ; or celle-ci 
s’est donné l’horizon 1 992 pour réaliser 
un marché commun des capitaux. Pro- 
chainement, le conseil des ministres de 
la CEE devrait décider de la libération, 
à l'échelon européen, des prêts hypo- 
thécaires. Demain, un Français candi- 
dat à l'accession à la propriété pourra 
emprunter* en sterling ou en marks 
auprès des banques anglaises ou alle- 
mandes... 

Dans cette perspective, les propos de 
M. Daniel Lebegue. directeur du Tré- 
sor, inaugurant la succursale parisienne 
de la banque Amsterdam-Roi terdam. 
sont clairs : « L'évolution de la place 
parisienne s'inscrit dans un processus 
universel, qui concerne tous les pays 
industrialisés et où les pays anglo- 
saxons et le marché international des 
capitaux jouent un rôle d’entrainement 
( Lire la suite page & ) 


(1) En anglais : dereguialion. 

(2) Olivier Pastre. la Modernisation des 
banques françaises, rapport remis au directeur 
du Trésor, La Documentation française, Paris. 
1985. 

(3) Ainsi, la décision de la Deutsche Bank 
de réaliser à Londres des opérations qui lui 
étaient interdites sur le territoire allemand. 

(4) Son impact sera beaucoup plus impor- 
tant que b liberté d'établissement qui existe 
depuis 1973, surtout quand elle sera élargie 
aux produits d’assurance-vic et d'épargne 
retrpitc. 


la 

politique 
économique 
de la France 

Les instruments 

MICHEL PEBEREAU 


"Le lecteur ne peut 
qu'être séduit pûr la 
précision et la multiplicité 
des informerions, par la 
qualité de cette synthèse 
et par un incontestable 
sens de la mesure.” 
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LE FAUX DEBAT SUR LA DEREGLEMENTATION 


(Suite de la page 7.) 

essentiel. » Dès lors, 3 faut muscler nos 
intermédiaires financiers, plus spéciale» 
ment ceux qui sont et seront en pre- 
mière ligne dans l'organisation de la fi- 
nance internationale. 

Ne pas être compétitif sur ce terrain, 
c'est rater » le développement d'un 
vaste marché transnational des capi- 
taux (qui) apportât comme le reflet 
ou le compliment financier nécessaire 
d’un processus d'intégration économi- 
que et d'émergence d'une économie 
mondiale II n’est nullement utopique 
de prévoir, dans un avenir plus ou 
moins rapproché, le développement à 
l'échelle mondiale de ce vaste marché, 
englobant progressivement les marchés 
de capitaux nationaux, dont le rôle 
spécifique pour l'économie de leur pro- 
pre pays deviendra de plus en plus li- ■ 
mité (S) ». 

Cette révolution financière répond 
aux besoins des opérateurs financiers, 
bien sûr, mais également à ceux des 
agents économiques. Engagée au début 
dés année» 80, elle correspond fl la se- 
conde phase de la crise internationale, 
celle de la désinflation, du surendette- 
ment et du redéploiement des capitaux, 
selon une nouvelle donne entre préteurs 
et emprunteurs. Quels sont les ga- 
gnants et les perdants de cette dérégle- 
mentation ? Sur un plan plus macro- 
économique, quelles en sont les 
premières oonséqnences et les perspec- 
tives ? 


Les gagnants sont incontestablement 
les particuliers et les entreprises dispo- 
sant d'avoirs financiers moyens du im- 
portants. Os bénéficient en effet de 
taux réels (6) sans précédent, dont 
l’origine résulte pour partie des effets 
de la déréglementation et de la concur- 
rence eptre les différents collecteurs de 
l’épargne. Par ailleurs, les money mar- 
kets funds aux Etats-Unis, les SICAV 
et fonds communs de placement 
(FCP) fl court terme en France, ont 
considérablement amplifié ce phéno- 
mène (plus de 300 milliards de francs 
en Fiance). Pour stabiliser ce marché 
et pour cssayer .de récupérer une partie 
des ressources qui leur échappent (7), 
les banques, avec l'accord des pouvoirs 
publics, sont conduites fl créer, dans un 
premier temps, des nouveaux produits 
d’épargne. Dans un second temps, les 
pouvoirs publics seront obligés d’abolir 
toute réglementation sur les taux d’in- 
térêt. 

Certains réseaux financiers, sons l’ai- 
guillon de la déréglementation et de la 
concurrence, sont maintenant en état 
de proposer une gamme plus étendue 
de services. Une partie de la clientèle 
moyenne, quelle que soit sa banque, bé- 
néficie désormais de placements pres- 
que aussi rémunérateurs que ceux dont 
disposaient jusque-là les seuls déten- 
teurs de gros patrimoines, dans le cadre 
de la gestion de fortune. Pour les gens 
pressés, le déc foisonnement des réseaux 
permettra bientôt d’acquérir tous les 
produits financiers dans un seul point 
de vente, le « super-marché financier ». * 


AUX ÉTATS-UNIS 

La performance en question .. 

Dans la revue Management Today U), John Thsckray dreaempna il er 
Man de la déréglementation aux Etats-Unis. Dès 1978, les transports aériens, 
les cbenÜBS de fer, les transports routiers et les services financiers étaient to*- 
chés pr les mesures de fibéraBsatkn. Puis vint, en 1984, ¥ dhpwtèlopeqt 
«PATT dans le secteur des tétfe commna ècations. L’anteur copstaj» que ks ns- . 
gers de ces grands services à la disposition du pufailc maajfcttfest me « exxspé- . 
ration» croissante devant les effets négatifs qad en résultant dans tapir Tteflqo- 
HÆcnnc. A tel point qa’B se pose la qaesthm : m N’estrOC pas -eq trnin de 
sacrifier les spécificités <Taae société performante à mte'théone économique 
en rogne ? ». Voici un extrait de cet article : 

L’impératif commun des partisans de la déréglementation est que . la société ' 
soit régie par les lois rigoureuses de la rentabilité. économique En d ? autres termes,- 
la libené de la deuxième révolution américaine donne- le droit fl ceux qui durent- 
parti des avantages coût-bénéfice de ne point les partager avec les moins chanceux. 
Les instigateurs du démantèlement du réseau téléphonique (Bell System) et de la 
déréglementation des transports aériens ne cessent de bénir le fait que les utilisa- * 
leurs professionnels ne « subventionnent » plus les abonnés parti cubera et que les " 
voyageurs qui font du tourisme ne > subventionnent • plus.çeux^pi voyagent pour ., 
leurs affaires. ‘ J, “ *-■ — 


Pour ceux qui y croient sincèrement, cette rationalité parait suffixe .pour gui- 



quarant 
des zone 



BONTGO 


d'inégalité. En d’autres termes, la 
déréglementation transforme un système universel largement ouvert en un système 
étroit, limité, plus fermé et moins démocratique. 

Avec la mise en oeuvre de la déréglementation des transports par autocars, la 
société Greyhound a arrêté la desserte de mille trois cents agglomérations dans 
te- trois Etats différents. Ce changement a posé des problèmes aux habitants 
zones rurales ne possédant pu de voiture, principalement lu personnes âgées, 
les pauvres et les minorités raciale s . Q a entraîné une hausse dès coûts et augmenté 
les difficultés des petites entreprises 
rurales qui dépendaient du service de 
fret assuré par Greyhound. Les com- 
pagnies aeriennes desservant lu 
pentes villes des Etats-Unis ont agi fl 
peu près de même, et, lorsque le ser- 
vice a été maintenu, la fréquence des 
vols a été réduite et Les tarifa relevés. 

Les tarife du co mm unications 
téléphoniques fl longue distance ont 
diminué d’environ 5% l'année der- 
nière face à l’intensification de la 
concurrence; mais, pour un foyer 
moyen, cet avantage est négligeable 
comparé fl l’envol au coûts d'instal- 
lation, de fonctionnement ou de 
réparation. En Floride, le coût de 
l'abonnement de base pour un parti- 
culier a triplé, pour atteindre 
31,15 dollars par mois. Du augmen- 
tations plus fortes sont intervenues 
en Californie. Par ailleurs, contreve- 
nant fl l'arrêt rendu par le tribunal, 
de nombreuses compagnies télépho- 
niques locales veulent maintenant se 
foncer dans lu nouvelles technolo- 
gies de communication en comptant 
sur lu abonnés particuliers pour 
■ subventionnera les dépenses. 

« L’abonné eut téléphone ne devrait 
pas financer le coût de la transmis- 
sion numérique », déclare Carol Ber- 
ger, directeur de l'Union du consommateurs d’Àustin (Texas), un du nombreux 
groupements qui annoncent que le prix du service téléphonique de base, qu'il 
appelle la ■ cinquième liberté américaine », en en passe de devenir.. trop coûteux 
pour lu classes pauvres. 

H en en de même pour lu possesseurs d'un compte bancaire. • Pour les riches, . 
la déréglementation signifie un service de luxe, des prévenances personnelles, le 
paiement d’intérêts sur les comptes-chèques et des services bancaires gratuits », 
remarque le Wall Street Journal. « Pour les classes moyennes, die se tramât par an 
service au rabais, des frais importants, des queues parfois longues pour les services 
personnalisés, et le maintien as soldes obligatoires plus élevés . Et, pour les pauvres, 
die signifie, au mieux, un service de troisième ordre, des services personnalisés 
limités, l'absence d’intérêt sur les comptes-chèques et le paiement de tous les services 
offerts par la banque. » Le quotidien observe alors que * ce système de caste a sou- ’ 
levé la colère de certains groupements de consommateurs et d’hommes politiques, qui 
s’inte rr oge nt sur le bien-fondé de la déréglementation bancaire »'-■ ■ 

Plusieurs Etats ont voté dernièrement une loi contraignant lca hanquca à réta- 
blir la gratuité de certain» services pour lu jeunes et lés personnes âgees. L'argu- 
ment selon lequel un service ne devrait pas exister si l' utilisateur n’est pas en 
mesure d’en payer 1e coût éco n omique intégral n'en utilisable que jusqu’à un cer- 
tain point. « Si toutes les décisions sont prises en fonction des seuls critères du coût' 
et des prix de chaque marché donné », déclare le professeur Thayer, W pourquoi 
devrais-je alors payer le même prix qu’un fermier pour affranchir une lettre postée . 
en ville ?». 

Pour les partisans de la déréglementation, les lois du marché constituent la : 
règle. Eli*» ne se trompeur jamais. Elles sont toujours «aines... 

(Texte traduit par les services de la Banque de France. } 



(Tannmbaum-Sygma ) 

« DANGER I NE PRENEZ PAS 
LES CARS GREYHOUND » 

La aise au garde des conda e te ai a 
fl Wnte âd ondca usagers 


(1) Management Today. Londres, mai 1985. 


Les grandes entreprises capables 
d’accéder aux marché financiers na- 
tional ou international et d’émettre du 
papier commercial peuvent désormais 
optimiser leurs formes de financement 
dans une gamme beaucoup plus éten- 
due de choix possibles (notamment les 
appels directs aux marchés de capitaux 
nationaux ou internationaux). Cette di- 
versification de ressources les met de 
plus en plus fl l’abri de mesures gouver- 
nementales de restriction monétaire 
(par exemple, l’encadrement du cré- 
dit) ou de renforcement du contrôle 
des changes. Ce qui, hier, était limité 
aux seules grandes multinationales est 
élargi fl un cercle plus vaste d’entre- 
prises moyennes-grandes (celles qui ac- 
cèdent au second marché en France ou 
à l’Uni isted Securities Market, en 
Grande-Bretagne, par exemple). 

Enfin, les entreprises petites ou 
moyennes situées sur un créneau suffi- 
samment prometteur pour attirer le 
capital-risque (8) bénéficient de Pex- 
traordinairc diversification des opéra- 
teurs dans ce domaine (banques, assu- 
rances, fonds communs fl risque, 
régions, sociétés financières). Mais là 
encore (c’est une caractéristique fré- 
quente des changements financiers en 
cours), cette percée du capital-risque 
se fait avec la bénédiction des pouvoirs 
publics, qui apportent des 'avantages 
■ fiscaux considérables. 

Les perdants, ce sont bien entendu - 
les petits déposants, pour qui, dans la 
plupart des pays, ^alourdissement du 
-coût des services bancaires (9) dépasse 
de bèauooup le produit -de taux d’inté- 
rêt plus élevés. Le problème est devenu 
si aigu aux Etats-Unis que certains 
Etats viennent de prohiber 'les commis- 
sions sur les comptes de- chèques des 
jeunes , et' des personnes âgées'. Les or- ■ 
ganïsmes de défense des consomma- 
. tçurs demandent qu’un niveau mini- 
mum de services bancaires soit assuré 
aux titulaires de petits comptés. 
Jusqu’à 1 présent, ce phénomène n’est 
pas apparu en France. Avec la rémpné- 
rqtiûn positive des livrets A, la création 
* des livrets d’épargne populaire, la gra- 
tuité des chèques, le petit déposant y 
est en situation favorable, Les. plus dé- 
munis ont même obtenu le droit au 
compte avec la loi bancaire de 1984. 
Mais les pressions en faveur d’une fac- ' 
tu ràtian des moyens de paiement se 
font de plus en plus insistantes. ' 

Oq peut aussi compter parmi les per-, . 
dams les grandes banques, qui ont mul- 
tiplié les guichets pour collecter les dé- 
p^ts à vue non rémunérés, ainsi que Ipg l- 
' caisses d'épargne, qui ont vu les - ré- 
seaux bancaires, habilités, fl .distribuer 
corrrinè'elles de nouveaux produits exo- 
uérés d’impôts, très proches des li- 
vrets A ' (CODE VI-LEP) . L’emploi 
dans les banques classiques et dans les 
caisses d’épargne peut être menacé. 
Comme les parts de marché gagnées 
par lei autres concurrents et les nou- 
velles activités ne créent que très peu 
d’emplois (fl cause des gains de pro- 
ductivité que permettent l’informati- 
que et le télétraitement), le solde ris- 
que fort d’être négatif, et l’emploi 


salarié du secteur pourrait ainsi figurer 
parmi les victimes du mouvement en 
cours. 

Au cours des deux dernières décen- 
nies, la croissance a reposé sur une éco- 
nomie d’endettement caractérisée par 
de faibles taux d'intérêt, un rôle limité 
des marchés financiers et de larges fa- 
cultés d’emprunt auprès des banques. 
Avec le début de la décennie 80, on as- 
siste fl un retournement complet : taux 
d’intérêt réels très élevés, rôle considé- 
rable des marchés financiers, réduction 
des facultés d’emprunts sous les effets 
conjugués du ralentissement de l’acti- 
vité, de la désinflation, et de mesures 
d’inspiration monétariste. C’est, en 
quelque aorte, la revanche des épar- 
gnants sur les emprunteurs. 

Le principal • résultat macro- 
économique, relativement positif, est 


La disparition des frontière 

• Aux Etats-Unis, une trentaine 
' de compagnies d'assurances ont 

conclu des accords dé coopération 
avec des banques ; la grande distribu- 
tion, les caisses d'épargne, les cartes 
de crédit (American Express) repré- 
sentent plus de 10 % du marché de 
fassurancé-vie. 

• • Aux Pays-Bas, las banques col- 
lectent plus- de 25 % de toutes les 
primes (vie et accidenta.:). 

'# En Grande-Bretagne, les 
-grandes banques ont commencé fl 
vendre les produits d'assurance, et 
Tune des plus importantes sociétés 
d’assurance-vie, la Hambro Life- Insu- 
rance, offre -une gamme complète de' 
prestations de banque et d'assurance. 

• En France, les banques repré- 
sentant déjà 10 %■ du marché de 
l' assurance-vie. Si les sociétés d'as- 
surances ne peuvent pas se livrer fl 
des activités bancaires, ailes ont créé 
depuis longtemps des banques de 
groupe (par exemple la Société séqua- 
naisa de banques) et viennent de 
prendre pied dans le capital da plu- 
sieurs' banques (UAP-Worms, GAN- 
CIO(1). U grande distribution n'est 
pas an reste, La Redoute, Habitat et 
Carrefour sont également entrés en 
lies. 


(1) La Mataelle des artisans - 
MAAF - rachetant la Banque hypothé- 
caire européenne. 


d’imposer une plus grande rigueur dans 
le choix des projets & financer, tant au 
plan interne qu’au plan international. 
Le décloisonnera ent des marchés, des 
opérateurs» leur- délocalisation, dé plus 
en plus massive, canalisent les res- 
sources vers les investissements les plus 
rentables : l’affectation des ressources, 
optimisée sur une base plus large, est 
sans doute meilleure. 

Mais l'énoncé même du progrès ainsi 
espéré suscite des interrogations et des 
inquiétudes. Quels sont les critères de 
l'efficacité et de la rentabilité ? 
Quelles sont les conséquences pour les 
emprunteurs et pour la régulation éco- 
nomique par les gouvernements ? 


mais sur le capital lui-même : ils sont 
donc plus massifs, plus directs, plus im- 
médiats; 

3) Les marchés de capitaux ne com- 
portent même pas l’équivalent du FMI 
ou de la BRI pour épauler les banques 
? iit prises avec une crise d'endette- 
ment. L'engagement du FMI, de la 
BRI au des banques centrales, pour 
soutenir les banques en difficulté en 
tant qu’émettrices, détentrices ou ga- 
rantes de titres dévalués, arriverait trop 
tard après le choc sur les marchés et se» 
rail probablement trop tardif pour en- 
diguer un mouvement qui s'apparente- 
rait à un krach financier. 

Après les fermetures temporaires 
des Bourses de Hongkong et Singa- 
pour, ne faut-il pas prendre au sérieux 
les propos du directeur général de la 
BRI, M. Lamfalussy, quand II déclare : 

• On peut s’interroger sur le comporte- 
ment, en cas de crise, d'un système de 
crédit international basé sur des effets 
négociables. L'enseignement des an- 
nées 30 n’incite pas à un très grand op- 
timisme à cet égard. Le caractère lar- 
gement obligataire, de l'endettement 
extérieur de l'époque n’a pas permis de 

• gérer la crise * par l'emploi des tech- 
niques de restructuration, comme cela 
a été le cas récemment... » 

Jusqu’où ne pas aller trop foin dans 
la libéralisation des marchés de capi- 
taux ? N'est-ce pas la question que pro- 
fessionnels, gouvernements et autorités 
monétaires des pays industrialisés de- 
vraient se poser d’urgence ? Supprimer 
les situations acquises, introduire la 
concurrence là où il y avait cartel, sont 
de bonnes politiques, fl condition de sa- 
voir mesure garder... Dans le cas 
contraire, le moindre mal. comme le dit 
M. Wojnilower, économiste en chef de 
la First Boston Corporation, sera de 
constater que - la déréglementation 
des marchés financiers finira inélucta- 
blement par faire naître au sein du pu- 
blic des pressions en vue de rétablir un 
nouveau dispositif de contrôle plus 
étendu et plus coûteux que l’ancien ». 

Il y a eu déjà, ici ou li, quelques me- 
sures de * reréglementation ». Il faut 
certainement renforcer les mesures 
« prudentielles » (les Pays-Bas vien- 
nent, par exemple, de fixer un ratio 
pour les engagements hors bilan des 
banques). Il faudra ralentir ou arrêter 
le mouvement de déréglementation, 
voire parfois revenir en arrière. L’Au- 
triche, le Japon, freinent; le Congrès 
des Etats-Unis souhaite que certaines 
réformes soient différées pour ne pas 
accentuer la fragilité du système ban- 
caire américain:.. . Comme' beaucoup 
d’observateurs des phénomènes finan- 
ciers, sacrifions fl notre tour aux pré- 
dictions du « gourou » de Wall Street, 
M. Kaufman, de Salomon Brothers, 
qui vient de déclarer ; * Il faut croire à 
m retour vers la réglementation, car 
aucun pays, quel qu’il soit, ne peut se 
permettre de laisser une grande ban- 
que faire faillite... En 1986. on assis- 
tera à des interventions de plus en plus 
nombreuses des autorités, et j’espère 
qu’elles réussiront à contrôler la situa- 
tion. » 


« Écrémage » des ressources et risques accrus 


L E développement des marchés fi- 
nanciers et le renchérissement des 
capitaux se traduisent par un «écré- 
mage» des ressources, au profit des 
grandes entreprises et des Etats dispo- 
sant d'une bonne signature, provoquant 
leur raréfaction' et leur renchérisse- 
ment pour les petites entreprises, les 
pays en voie de développement, les col- 
lectivités locales et, en général, tous les 
projets dont l’horizon - le temps de re- 
tour - est trop éloigné pour respecter 
les critères de rentabilité et de liquidité 
des placements financiers. 

.Arbitrage en faveur du court terme, 
au détriment du long terme ; en faveur 
dé l’agent richement doté, au détri- 
ment des moins puissants : on voit quels 
risques de déstructuration socio- 
économique se profilent de r rière ce 
constat. Le phénomène peut être ag- 
gravé par le fait que le développement 
des marchés réserve aux banques une 
clientèle de deuxième rang, celle qui ne 
peut accéder directement aux marchés. 
Or il n’est pas évident que les banques 
acceptent d’aller très loin dans une 
prise supplémentaire de risques en fa- 
veur des entreprises petites et 
moyennes. Elles préféreront développer 
les crédits aux particuliers, dans le ca- 
dre de leur concurrence avec les non- 
banques, pour fidéliser cette clientèle. 
Le cas américain ne la isse pas augurer 
des résultats très favorables. N'est-ce 
pas Business Week qui, en septembre 
dernier, parlait de * Casino Society » 
(la spéculation prenant le pas sur l’in- 
vestissement) et rapportait ce propos 
de M. Paul Yolcker. président du 
FED (10) : « Les Etats-Unis sont de- 
venus experts pour négocier tous les 
types d’actifs financiers, mais la pro- 
ductivité Stagne. » 

La fragilité des - organismes finan- 
ciers est, au «wnina H a r« nw premier 
temps, accrue par la déréglementation. 
Pour la plupart, les observateurs des 
Etats-Unis estiment que les difficultés 
des caisses d'épargne américaines en 
découlent partiellement. Toute diversi- 
fication est risquée. Faire le métier des 
autres entraîne souvent des ardeurs de 
néophyte et des prises de risques im- 
portantes. Le président du Fonds de ga- 


rantie fédérale des dépôts, aux Etats- 
Unis, ne déclarait-il pas récemment : 
■ Déréglementer signifie laisser à un 
nombre croissant de banques la liberté 
de prendre des' décisions erronées et 
celle de faire faillite... » ? Les orga- 
nismes concurrencés procèdent à leur 
tour fl une fuite en avant (en termes de 
risques, de marge). Toute la chaîne fi- 
nancière se fragilise. B n’y a plus cloi- 
sonnement des risques, comme lorsque 
la réglementation séparait les princi- 
pales ' activités financières. Les beaux 
édifices se transforment en châteaux de 
cartes. Le développement considérable 
des marchés financiers aggrave le dan- 
ger, pour trois raisons : 

1) Tout l’édifice de surveillance des 
risques patiemment élaboré au niveau 
national et international — Fonds mo- 
nétaire international. Banque des règle- 
ments internationaux (II) — est remis 
en question par les nouveaux 1 instru- 
ments financiers; 

2) Les risques de moins- values sur 
les titres négociables (12) ne portent 
pas sur la simple rémunération du capi- 
tal, comme les risques « traditionnels » 
découlant des mouvements de taux. 


MICHEL CASTEL 


(5) Propos tenus on colloque du Bucben- 
berg, en mai 1985. par M. Israël, président de 
GEDEP SA organisme de compensa t ion do 
euro-obligations à Luxembourg. 

(6) On appelle - taux réel • le taux d’inté- 
rêt affiché, diminué du taux d'inflation. Le 
taux réel représente la véritable rémunération 
offerte an préteur, une foie déduite la simple 
compensation de la dérive monétaire. 

(7) De no mbreux SICAV et FCP sont 
l'émanation de sociétés d'assurances et 
d’agents de change. 

(8) On appelle - capital-risque » (en an- 

glais : vauure capital) l’Investissement en car 
prtal dans des activités nouvelles, technologi- 
quement avancées, dont la réussite technique 
et est incertaine, mal» iinn i le 

taux de rentabilité en cas de succès est très 
élevé. 

(9) Les banques essayant ainsi de compen- 
ser le rétrécissement des marges sur intérêt. 

(10) Fédéral Reserve Boord, Banque cen- 
trale américaine. 

(11) La Banque da règlements internatio- 
naux (BRI), dont le siège est fl Bflk, a pour 
objet de favoriser la coopération entre banques 
centrale» e ur opée n nes. 

(12) La -effets ou titra négociables - 

sont da .créances directes sur du agents éco- 
nomiques (par exemple, da sociétés indus- 
trielles) , négociées sur la marchés. La défail- 
lance d’un débiteur n’est donc pas médiatisée, 
■ amortie » dans on pre mi er par m in - 

termédiaire institutionnel susceptible de « mu- 
tualiser » tes risques. 


Les faillites bancaires en Amérique 

A UX Etats-Unis, les faillites bancaires se mufti pfierrt à un rythme sans précèdent 
depuis la grande crise. De moins d'une dizaine par an dans les années 60 et 
70. leur nombre est passé à 48 an 1983, i 79 en 1984 et fl près d'une cantine en 
1985. Ce sont souvent do petites banques mais, en 1984, la huitième banque 
américaine, la Continental minois- n'a pu être sauvée que par une sorte de nationali- 
sation ; le Fédéra) Deposft Insurance Corporation (FDIC) a dG acquérir 80 % de son 
capital. L'armée 1985 a également été marquée par la fermeture de 71 Sevktgs and 
Lxtans Associations (caisses d'épargne) dans l'Ohio, par des proUèmas pour les 
caisses du Maryland et, plus grava, par la déstabilisation des Instit u tio ns da crédit, 
agricole qui représentent environ 75 milliards de dollars de prêts à l'agriculture. 

Les problèmes agricoles, la baisse du prix du pétrole, les difficultés de l'immo- 
bilier - sans parler des créances sur les pays en voie de développement, - rendent . 
les banques et caisses d'épargne très fragiles. Le durcissement de la compétiti on 
n arrange rien. Qu'une faillite de société financière se produise — comme celte de 
ESM Government Securities. spécialisée dans les obligations d'Etat, — et Tonde de 
choc se propage très vite, comme ce fut le cas dans l'Ohio. 

Certes, le FDIC assure dans «ha les cas la remboursement des titulaires 
d'avoirs Inférieurs i 100 000 dollars ; mais, au-delà, les déposants ne reçoivent que 
coque produit la liquidation. Toutefois, quand l'enjeu- est trop Important, le FDIC ou 
le Fédéral Reserve System jouent le rôle de prêteur pour renflouer la banque avant 
sa chute <cf. la Continental). Mais cala a un prix; en outre, cela entrante une 
certaine déresponsabilisation des dirigeants de banques et peut inciter i prendra 
toujours plus de risques. 
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LE FAUX DEBAT SUR LA DEREGLEMENTATION 


LE MONDE DIPLOMATIQUE - MARS 1986 - 9 


Télécommunications : l’esprit des lois 


S I ron en jnge par les analyses qui 
fleurissent actuellement, le 
monopole des tclÉconimunica- 
aous révélerait désormais Inefficacité 
ûe TEtat pour assurer le développe- 
ment dune activité soumise à on 
intense mouvement d'innovation tech- 
nologique et à une évolution sans précé- 
dent des rapports de forces industriels. 
Un remède est proposé : réduire le pou- 
voir de l’Etat et l’ampleur de ses inter- 
ventions pour renforcer la concurrence 
et, en co n séquence, la dy nami q ue de 
croissance et de progrès technique du 
secteur (1).- 

Amorcée aux Etats-Unis, la dérégle- 
mentation des télécommunications 
serait une évolution nécessaire; slmpo- 
sant progressivement au reste du 
monde. * Vertu épidémique d'un phé- 
nomène inéluctable »: les termes du 
débat restent souvent exclusivement 
idéologiques, sinon simplement polémi- 
ques. Dans un camp, l’argumentation 
se résume à le défense d’un libéralisme 
forcené; dans l'autre, «a se contente 
souvent d’arguer d’une notion sacrali- 
sée de service publia Réduite à ces 
seules dimensions, l’analyse se révèle 
très incomplète. Au-delà des querelles 
byzantines, quels sont les enjeux réels ? 

La réponse ne peut être univoque. 
On confond souvent, trop rapidement, 
industrie et service au sein d’une entité 
unique, baptisée «secteur des télécom- 
munications». Or ce secteur se révèle 
hétérogène. En fait, il juxtapose deux 
composantes d’un système complexe où 
l’Etat joue un rôle fondamental : d’une 
part, les industriels chargés de produire 
les équipements de réseaux, les maté- 
riels de commutation et de transmis- 
sion ou les postes terminaux ; de 
l’autre, les administrations ou les 
concessionnaires privés chargés de 
gérer les services, de créer les réseaux 
et d’assurer le trafic des communica- 
tions (2). 

Visant tout à la fois le marché des 
produits et la prestation de services, la 
déréglementation repose sur des déci- 
sions destinées à restaurer les principes 
de concurrence. Mais elle ne s'impose 
généralement pas de manière homo- 
gène & l’ensemble du secteur. De fait, il 
n’y a pas une déréglementation unique, 
mais des déréglementations, selon les 
segments d’activité. On peut ai distin- 
guer trois formes principales. ; - 

La «décrémentation du premier 
typé » concerne T ouverture de la 
concurrence sur tout ou partie des ser- 
vices traditionnels de transmission qui 
assurent les communications urbaines, ' 
interurbaines ou internationales. Celle 
du «deuxième type» touche à la créa- 
tion et à l’exploitation des nouveaux- 
services (réseaux câblés, radiotélépho- 
nie, etc) et, surtout, des réseaux à 
valeur ajoutée (les réseaux qui ajou- 
tent, aux fonctions traditionnelles de 


transmission, possibilités d’utilisa- 
tion aussi diverses que le stockage, le 

contrôle, le traitement, la transforma- 
tion de l’ information, voire la combi- 
naison du son et de l’Image - vidéotex, 
messagerie électronique, base et ban- 
que de données). C’est à ce niveau que 
se pose le problème de la production et 
du contrôle (nonnes, caractéristiques 
techniques) des équipements de «bout 
de lignes» (postes téléphoniques ou 
terminaux divers). Fjifin, la «dérégle- 
mentation du troisième type» a trait à 
l'ouverture des marchés nationaux 
d'équipements de commutation et de 
transmission, marchés jusque-là 
publics et protégés, réservés essentielle- 
ment aux producteurs locaux. 

A c es trois distinctions s’ajoute sou- 
vent, en vertu de considérations plus 


Par ROBERT ZARADER 


le public pour perm e ttre un bouleverse- 
ment industriel et technologique (4) . 

Au-delà du «dynamisme» commer- 
cial et financier attendu d’une concur- 
rence plus ouverte, le principal but est 

de faciliter l'arrivée sur le marché non 
seulement de nouveaux groupes, mais 
aussi et surtout de nouveaux services : 
on touche là à la « déréglementation du 
deuxième type». Enfin, l'éclatement 
de l'exploitation des réseaux entre plu- 
sieurs sociétés de prestations de ser- 
vices, qui fragmente le marché des 
équipements et affaiblit le «camp des 
acheteurs», est équilibré par l’ouver- 
ture de la concurrence parmi les four- 
nisseurs de matériels. Les nouvelles 
compagnies d'exploitation ne sont plus 
astreintes au monopole de fabrication. 


tions strictes subsistaient, elles n’empê- 
cheraient pas les grands groupes de 
réduire, an niveau mondial, le coût de 
leur flux d’information et de communi- 
cations. Autre facteur-clé pour une 
modification sensible des règles du 
jeu : il faut diversifier les services et 
développer les réseaux à valeur ajou- 
tée. De l’argent et de l'innovation : la 
déréglementation est le prix du déve- 
loppement de ces nouveaux services. 

Le Japon et la Grande-Bretagne ont 
d'ores et déjà emboîté le pas aux Etats- 
Unis. Les autorités japonaises modi- 
fient le statut juridique de NTT, leur 
administration des télécommunica- 
tions, progressivement privatisée, et 
déréglementent essentiellement les 
marchés d'équipements terminaux et 
les services à valeur ajoutée ( • dérégle- 
mentation du deuxième type») (S). 
Le cas britannique est encore plus 



(Guy Le Querrec- Magnum) 
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idéologiques qu’objectives, une «déré- 
glementation du quatrième type» ; la 
privatisation. Mais, à vrai aire, les 
controverses sur la p ropriété publique 
on privée des en trep r ises du secteur 
relèvent d’une tout autre problémati- 
que que la déréglementation. Privatisa- 
tion et déréglementation ne sont ni 
équivalentes ni même directement 
liées : on peut déréglementer sans pri- 
vatiser; à l’inverse, ATT, aux Etats- 
Unis, a longtemps été un monopole 
privé dans un univers très réglementé. 


Le monopole au naturel : la fin d'une exigence ? 


D EPUIS le début du siècle, dans 
tous les pays développés, les ser- 
vices téléphoniques se sont organisés 
autour d’un monopole. Bien que la 
gamme d’activités assurées et les légis- 
lations varient selon les na t ions , les 
modèles étaient analogues. En Europe, 
le monopole revenait à l’Etat. Aux 
Etats-Unis, le système reposait sur 
l’existence d’un quasi-monopole privé 
(du poste d'abonné aux communica- 
tions interbaines et internationales) et 
sur une réglementation édictée par une 
c ommiss ion fédérale centrale, la FCC. 
Le «Bell System» d’ATT détenait 
alors le monopole des services télépho- 
niques. 

Pourquoi cette forme d’organisation 
monopolistique, le « monopole natu- 
rel», a-t-elle partout prévalu? Parce 
qu'elle autorisait la réalisation de subs- 
tantielles économies d’échelle suscepti- 
bles d'assurer une rentabilité maxi- 
male. En contrepartie, des mesures 
réglementaires ou une tutelle d’Etat 
visaient à protéger les c on so mm ateurs 
de l’utflisation éventuellement abusive 
du pouvoir de monopole. La réglemen- 
tation, en signifiant les règles d’organi- 
sation du secteur, permettait de contrô- 
ler les prix et de garantir la poursuite • 
d’objectifs d’intérêt national, indus- 
triels. technologiques ou de service 
public. La notion de «service public» 
recouvrait des préoccupations diverses, 
telles que l'équipement du territoire ou 
l’égalité des citoyens dans l’accès à 
l’infrastructure de communications. 

Cette diversité des finalités a» très 
largement, déterminé les principes de 
Structuration et do tarification. Avec 
des modalités diverses scion les pays, 
l’organisation interne des services télé- 
phoniques s’appuyait partout sur 
l'importance grandissante des trans- 
ferts financiers entre activités diffé- 
rentes. Les services jugés de première 
nécessité souffraient d une faible renta- 
bilité économique, dans la mesure ou 
leurs prix étaient fixés à un niveau très 
inférieur aux coûts d'exploitation pour 
leur assurer un large accès du puoha 
Des compensations financières s’opé- 
raient ainsi entre l’exploitation de com- 


munications locales, déficitaire, et des 
services interurbains bénéficiaires. 

Aux Etats-Unis, ATT transférait 
ainsi vers ses compagnies locales près 
de 10 milliards de dollars en 1983, soit 
plus dn tiers de ses recettes. L’exploita- 
tion des réseaux locaux se révélait donc 
particulièrement coûteuse. Dans le 
même temps, le début de la décennie 
était marqué par des mouvements 
industriels et technologiques majeurs, 
qui nécessitaient des ressources finan- 
cières massives. La structure d’ATT, et 
plus globalement du système améri- 
cain, avec ses rigidités, ne facilitait 
guère la levée de ces nouveaux finance- 
ments. 

Aussi, l’objet de la déréglementation 
américaine a-t-il été d’abonl de permet- 
tre la croissance du secteur des com- 
munications grâce à rétablissement de 
nouvelles règles du jeu plus proches de 
l’« optimum économique» et fondant 
une meilleure rentabilité. A la clé, une 
augmentation sensible des chiffres 
d’affaires des exploitants de réseaux, et 
donc tu accroissement de leurs budgets 
d'investissement (3). Le démantèle- 
ment d’ATT en hait sociétés consacra 
en 1984 la volonté américaine de déré- 
glementer les services téléphoniques 
(« déréglementation du premier 
type»). Chacune des sept sociétés 
régionales créées conserve le monopole 
de la gestion des communications 
locales. ATT, la huitième société, 
garde notamment l'ensemble des ser- 
vices «longue distance» (interrégional 
et mteniational), mais sans monopole : 
en effet, ces liaisons soit ouvertes dans 
de nouvelles conditions à la concur- 
rence de nombreuses firmes (MCI, US 
TeL, GTE-Sprint, ITT„) ; On assiste 
ainsi, sur les «longues distances», à 
un?» baisse des tarifs, dont les entre- 
prises, principaux usagers, bénéficient 
A l’inverse, les taxes de base locales 
augmentent. Elles explosent même, 
croissant, par exemple, de plus de 
150 % à New-York. Cette évolution se 
réalise an détriment des consomma- 
teurs, d’autant que la qualité des ser- 
vices diminue incontestablement 
(moindres disponibilité, fiabilité et 
simplicité)- C’est la dîme prélevée sur 


jusqu’alors quasi total, de Western, 
filiale d’ATT. La boucle est ainsi bou- 
clée avec cette «déréglementation du 
trois ièm e type». 

Une stratégie globale et cohérente 
prend ainsi forme. H s’agit de donner à 
l’industrie américaine^ les moyens 
financiers et technologiques de ses 
ambitions, immenses dans ce domaine, 
en recherchant tout à la fois rentabilité 
(y compris par un renchérissement des 
communications locales) et concur- 
rence. Celle-ci permet d’introduire 
dans le jeu des opérateurs jusqu’alors 
exclus du marché (par exemple, les 
groupes informatiques, au premier 
rang desquels IBM), qui peuvent avoir 
de sérieux avantages compétitifs à 
faire valoir, en particulier sur le plan 
technologique. Les trois déréglementa- 
tions s’enchaînent rationnellement. 
Une logique simple se dessine : rentabi- 
liser les services et la production 
d'aujourd'hui sur des marchés concur- 
rents et innovants pour lutter efficace- 
ment à terme dans les industries nou- 
velles. 

La situation s’en trouve vite boule- 
versée. Le marché croit. Une forte 
croissance (+ 30 % l’an) qui s’expli- 
que, au niveau des exploitants de 
réseau de dessale locale, par des plans 
de modernisation et une volonté de 
diversification vers de nouveaux ser- 
vices; et, an niveau des exploitants 
« longue distance », par un effort 
d'investissement pour bénéficier des 
nouvelles libertés autorisées par la 
déréglementation. 

Malgré la désorganisation à court 
terme des services (rupture de stocks 
de terminaux, répartition des tâches de 
maintenance mal assurées, délais 
d’exécution des travaux plus longs.-), 
la déréglementation relance l'économie 
dn secteur, le marché américain consti- 
tuant, par sa taille (40 % du marché 
mondial) et sa croissance accélérée, un 
enjeu à l’échelle mondiale. 

Les différents types de déréglemen- 
tation traduisent donc l’émergence 
d’une nouvelle logique d'organisation 
des télécommunications, dont le jeu de 
contraintes s'impose à tous. Ainsi, sauf 
à envisager un isolement impossible, 
partout les gestio n na i res de réseaux 
sont confrontés à la pression à la baisse 
des tarifs « longue dis tance », associés 
à des gains considérables de producti- 
vité. Cette donnée ne peut être igno- 
rée ; dans un espace européen on mou- 
dial hétérogène, qui ne serait que 
partiellement déréglementé, on assiste- 
rait inévitablement & des détourne- 
ments massifs de trafic d’un grand 
nombre de services rentables vers des 
prestataires étrangers plus compétitifs. 
A l’évidence, même si do réglementa- 

* Directeur du Centre de recherche en 
é c ontmir. industrielle, maître de confére n ces 
en éconaoâe à rnmrcnité de nrie-Nocd. 


significatif. Déréglementer et privati- 
sa : le gouvernement de Londres pour- 
suivait appa r em m ent ces deux objectifs 
simultanément. Tout en ouvrant pro- 
gressivement le marché des terminaux 
(second poste téléphonique, télex, com- 
mutateurs privés...) et les services à 
valeur ajoutée, l’administration a 
concédé à Mercury, une société privée, 
une licence d’exploitation des lignes 
interurbaines internationales et des ser- 
vices commutés de données et de voix. 
Par ailleurs, British Telecom, service 
public de télécommunication, a été pri- 
vatisé et se voit concurrencé par Mer- 


cury et l'ensemble des producteurs 
d'équipemems terminaux. En réalité, 
cette évolution n'entame guère les posi- 
tions de British Telecom, bien au 
contraire ; la volonté politique de priva- 
tisa nécessitait, pour aboutir, que le 
groupe proposé aux investisseurs privés 
conserve l’essentiel de son pouvoir de 
monopole. Cétait la condition d’une 
«bonne vente» de l’entreprise. Les 
faits le confirment : Mercury affiche 
des résultats médiocres, pendant que 
British Telecom gagne des parts de 
marché dans le domaine de l'équipe- 
ment en postes terminaux auprès de 
clients qu’elle n'avait pas le droit, 
réglementairement, de servir aupara- 
vant. Le géant dominateur domine plus 
que jamais... Effet pervers de la déré- 
glementation ? Force des anciens 
monopoles publics ou privés ? Le débat 
est ouvert. L’Europe s'y trouve 
confrontée. Italie, Belgique, Pay-Bas : 
le mouvement de déréglementation 
devrait gagner rapidement de nom- 
breux pays (6) . 

Qu'en est-il en France ? Le pro- 
blème s’y pose différemment. En 
Grande-Bretagne, outre des préoccupa- 
tions idéologiques et politiques, des 
facteurs spécifiques ont accéléré la pro- 
cédure : British Telecom souffrait 
d'une des plus faibles productivités du 
secteur, d’un réseau peu satisfaisant et 
se révélait incapable de dégager les res- 
sources financières nécessaires au 
développement de nouveaux services. 
Tandis que le réseau français est 
moderne, efficace. 11 est peu probable 
qu'un réseau de communication, 
concurrent du réseau public actuel, 
puisse réellement se développa. La 
productivité de l'administration fran- 
çaise, la direction générale des télé- 
communications (DG T), semble satis- 
faisante. En outre, une procédure 
juridique souple d’agrément technique 
a permis de lança depuis longtemps le 
train de la concurrence en matière de 
terminaux : on peut acheter son poste 
téléphonique dans un grand magasin... 
De ce fait, le statut juridique de la 
DGT (administration, statut public) 
reste un problème secondaire. Aucun 
facteur pressant n’impose une privati- 
sation « à l'anglaise » qui remettrait en 
cause le monopole du service de base. 
A court terme, pas de démantèlement, 
mais le monopole doit répondre à de 
nouvelles exigences : faire face & la 
concurrence pour les liaisons « longue 
distance » et, surtout, développa effi- 
cacement les services à valeur ajoutée. 
Ceux-ci constitueront, dans les décen- 
nies à venir, les marchés de communs- 
cation dont la croissance sera la plus 
forte. Leur modernisme et leurs perfor- 
mances conditionneront fortement la 
compétitivité des entreprises utilisa- 
trices. On imagine difficilement qu’ils 
puissent se développa à l’abri de la 
concurrence. 


Vers un ordre ATT-IBM ? 


L ’ENJEU est essentiel et aiguise 
déjà l’appétit d'IBM. Le géant 
américain tente de contrôla le dévelop- 
pement des réseaux numériques à inté- 
gration de services (RNIS), les « auto- 
routes des télécommunications » , 
susceptibles de transmettre tout à la 
fois les voix, les images et les données. 
ATT, son grand rival, prend également 
ses marques. Les deux groupes améri- 
cains tissent la unie de leurs accords 
dans le monde (alliance IBM-NTT au 
Japon) et notamment eu Europe : 
accord ATT-Phüips ; projet d’accord 
IBM-Briti&h Telecom, bloqué par le 
veto du gouvernement britannique ; 
discussions d’ATT avec la CGE fran- 
çaise. 

Pour l’Europe, y aurait-il péril en la 
demeure ? Certainement. En matière 
de nouveaux services, la mise en œuvre 
d’une politique communautaire se 
révèle nécessaire, tant pour répondre 
aux défis d’IBM a d’ATT que pour 
satisfaire le besoin déjà pressant d’une 
infrastructure de communication 
moderne sur le Vieux Continent. Une 
telle infrastructure exige, entre les 
nations européennes, une normalisation 
technologique qui aujourd’hui fait 
défaut : faire circula des télécopies en 
Europe est presque une gageure, 
comme si les voies ferrées avaient des 
écartements différents dans chaque 
pays et que Ton cherchât à faire circu- 
la les trains à travées le continent-. 
Enfin, les nouveaux réseaux impose- 
ront progressivement des générations 
de matériels de communication a de 
transmission différentes. L’ampleur 
des investissements en recherche- 
développement et en production 
‘ qu’exige ce renouvellement suppose, là 
encore, une véritable coopération euro- 
péenne. A défaut, l’espace européen 
des communications se construira sans 
doute, mais sous les bannières d’ATT 
et d’IBM, avec des matériels ATT et 
IBM, des normes ATT et IBM, des ser- 
vices ATT et IBM — (7). Les réseaux à 
valeur ajoutée seront communautaires 
ou américains : les tenues de Taherrnb- 
tive sont clairement posés. 


Dès lors, le puzzle se construit peu à 
peu : pour qu’une coopération indus- 
trielle et technologique européenne soit 
possible, il faut nécessairement réaliser 
l'intégration progressive du marché 
communautaire des équipements de 
commutation et de transmission. Les 
marchés nationaux, cloisonnés et pro- 
tégés jusqu’à présent, n’ont plus la 
taille critique. Conformément aux pro- 
positions de la Commission de 
Bruxelles, l’ouverture de 15 % à 20 % 
des marchés nationaux suffirait à dyna- 
misa le secteur. Rentabilisation des 
investissements au niveau européen, 
meilleure division et spécialisation du 
travail, politiques communes de recher- 
che... : tout cela relève encore large- 
ment de l’utopie. Pourtant, cette utopie 
est la seule alternative réaliste à 
l’« ordre ATT-IBM ». L’allemand Sie- 
mens, le français CGE, le suédois 
Ericsson, le néalandais Philips, le bri- 
tannique GEC, Titaiien Italie!, l’espa- 
gnol Telefonica, se souviendront-ils à 
temps qu’une Europe divisée risquerait 
fort de devenir une Europe dominée ? 


(1) Sur ce type cTaigiimeiiution, voir Jac- 
ques Darmon, le Grand Dérangement : la 
Guerre du téléphone. Jean-Claude Lactés, 
Paris, 1985. 


(2) L 'organisation du secteur des tëfécom- 
m ameutions est remarquablement analysée 
par Bruno Anrelle dans les Télé communica- 
tions, La Découverte, colL « Repères », Paris, 

1986. 

(3) Rapport spécial « The Baby fiells Take 
Giaat Stops », Business Week, décembre 
198S. 

; Louis Harris (198ï> 
le 
ser- 
vices de télécommunication. 

(5) Pour des analyses détaillées des 
aspects industriels des déréglementations 
japonaises et américaines, voir : Bureau d'ana- 
lyses des guaiëgim en iafonaBtique a Commu- 
nication (BASIC), Lettre 2000. n"18 et 21. 

(6) Cf Bulletin de l'Ida te. l’Europe des 
communications, n» 21, novembre 198$. 

(7) Sur la concurrence entra IBM et ATT 
sur le marché européen, voir « Battle of the 
US Titnn’s Hastens Europe’* Technological 
Révolution », The International HerûM Tri- 
bune. 19 décembre 1985. 
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LE FAUX DEBAT SUR LA DEREGLEMENTATION 


Marché du travail : la flexibilité 


. « Il sentit que les mots sembla- 
bles à une dre molle ont une flexi- 
bilité merveilleusement propre à 
prendre toutes sortes déformés ; de 
sorte qu’on les manie et qu’on les 
tourne comme on veut. » 

Charles RoIEn, « Flexibilité > 
cité dans EL Littré, 
Dictionnaire 
de la langue française, 1874. 

E T si l’cra ajoutait à la liste de 
Léon Bloy un nouveau lieu com- 
mun : la loi est par définition 
rigide (1) 7 Son exégèse aurait l’austé- 
rité d’une histoire juridique. 

Selon le code du travail, F« Israélite 
spolié », qui obtient la restitution de 
son fonds de commerce en vertu de la 
loi sur les spoliations, est tenu de 
conserver la gérante engagée par son 
prédécesseur, malgré le zèle qu'elle 
avait manif esté en faveur du spolia- 
teur. L’arrêt est du 20 février 1947. 

Quarante ans, ou presque, passent ; 
le jexte du code du travail demeure, 
sans altération. Une entreprise qui suc- 
cède & une autre dans l'exécution d'un 
marché de nettoyage de locaux indus- 
triels n’est pas tenue de conserver le 


M AIS c’est surtout la variété de ses 
formes qui interdit la mention 
indifférenciée à la flexibilité. La 
défiance est de rigueur à L’égard d’un 
terme dont la fortune singulière - et 
au singulier — pourrait n'être due 
qu'aux représentations multiples qui y 
sont inscrites. La flexibilité ne devrait 
être déclinée qu’au pluriel (2). Il suf- 
fit, pour s’en convaincre, de suivre une 
distinction éclairante (3). Veut-on prô- 
ner, sous couvert de flexibilité, une 
organisation productive susceptible 
d’être adaptée aux fluctuations du mar- 
ché ? Le thème symbolique est celui de 
Y usine flexible. Veut-on encourager 
l’aptitude des salariés à s'adapter à 
toute modification de l'organisation du 


personnel affecté à ce service de net- 
toyage. L'arrêt est du 1S novembre 
1985. 

L’apologue livre ses leçons. La règle 
change, bien que la loi reste. Mais, sur- 
tout, la loi nouvelle dépouillant 
l’ancienne de ce qu'elle comportait de 
contrainte se conjugue sur le mode de 
la liberté patronale. Occasion de 
découvrir ou de se souvenir -qu’à partir 
d’un même texte le juge peut changer 
son propos. Occasion de vérifier que le 
juge est dans la cité, écoutant l'air d’un 
grand opéra imaginaire. On en devine 
le titre : Cara flessibilita. Car c'est 
bien d’un grand opéra qu’il s'agit. L’air 
en est connu; est-on sûr d’en bien 
connaître le livret ? 

On ne saurait d’abord oublier que la 
flexibilité recherchée, revendiquée ou 
obtenue ici, ne tend qu’à la stabilité ail- 
leurs. La flexibilité se donne comme 
une défense stratégique. Quel que soit 
donc son objet, elle demande, pour être 
appréciée, que soient répudiées les 
généralités, précisée la défense envisa- 
gée et vérifié le lien entre ce qu'on 
voudrait ductile et ce qu’on voudrait 
stable. 


travail ? C’est le vieux rêve dû travail- 
leur polyvalent. Veut-on célébrer 
l’activité échappant & toute formalisa- 
tion et à tout contrôle, l’activité sous- 
traite à la fiscalité et aux charges 
sociales ? Voilà que surgissent Y entre- 
prise clandestine et, au-delà, l'écono- 
mie souterraine. Veut-on plutôt rompre 
avec les règles qui conditionnent 
l'emploi et le travail ? Voilà qu'appa- 
raît le spectre de Y intérim généralisé. 
Veut-on encore indexer, à la hausse 
comme à la baisse, les salaires sur les 
capacités de l’entreprise ? C’est la 
rémunération au rendement qu’on 
exalte ainsi. On ne s’arrêtera ici qu'aux 
deux dernières formes de flexibilité. 

Le discours économique et social, 
dans le cadre duquel -le thème de la 


Par T1ENNOT GRUMBACH 
et ANTOINE LYON-CAEN * 

flexibilité des relations de travail a pris 
son essor, qui lui a insufflé sa vigueur 
et permis sa diffusion, est trop connu 
pour qu'on y insiste. Crise, avec ce 
qu’elle annonce de vigilance, d’alerte et 
de sacrifice nécessaires; concurrence 
avec ce qu’elle suppose de luttes, 
d’ images guerrières, d’abandons immé- 
diats et de conquêtes espérées ; muta- 
tions technologiques avec ce qu’elles 
requièrent de révisions, d’angoisse 
devant l'avenir et de condamnation 
d'un passé : tous les ingrédients sont là 
■pour que, par une complexe alchimie 
sociale, une précipitation se produise. 
Elle laisse comme dépôt la flexibilité. 

Même à le protocole dn 16 décem- 
bre 1984, auquel elles ont conduit, a 
été rejeté, les négociations sur î'« adap- 
tation des conditions d'emploi» ont 
■creusé un sillon profond. Elles ont fait 
apparaître une trame commune aux 
organisations syndicales et patronales : 
la mise en question des conséquences 
sur l'emploi et les conditions de travail 
de nouvelles techniques de production 
et de leur contrôle, ainsi que des 
rythmes temporels du travail dans leurs 
différents composants - qu’il s'agisse 
de la répartition du travail dans la jour- 
née, la semaine, le mois ou l’année ou 
de la durée des rapports de travail. 
L’absence de signature du protocole 
n’a d'ailleurs pas empêché des évolu- 
tions normatives inspirées par la négo- 
ciation de 1984. Ainsi, nn ' accord de 
1985 a élargi le recours à des intéri- 
maires, et une loi du 25 juillet 1985, 
consacrant cet accord, en a étendu les 
solutions aux contrats à durée détermi- 
née. Ces résultats qui, en d’autres 
temps, auraient paru anodins, ont 
immédiatement été perçus comme un 
nouveau gain dans un combat idéologi- 
que qui tourne en faveur du patronat. 

Car c’est bien de cela qu’il s’agit. 
Lorsqu'on ausculte les chiffres, on 

* Respectivement assistant à l’université de 
Paris IX, avocat au bareau de Versailles et 
professeur & I*anxvenit£ de Paris X-Nanterre. 
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découvre une souplesse accrue. Com- 
ment en effet qualifier autrement un 
doublement en six ans du travail de 
nuit ? Quelle autre interprétation don- 
ner aux changements d’établissement, 
et le plus souvent d’entreprise, qui ont 
affecté en 1982 un salarié sur quatre ? 
Que dire d’autre lorsque les deman- 
deurs d’emploi sont, en 1984, pour moi- 
tié, des travailleurs en fin de contrat à 
durée déterminée alors que, huit ans 
plus tôt, ils n’en représentaient que le 
quart ? Dans ce contexte, énonçons-le 
sans nuance, la flexibilité représente 
pour les e ntrepri ses, une croyance, une 
foL une idéologie. 


Entendons-nous bien. Une croyance 
ne constitue jamais une pure chimère. 
Elle est à sa manière une force, car elle 
dicte des comportements et suscite, en 
leur donnant une raison, plaintes et 
revendications. Cette croyance a ses 
écritures saintes : relever le défi tech- 
nologique, exporter, combattre la 
concurrence. Elle donne corps à un 
orgueil qui demanderait une audace 
peu commune à qui voudrait le dénon- 
cer. Mais le bréviaire comporte 
d’autres formules, telle la reconquête 
d’espaces de liberté nécessaires à la 
survie et au développement des entre- 
prises (4). Orgueil et liberté, qui peut 
résister à une telle foi ? 


Du dogme à la pratique 


E ST-CE à dire que la pratique des 
croyants se trouve entravée par 
des rigidités d’origine juridique ? Le 
licenciement individuel est réglementé 
par une loi du 13 juillet 1973. Depuis 
lors, aucune modification législative 
importante, exceptée une loi du 7 jan- 
vier 1981 sur le licenciement des sala- 
riés victimes d’accidents du travail ou 
de maladies professionnelles. De cette 
réglementation résulte en principe une 
double exigence : un licenciement doit 
être précédé d’une réunion préalable 
' entre l'employeur et le salarié, et le • 
licenciement doit avoir une cause réelle 
et sérieuse. Imagine-t-on cette loi bri- 
der les desseins patronaux ? La mala- 
die justifie un licenciement lorsqu'elle 
entraîne une désorganisation de l’entre- 
prise; et l’employeur n’a pas même 
besoin de rechercher des solutions tem- 
poraires de remplacement (par ex. 
arrêt du 21 mai 1985 reproduit dans la 
Semaine sociale Lamy , n° 282, 21 octo- 


bre 1985). Quant aux capacités profes- 
sionnelles du salarié, il appartient au 
seul employeur de les apprécier. Peu 
importe, disent nos juges, que les mau- 
vais résultats soient imputables à des 
faiblesses de l’entreprise (par ex. arrêt 
du 1 5 juin 1983 reproduit dans le Bul- 
letin des arrêts de la Cour de cassa- 
tion, 5 e partie, n® 325). 

Veut-on d’autres exemples de cette 
compréhension judiciaire de la vie de 
l’entreprise ? Deux salariées, ayant 
repectivement dîx-sept et six ans 
d’ancienneté, refusent un jour d’effeo- 
tuer une heure supplémentaire. A l’ori- 
gine de ce refus, la demande des sala- 
riées que des blouses de travail soient à 
nouveau fournies. Ecoutons la sen- 
tence, elle est du 16 octobre 1985 : le 
refus de cette heure supplémentaire est 
un acte d’indiscipline d’une telle gra- 
vité que les salariées peuvent être licen- 
ciés sam préavis ni indemnité. Il reste 
que l’employeur doit avertir le salarié. 


Une « faute grave » 

R ENTRÉ dans r entreprise à l'âge de quatorze ans. il a aujourd'hui près de 
cinquante-cinq ans. Pourtant. 3 vient d’être licencié pour faute grave, 
après plus de quarante années passées au service de l’entreprise, sans le 
moindre avertissement. Un contexte passionnel. Devenu contremaître, non Syndi- 
qué, il a été le témoin direct d’un accident du travail ayant entraîné la mort de 
l’un de ses collègues.' et amis. Dans l'émotion du moment, il donne au comité 
d’hygiène et de sécurité un document manuscrit ■ qui - apporta ta ~ preuve ~que 
r encadrement indte les salariés à procéder *à 'dès réparations' 'sur dès machines 
en mouvement, en contravention aux prescriptions impératives des règles de 
sécurité. 

Ce document a servi dans le procès pénal à l’encontre des thèses soute- 
nues par r employeur, qui fut condamné. 

Quelque quinze jours plus tard, c’est le licenciement La .faute grave est 
invoquée ; le Kcenciement sans aucune indemnité : à s'agît d'un défaut de sur- 
veillance sur la production, entraînant un déclassement de qualité de la marchan- 
dise. Perte pour l’entreprise : entre 700 francs et 3 000 francs. Quarante ans de 
vie au travail face à quelques billets de 100 francs ne font pas obstade au 
déroulement d'une procédure de licenciement. 

Exclusion d'un homme qui n’a connu qu'une seule entrep rise dans sa vie de 
travail alors que cette même entreprise a vu, elle, se succéder plusieurs 
employeurs. Mémoire des hommes contre organisation de leur production. 

Certes, le conseil des prud'hommes a (fit ce licenciement sans cause réelle 
ni sérieuse. Il accorde l'indemnisation prévue par la loL Mais le salarié reste 
humilié, sans droit à la réintégration dans son emploi. 

En France, en 1986, l’employeur reste seul maître de sa décision de rup- 
ture. S, une fois prononcé, le licenciement peut donner lieu à procès et à com- 
pensation indemnitaire, le droit au maintien dans l’emploi n'est pas sauvegardé 
par la loi. 

Absence de flexibilité, (fit-ori. Fable. Mais fable qui pèse son poids comme 
si elle représentait le vrai des choses. 

Tant de débats pour une. réalité subie par des miniers d'hommes . et de 
femmes qui, eux, ne connaissent que l’inflexible loi d'airain d'un droit qui refuse 
toute réintégration, même quand les torts de l'employeur sont judiciairement 
reconnus. 

Le plat de lentilles de l’indemnisation suffit-il pour apaiser la dignité 
bafouée ? 



Sur le terrain dn contrat individuel 

L 'ENTREPRISE va déménager. B le le souhaita pour regrouper ses services 
centraux avec ceux de sa maison mère. Elle y est aussi contrainte par un 
bail locatif arrivé A échéance. 

Le transfert modifie les conditions de vie de la grande majorité des salariés. 
Ils se voient imposer un nouveau lieu de travail dans la banlieue nord-est de 
Paris, alors que, pots la plupart, ils habitent dans la banlieue ouest. Il leur faut 
choisir : soit deux à trais heures de transport supplémentaires, soit le déménage- 
ment L'entreprise n'est en effet desservie ni par la RATP ni par le R ER. Les dif- 
ficultés sont nombreuses. 

Des négociations sont engagées avec le comité d'entreprise et le syndicat 
CGT. Une période probatoire de six mois est alors obtenue. L'accord va ae faire, 
apportant des protections collectives pour tous et chacun. Mais, au ■ retour . des 
vacances, une lecture fine de la jurisprudence de la Cour de cassation par les 
conseils de le société bouleverse le tableau du droit. L'employeur revient sur sa 
position. Il entend désormais se placer dans le cadra purement civfliste de la 
rupture individuelle des contrats de travail. 

Dans l'usage courent, un transfert d'entreprise est une procédure collective 
qui implique l'intervention de l’autorité administrative et l'autorisation préalable 
de licenciement. Mais si l’employeur choisit le terrain du contrat individuel, 0 
peut alors soit se placer dans le cadre de la modification substantielle du contrat 
de travail, en prenant en charge les indemnités légales et conventionnelles de la 
rupture, soit — comme en F espèce — constater pour une grande partie des sala- 
riés en causa le refus de transfert de l’employé et assimiler ce refus à une 
démission sam aucune indemnisation. 

Il s fallu près de trois ans aux salariés de cette entre pri se pour recouvrer 
leur créance de salaire. 

Quand on sait que l'intérêt légal accordé par la justice est de 9.5 % et 
que, à ce moment, ^ le crédit était A 1 8 96, on peut estimer que les gestionnaires 
du personnel ont bien mérité de leur direction financière. La trésorerie des sala- 
riés licenciés qui avalent été déclarés démissionnaires a servi les intérêts du 
management. 

Pourtant, si on avait expérimenté la période-test des six mois probatoires, 
négociée avec les institutions représentatives du personnel, on aurait favorisé 
une vraie politique de mobilité qui tienne compta des intérêts des dans 

la mise en oeuvra des impératifs de gestion des entreprises. 


r. 
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a ses raisons que la raison... 



le convoquer et l’entendre. Simple pcli- 
courtoisie élémentaire, dont 2 se- 
rait cuneux que, dans notre société, un 
entrepreneur puisse être exonéré. 

Les licenciements pour cause écono- 
mique suivent en France un autre t 6- 
Suac. Ils sont subordonnes à une auto- 
nsatio n ad ministrative. Sur elle se 
concentrait les fulminations politiques 
qui, n’étaient certains appels à la lucï- 
dité (5), finiraient par rendre impossi- 
ble toute réflexion réaliste. Les me- 
sures d'accompagnement, préretraites, 
congés de conversion, mutations et au- 
tres, seraient difficilement concevables 
sans la présence, même peu active, de 
r administration. Et pour tous ceux que 
préoccupent les pratiques, plus que les 
incantations, ces mesures ne contra- 
rient pas les restructurations ; elles en 
assurent la possibilité. Si l’on observe 
encore que radmiitistration ne peut ap- 
précier les china de gestion de rentré- 
prise — formule constante du juge ad- 
ministratif, — que dans les pays 
ignorant l’autorisation administrative, 
comme l’Italie et l’Allemagne fédérale, 
les licenciements économiques sont 
plutôt en moindre nombre ; que l’auto- 
risation a comme vertu d’établir l'im- 
munité des décisions patronales, la sou- 
plesse n’est peut-être pas là oû le 
prétendent nos nouveaux conquérants 
de la liberté patronale. 

Et les salaires, dira-t-on ? Le droit 
empêche-t-il qu’ils soient sensibles à la 
situation économique de l’entreprise ou 
du marché, ou qu’ils subissent des va- 
riations différenciées, bref, qu’ils se 
prêtent à une individualisation ? Oui, 
sans doute, si un accord collectif, 
échappant aux écueils d’une réglemen- 
tation sévère de l'indexation, organise 
avec précision des variations automati- 
ques et générales. Mais, à défaut, selon 
une expression répétée avec soin par la 
Cour de cassation, l'employeur est li- 
bre, sauf discrimination injustifiée (vo- 
lonté de sanctionner un militant syndi- 
cal, par exemple), de décider pour 
chaque salarié des augmentations de 
salaires. 

Et si, d'aventure, un salarié est muté 
dans un poste moins bien rémunéré, 
qu’il accepte cette mutation. 2 ne 
trouve dans le droit étatique aucun ap- 
pui pour demander le maintien de-son 
salaire. Se soumettre ou se démettre, 
telle est l'alternative que le droit lui of- 
fre. 

Four un travailleur, il n’existe pas de 
garantie étatique contre les modifica- 
tions qu’entraîne pour fui une nouvelle 
organisation du travail. Car si. du côté 
patronal, la flexibilité est plutôt un 
thème de contrat, du côté du salarié, la 
flexibilité rat une expérience quoti- 
dienne : l'emploi assorti de protection 
juridique n'appartient pas à la percep- 
tion qn’Ü peut avoir de sa situation. Le 
régime de l’emploi salarié en France se 
résume pour l’essentiel au contrat, ce 
contrat qu'un grand comparatiste du 
travail appelait sans fard le cache-sexe 
du pouvoir unilatéral de l’employeur. 
Changement d'horaires, modification 
des éléments de la rémunération, trans- 
fert du lieu de travail : voilà autant 
d’événements en face desquels le tra- 
vailleur de 1986 n'aura, an mieux, 
comme seule ressource, que l’appui 
d’un droit du licenciement dont la rigi- 
dité appartient au monde de l’imagi- 
naire. Ce n’est pas dire pourtant que, à 


côté du contrat, un arsenal réglemen- 
taire n’apparaisse pas : dispositions sur 
le travail des enfants, droits aux congés 
payés, indemnisation du chômage par- 
tiel ... Mais ces sédiments réglemen- 
taires, nul ne prétend y toucher. 
Mieux, nul ne prétend qu’ils créent des 
rigidités dans l’emploi. 

. Que pèsent d’ailleurs ces « acquis » 
sociaux, confrontés à l'évolution des 
formes du travail ? Suivons, grâce & 
une enquête (6), les avatars de la 
confection dans la région choletaise. 
On se souvient encore de l'époque où la 
contremaîtresse poussait à la cadence. 
On a encore en mémoire les primes de 
rendement. Aujourd’hui ni contremaî- 
tresse ni prime : une organisation à 
trois étages, les entreprises qui exploi- 
tent Ira marques, les ateliers de pi- 
quage et les sous-traitants, les façon- 


niers et, entre eux, un système 
informatique qui per m et, selon les be- 
soins des propriétaires des marques et 
Ira variations de la demande, d'imposer 
des rythmes de travail, et de contrôler 
la production. Manufacture dispersée 
et technologie nouvelle ; utilisation du 
droit des sociétés et recours à l’infor- 
matique ; les aléas du marché pénè- 
trent ainsi dans le procès de travail. 

Devant ces souplesses, auxquelles la 
loi n'oppose guère de barrages, que 
parfois même elle encourage ou, au 
moins, rend possibles, une double inter- 
rogation surgit. Question première : s’il 
existe un hiatus aussi profond entre la 
croyance (en des rigidités) et la prati- 
que (flexible) des fidèles, comment ex- 
pliquer que les résistances syndicales 
aient été si faibles, en tout cas si faible- 
ment entendues? On avancera deux 
hypothèses en guise de réponse. 


fSrlçuk) 

D’abord, la base syndicale a sans 
conteste intégré dans sa pratique le 
thème de la flexibilité. Nul doute que 
l’entreprise rat devenue lieu de négo- 
ciation, mais aussi objet de négociation 
qui s’y déroule. Travailler autrement, 
produire plus ou mieux, préserver l’en- 
treprise, il y a là invitation à une mise 
en cause des usages et souvent même 
des modèles qu'impose la loi. La dispa- 
rition d’on treizième mois échangée 
contre une nouvelle organisation du 
temps de travail: la création de congés 
sans solde pour tenir compte notam- 
ment des fluctuations de l’activité : 
l’abandon d'avantages et la dérogation 
à la loi prennent des formes multiples. 
En contrepoint, on cherche en vain des 
discours confédéraux susceptibles de 
donner un sens à ces pratiques décen- 
tralisées. C’est-à-dire de les éclairer et 


de les orienter. Sauf, 2 est vrai, un ap- 
pel confédéral venant de la CFDT, à 
considérer avec un nouveau regard sur 
l'entreprise : celle-ci ne serait plus tra- 
versée par un conflit de logiques mais 
verrait coexister deux logiques légi- 
times. 

Apparaît de la sorte la seconde ques- 
tion : au courant qu'inspire la flexibilité 
de l’emploi, une simple défense du 
code du travail peut-elle être opposée? 
Préserver les Tables de la loi, serait-ce 
la réplique à l’appel à la flexibilité? 
Question complexe, qui exige un effort 
d'intelligence de ce qu'est le code. Et, 
disons-le tout net : il est pour l’essentiel 
plus régiementariste que porteur de 
principes, ce que les juristes traduisent 
à leur manière en le décrivant plus 
comme une compilation de dispositions 
diverses que comme une véritable codi- 
fication. En somme, le code tient plutôt 
du mythe. Dons ces conditions. U est 
difficile de prétendre que Ira pro- 
blèmes rencontrés par Ira dirigeants 
d’entreprise, les travailleurs et leurs re- 
présentants doivent trouver une ré- 
ponse nécessaire dans cet ensemble 
touffu de propositions, proclamées in- 
dépassables. Les débats que suscitent 
Ira projets relatifs au temps de travail 
montrent à quoi peut conduire une dé- 
fense syndicale fondée sur les textes 
plus que sur des orientations. On peut 
juger des projets timides ou inefficaces, 
compliqués ou trop grossiers. Mais leur 
opposer, au nom de l’intérêt des travail- 
leurs. la lettre du code, confronter la 
flexibilité au réglementarisme, c'est 
tenter de déjouer les pièges d’un mythe 
par le recours à un autre mythe. 

Si, au regard de l’emploi, le code est 
un mythe, est-ce à dire que toute régle- 
mentation étatique rat condamnée? Le 
prétendre procéderait de la même 
confusion que celle associant rigidité et 
réglementation. L'avenir n’en appar- 
tient pas moins, sans doute, à une cer- 
taine autolimitation de la loi et à une 
évolution de sa conception. 

Dans les entreprises, nombre de mili- 
tants syndicaux ne brandissent pas le 
code. Aux projets de réorganisation, de 
restructuration, de redressement, ils 
opposent peu à peu une nouvelle prati- 
que syndicale, une défense plus inven- 
tive, des revendications et des formes 
d’action qui révèlent une prise en consi- 
dération des logiques de la gestion mais 
sans complaisance pour Ira gestion- 
naires. Ne seraient-ils pas Ira vrais por- 
teurs d’avenir? 

T1ENNOT GRUMBACH 
et ANTOINE LYON-CAEN. 


(1) M. Gaspard, - Le code du travail doit- 
il devenir flexible? », U Monde du 11 juin 
1985. Exégèse des lieux communs. Mercure 
de France, 1968. 

(2) Cf. les trais chroniques de R. Soubie 
sur la négociation de 1984 publiées dans les 
numéros 2, 3 et 4 de b revue Droit social. 
1985, et surtout l'ouvrage collectif coordonné 

S : R. Boyer, l’Europe : entre le fordisme et 
flexibilités. La Découverte, Paris (à paraî- 
tre). 

(3) P. Petit, dans R. Boyer et antres, op. 
a'L 

(4) G. Braoa, vice- président du CNPF, 
propos reproduits dans le Monde du 23 octo- 
bre 1985. 

(5) Cf. J. -J. Dupeyroux, - L’Etat, les syn- 
dicats et les licenc i ements », le Monde. 25 dé- 
cembre 1985. 

(6) Cf. F. Ginsbourger, «Marie Thérèse, 
Le rendement et le Lectra », revue Travail. 
novembre 1985, p. 30. 


« L'ÉTAT-PROVIDENCE » , de François Ewald 

Les contraintes sociales du libéralisme 


"^OUT comme dans la vie écono- 
mique, le développement des 
interventions de l’Etat dans le 
taine social résulte moins d’une 
nté politique inspirée par les idées 
alistra que des nécessités dictées 
le développement des sociétés 
tsirielles. Le débat Etat-providence 
ïtat libéral serait un faux débaL 
;t à cette conclusion et à une 
atkm de niveau élevé que François 
Jd, philosophe, longtemps assistant 
Michel Foucault au Collège de 
ice, nous convie. Dans un livre 
îstral, V Etat-providence (1). 2 
luit une étude minutieuse de sa for- 
ion, au dix-neuvième siècle, à partir 
» question des accidents du travail, 
problèmes juridiques, politiques, 
jsophiques qu’elle a soulevés, avant 
-ou ver une solution législative dont 
oses remettent au cause les pnn- 
s mêmes de l'Etat libéral, 
-expansion tout au long du ving- 
e siècle de l’Etat-providence, regur 
ir et gestionnaire des risques 
mx, suit le progrès technologique 
U s’efforce, avec retard et plus ou 
js de succès, d’assumer les consé- 
ices. Car les techniques de produc- 
et l’organisation du travail qu elles 
jsent ont non seulement multiplie 
-isques sociaux mais oonsidérable- 
t amplifié leur coût et rendu xnap- 
table, le plus souvent, la mise en 
e de la responsabilité individuelle. 


chère aux libéraux du dix-neuvième 
siècle. 

Qui est responsable de la détériora- 
tion des patrimoines forestiers sous 
l'effet des plaies acides, résultat d'une 
pollution accumulée sur des dizaines 
d'années et provenant de causes multi- 
ples ? Peut-on compter sur le sens des 
responsabilités d'un conducteur auto- 
mobile, qui, s'U s’abstient de s’assurer, 
sera généralement incapable d’indem- 
niser les victimes d'une faute de 
conduite ? L’Etat devra intervenir pour 
imposer des obligations et garantir les 
mécanismes d’assurance. Qu’il les gère 
lui-même on qu’ils le soient par des 
organismes privés rat à cet égard 
secondaire. 

Au reste l’Etat-providence est une 
création de l’Etat libéral Non sans 
réticences ; mais le développement 
d’une société assurantielle résulte de 
mesures successives prises depuis près 
d’un siècle par des responsables dont le 
moins que l’on puisse dire est qu'ils 
n’étaient pas des idéologues sociali- 
sants. 

Il faut s’en faire une raison. Parce 
qu’fl est inséparable du développement 
technologique, l’Etat-providence, celui 
de l’assurance tous risques, a l’avenir 
pour lui, et la crise qu’fl subit est une 
crise de croissance. Mais l'extension, 
aux perspectives presque illimitées, de 


la collectivisation des risques est lourde 
de menaces. Car elle développe sa pro- 
pre logique. Celle de l'identification, de 
l’évaluation précise et de la prévention 
systématique des risques que chacun 
fait peser sur la collectivité dans tous 
les domaines de l’activité sociale. Déjà 
prolifèrent, dans les sociétés industria- 
lisées, les fichiers informatisés qui 
répertorient, -évaluent, isolent, dès le 
plus jeune âge, les individus et popula- 
tions «à risques» : inadaptés, handi- 
capés, ou affectés d’nn coefficient de 
dangerosité par rapport à une norme 
moyenne et justifiant d’un traitement 
préventif approprié. A la limite, toute 
différence, toute singularité indivi- 
duelle, l’existence même, devient 
source de risques pour la collectivité, et 
implique un contrôle social accru. 

Naissance d'un monde nouveau où 
l’on découvre que la technologie u’a 
pas seulement bouleversé notre rapport 
aux choses mais, aussi notre rapport 
aux autres et Ira fondements du pacte 
sociaL Monde nouveau dont Ira impli- 
cations n'affleurent pas encore vérita- 
blement à notre conscience. C'est cela 
que François Ewald nous révèle avec 
une méticuleuse précision, sans com- 
plaisance ni parti pris. 

CHRISTIAN DE BRIE. 


(1) François Ewald, TEtal-Pronddence, 
Grant. Paris, 1986, 608 pages. 185 francs. 
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(Suite de la première page.) 

■ La baisse de l’inflation depuis 1980, 
de 20 % à un peu moins de T %, n’est 
mise en doute par personne. Toute la 
question est de savoir dans quelle 
mesure elle est véritablement imputa- 
ble à la politique du gouvernement et 
si, en même- temps, elle n’a pas été 
obtenue à un prix social trop élevé. 
Pour les idéologues conservateurs, 
comme M. Biffen ou comme le profes- 
seur Patrick Minford, conseiller offi- 
cieux de M“ Thatcher, c’est bien l’une 
des grandes réussites 'do gouvernement. 

Le tableau, cependant, n'est pas 
totalement idyllique pour les adeptes 
'de la démarche monétariste. Ainsi, les 
dépenses publiques ont, depuis 1979, 
globalement augmenté de 10 % environ 
en termes réels (1) et représentent 
aujourd'hui prés de 46 % du PIB contre 
43 % à F époque. Quel que soit l’héri- 
tage laissé par la gestion précédente, 
force est de constater que cette évolu- 
tion découle à la fois d’une volonté poli- 
tique délibérée (augmenter les budgets 
de la défense et de la police) et d’une 
impuissance à maîtriser la situation 
économique, l’augmentation du chô- 
mage entraînant celle des budgets 
sociaux qui alimentent les prestations. 

M. Biffen, d’ailleurs, tout comme le 
chancelier de l'Echiquier, M. Nigel 
Lawson (2), parlent avec prudence de 
« freinage de . l' augmentation atten- 
due • des dépenses publiques. De fait, 
le gouvernement s’èst employé à 
réduire les crédits affectés aux autres 
postes budgétaires - en' particulier 
ceux du logement, de l’éducation et de 
l’industrie, - & limiter, les dépenses des 
collectivités locales - qui, en 1984- 
198S, représentaient 26 % du total des 
dépenses publiques, - tout en procé- 
dant à la vente des sociétés nationali- 
sées - la fameuse « privatisation » ron- 
dement menée depuis 1979. 

A Pégard des collectivités locales, 
chargées de nombreux services - l'édu- 
cation, par exemple - qui, en France, 
incombent à l’Etat, la politique suivie 


« La mise au dou de I 


L ES immixtions du gouvernement 
dans les affaires municipales ne 
contredisent-elles pas l’aspiration à 
réduire le rôle de l'Etat ? M. Biffen ne 
se laisse pas démonter : « Les collecti- 
vités locale si~ ont vendu leurs loge- 
ments aux locataires de HLM. Et cela . 
c’est du • moins d’Etat » s’il en est. » 
Peut-être faut-il faire ici la part des 
préoccupations électorales, puisque 
toutes les études montrent que les pro- 
priétaires votent moins à gauche que 
les locataires, mais ce n'est pas là le 
souci dominant - 

Car, aux yeux du professeur Min- 
ford, l'essentiel est de favoriser la 
mobilité de l’emploi, qui suppose le 
logement privé. Il faut scion lui, déve- 
lopper le secteur locatif privé, indispen- 
sable aux travailleurs non qualifiés et 
qui ne représente encore que 14 % du 
parc national de logements, et la pro- 
priété individuelle pour les travailleurs 
qualifiés, chez qui « déménager est une 
habitude routinière... dont le coût n'est 
pas si grand qu'il obère le désir de 
chercher un nouvel emploi ». Au 
contraire, nous dit-il, « si vous êtes 
dans le secteur HLM. où les loyers 
n obéissent pas à la vérité des prix, et 
si. en plus, vous êtes chômeur dans le 
Nord.. vous sériés fou de quitter cette 


Le maigre potage 
de la justice sociale 

« Notre génération peut-elle envi- 
sager de se débarrasser du droit 
qu’elle hérite, en échange du maigre 
potage de la « justice sociale » 7 (...) 
L’Etat de droit est centré sur rinc*- 
vidu. Sa personne, sa propriété, ses 
droits, sa liberté, sa réputation consti- 
tuent son soud premier. (...) Chaque 
fois que les droits de l'individu sont 
pietênés au nom de quelque objectif 
qui s’affirme plus élevé, au nom de 
quelque bien collectif qui transcende 
les droits de l'individu, on fait un pas 
en direction du despotisme dans 
lequel les droits de tous les Jntflvi dus- 
sent sacrifiés aux intérêts et aux 
caprices politiques de la hiérarchie 
régnante. Le bien collectif, la volonté 
générale, la justice sociale - quelles 
que soient les bonnes intentions qui 
les motivent subjectivement — en 
viennent toujours à servir d’écran è 
l'usage arbitraire du pouvoir. L'Etat de 
droit -commence avec l'individu parce 
que les individus sont réels, tandis 
que la société est une abstraction. » 

(Extraits de l'ouvrage de Sir 
Keith Joseph, ministre de l'édu- 
cation, Freedom Under the 
Law , Conservative Central 
Office, Londres, 1975.) 


T.E NÊOLIBÈRALISME A 

Les déboires 


par le gouvernement Thatcher obéit, il 
est vrai, à des motivations complexes. 
Il ne s’agit pas seulement de limiter les 
dépenses de l’Etat, mais aussi de c r é er 
un nouveau climat favorable & l’inves- 
tissement et à la mobilité, et cela, grâce 
& la réduction des prélèvements obliga- 
toires et à la privatisation des loge- 
ments sociaux. Pourtant, il n’est pas 
évident que les intentions proclamées 
correspondent à une réalité. 

A Liverpool, ville pratiquement 
sinistrée, par exemple, et qui s'est spec- 
taculairement apposée au gouverne- 
ment sur ces deux questions, au point 
que ses édiles sont aujourd’hui menacés 
de se voir retirer leur mandat, le prési- 
dent du Merseyside Enterprise Board, 
M. Rem Osbome, estime que la fisca- 
lité locale était relativement marginale 
dans les finances des entreprises. Avec 
des nuances, le. secrétaire de la cham- 
bre de commerce, M. Keith Robinson, 
nous a exprimé le même avis. Une 
étude récente sur la ville de Sheffield 
montre le très important effet d’entraî- 
nement sur le secteur privé des emplois 
créés & l'aide de fonds publics (3). Et 
on imagine sans peine ce qu’aurait été 
la situation de l’emploi à Liverpool, où 
les salariés municipaux représentent 
10% de la population active et où le 
taux de chômage dépasse les 20 %, si 
des banques suisses n’étaient interve- 
nues au dernier moment pour secourir 
& hauteur de 30 millions de livres une 
municipalité qui se trouvait au bord de 
la cessation de paiement en novem- 
bre 198S. 

Quant à la « privatisation » des loge- 
ments sociaux, même si. elle répond 
sans doute à une attente 1 d’une partie 
de la population, elle se situe aussi dans 
le droit Cl d'une affirmation idéologi- 
que : « L’histoire de la liberté neffait 
qu’un avec l’histoire dé la propriété. 
écrit Thatcher ; dans les sociétés 
où la diffusion de .la propriété est 
grande, la liberté s’épanouit. ; et là où 
la propriété est concentrée entre les 
mains de l’Etat . il y a déni de 
liberté (4). » 


argenterie de famille & 

région pour le Sud, oû vous ne trouve- . 
riez' pas de HLM !.. C’est le locataire 
de HLM. non qualifié, qui ne bouge 
pas. » Mais pour le maire travailliste . 
de Liverpool, M. . John Hamilton, 
construire des logements sociaux loca- 
tifs est, nous dit-U, une . nécessité. vitale 
pour ses mandants., et un Xacteur de 
création d’emplois. Et si conservateur 
qu’il soit, M. Brandwood, conseiller 
municipal, n’est pas d’un avis diffé- 
rent : il croit, lui aussi, que sa ville est 
injustement privée de ressources^ 

Non sans de sérieuses difficultés au 
Parlement, Mme Thatcher a supprimé 
les conseils généraux urbains (Metro- 
politan Country Connais) à compter 
du 1 er avril 1 986. Leur bilan n’est pour- 
tant pas négligeable en matière de 
création d'emplois, de lancement de 
projets auxquels s'intéressent ensuite 
les capitaux privés. Là encore, c’est au 
nom de l’économie des deniers publics 
et de la lune contre la bureaucratie' que 
la décision d’abolition, controversée 
jusque chez les conservateurs; et parti- 
culièrement à la Chambre des lords, a 
été prise. Pourtant, si r usine marémo- 
trice sur la Mersey — ambitieux projet 
aux importantes retombées économi- 
ques - voit le jour, ce sera du fait 
d’une décision 'prise par le conseil de la 
conurbation de Merseyside •un 
cadeau d’adieu ». dit amèrement le 
conseilla: John Duncan. Et M. Harry 
Rimmer, responsable du projet, .reste 
persuadé que, dans quelques années, 
une structure élue sera à nouveau mise 
en place pour coordonner la gestion de 
cette vaste conurbation autour de 
Liverpool, ne serait-ce que parce que la 
gestion des service? communs devien- - 
dra, a-t-il calculé, plus coûteuse sous le 
nouveau régime. 

Même écho à Londres, où M. Harry 
Kay, vice-président travailliste du 
conseil général du Grand Londres, 
explique que « là où il fallait onze per- 
sonnes pour coordonner . chacune 
ayant droit à une indemnité de pré- 
sence. U en faudra désormais deux fois 
trente-trois. C’est donc six fois plus 
cher ». Lui aussi est persuadé que, dans 
quatre on cinq ans, on reviendra sur 
cette décision * motivée par des rai- 
sons purement politiques : pas un seul 
de ces conseils urbains qui ne soit tra- 
vailliste ». En attendant, à compter du 
1 er avril prochain, Londres n’aura plus 
d’existence politique et administrative 
et sera réduite à une juxtaposition 
d ’ arrondissements (boroughs). Ce ne 
sera plus qu'un lieu-dit.. Imaginons que 
l’on suppr im e le Conseil de Paris.- 

Autre élément du » freinage de 
l’augmentation attendue » des 
dépenses publiques, la vente des actifs 
des sociétés nationalisées, brocardée 
par M. Harold Macmillan comme « la 
mise au clou de l’argenterie de 


famille ». Le gouvernement se défend 
d’en avoir fait un expédient pour 
s'assurer des rentrées d’argent et 
réduire le besoin de financement 
public ; certains critiques estiment 
d’ailleurs qu'U aurait pn y gagner 
davantage : la sous-estimation du prix 
de vente des actions de British Tele- 
com, par exemple, a été telle qu’elles 
ont aujourd’hui atteint trois fois la 
valeur de souscription de novembre 
1984. Paradoxalement, c'est une des 
raisons qui rendent cette privatisation 
difficilement réversible, tellement le 
coût d’nne renationalisation serait 
élevé. Et M. Bryan Gould, porto-parole 
aux Communes du groupe travailliste 
sur le commerce et l'industrie, nous 
confirme que, si de telles renationalisa- 
tions sont envisagées, elles seront déci- 
dées avec prudence et cas par cas. 

M. Biffen. lui, y voit bien sûr un 
succès idéologique de son gouverne- 
ment, puisque le parti travailliste » ne 


d’ici à 1988, avec à l’ordre du jour, 
pour 1986, le gaz et l’eau. On verra que 
cette cession d’actifs publics risque de 
poser des problèmes structurels à l’éco- 
nomie britannique. 

Mais, surtout, oes rentrées massives 
masquent le fait que les autres postes 
du budget de l’Etat et des collectivités 
locales peuvent continuer de se gonfler. 
Et tandis que diminuent très fortement 
les ressources du pétrole de la mer du 
Nord, avec un baril à moins de 1 5 dol- 
lars, l’exercice de préparation du bud- 
get 1986-1987 se révèle singulièrement 
malaisé. On évalue en effet à SS % la 
baisse des prix sterling du brut par rap- 
port à ce qu'ils étaient D y a un an. On 
ne peut oublier que le ralentissement 
de l’inflation observé dans tous les pays 
dévéloppés résulte pour une part de 
facteurs internationaux, notamment la 
baisse des cours des matières pre- 
mières. Dans ees conditions, malgré la 
manne pétrolière qui permet au 



MANIFESTATION A LIVERPOOL 
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(D. Donm/Slooner-Gamma) 


pense plus en termes de nationalisa- 
tions, mais en termes de contrôle. » Et 
îl ajoute : « C'est un pas en avant. J’ai 
conscience d’appartenir à un gouverne- 
ment dont l'action a provoqué un chan- 
gement radical. » Le seul gain finan- 
cier que recherchait le gouvernement 
était de se débarrasser de l'obligation 
de verser des subventions à des entre- 
prises déficitaires et, à ses yeux, défici- 
taires justement parce que, apparte- 
nant au secteur public, elles n'étaient 
pas soumises aux stimulations de la 
concurrence. 

Il n’en demeure pas moins que la 
vente totale ou partielle d’une quin- 
zaine d’entreprises publiques de 1979 à 
la fin 1985 (Cable and Wireless, Bri- 
tish Telecom, British Aero-space, Bri- 
tish Ports, etc.) a rapporté 7 milliards 
195 millions de livres sterling (5). Si 
l’on ajoute à cette somme les 12 mil- 
liards produits par la vente de loge- 
ments sociaux, et les 317,7 millions de 
livres provenant de la cession des actifs 
— terrains, immeubles - des villes nou- 
velles, plus les services de ramassage 
des ordures cédés au privé dans une 
centaine de municipalités et la privati- 
sation de la restauration et du nettoie- 
ment dans un certain nombre d’hôpi- 
taux, c’est une valeur de 20 milliards 
de livres sterling environ qui est passée 
du secteur public au secteur privé, soit 
.environ 5 % du PIB. On ne peut 
s'empêcher de penser que le relatif 
succès revendiqué par M. Nigel Law- 
son en matière de réduction des besoins 
de financement public est bien dû à 
l’expédient .dénoncé par M. Harold 
Macmillan. Cependant, le programme 
de privatisation devrait encore toucher 
huit entreprises ou services publics 


Royaume-Uni d’être exportateur net, le 
résultat de la lutte contre l’inflation y 
serait plutôt moins bon que dans le 
reste de la CEE. C’est, pour M. Bryan 
Gould, la marque de l’échec d’une poli- 
tique qui, « au fond, n’est qu’une poll- 


'tique déflationniste classique. Il n'y a 
plus que le professeur Minford pour 
croire au monétarisme. Et le prix 
social à payer pour cette politique est 
insupportable ». 

Le prix social, c’est, bien sûr, la per- 
sistance du chômage. En décembre 
1985, le nombre officiel de chômeurs 
s’élevait & 3 273 100, soit 13,5 % de la 
population active, exactement le dou- 
ble de ce qu’il était en 1979, lors de 
■l’arrivée de Mme Thatcher aux 
affaires. Plus de 40% d'entre eux 
étaient à la recherche d’un emploi 
depuis plus d’un an. 11 ne semble pas 
que le ralentissement de l’inflation ait. 
en l’occurrence, contribué à stimuler 
suffisamment l’investissement pour 
relancer l’emploi. 

Le gouvernement affirme que 
600 000 emplois ont été créés depuis 
1979, mais que la population active 
augmente à un rythme plus rapide. II 
convient cependant d'ajouter que' les 
suppressions d’emplois ont suivi un 
rythme encore plus rapide. Depuis 
1979, de nombre de salariés a dimi- 
nué de prés de 2 millions, soit près 
de 8 %. La création d'emplois, essen- 
tiellement due au travail indépendant, 
semble- i-fl, représente effectivement 
600 000 postes et la population active 
n'a augmenté, dans le même temps, 
que d'un peu moins d'un million de per- 
sonnes. 

Mais, surtout, cette évolution provo- 
que une aggravation des disparités 
régionales. Si l’emploi manufacturier a 
diminué d’environ 15 % en cinq ans 
dans le Sud-Est, la chute est de 25 % 
dans le Nord. La progression des effec- 
tifs dans les services (+ 2,4 %) est loin 
de compenser l'effondrement de 
l’emploi industriel (- 19,3 % pour le 
Royaume-Uni). Elle est, de surcroît, 
inégalement répartie : perte dans le 
Nord et le léger gain dans le Sud-Est. 
De même, si l'on considère le nombre 
de . travailleurs indépendants, on 
constate qu'il a augmenté d’un tiers 
dans le Sud-Est depuis 1979, et seule- 
ment d’un cinquième dans le Nord. 

• La politique de l’emploi du gouver- 
nement de Mme Thatcher tient en une 
seuiojbrmule libérer le marché. Des 

.contraintes- artificielles,' étatiques ou 
syndicales, sont censées empêcher le 
marché de l'emploi de trouver son équi- 
libre par le libre jeu des forces écono- 
miques « naturelles ». Les mécanismes 
hérités des gouvernements travaillistes 
. et des conquêtes ouvrières d’avant 
1979 porteraient les salaires à des 
niveaux si élevés que les investisse- 
ments, et donc les créations d'emploi, 
ne s’y retrouveraient pas. Mais il n’est 
pas question pour autant d’instaurer 
nne politique des revenus plus ou moins 
impérative ou plus ou moins contrac- 
tuelle : ce serait une intervention étati- 
que qui troublerait le marché. Il faut, 
au contraire, déréglementer tout ce qui 
peut l’être en ce domaine. 

Selon le professeur Mindford, « les 
solutions sont dures, et difficiles à 
accepter socialement, donc il faudra 
du temps. Il est compréhensible que le 
gouvernement n’ait pas encore mis en 
œuvre la politique nécessaire pour 
réduire le chômage ; c'est à cause de ta 

• socialisation » de l'opinion publique 
pendant tant d’années ». Et il déplore : 

» Il a été très difficile de convaincre de 
la nécessité de changer notre système 
de prestations, de convaincre d’opérer 
des coupes claires dans les dépenses 
publiques. Même Mme Thatcher a dû 
déclarer que la • sécurité sociale reste- 
rait intacte entre ses mains. » 


Supprimer te filet dé sécurité 


TX ÊRÉGLEMENTER, cela signifie 
xJ supprimer les garde-fous protec- 
teurs, réduire la couverture du * filet 
de sécurité » des prestations sociales, 
amoindrir la capacité à revendiquer 
des syndicats. Trois moyens sont envi- 
sagés à cette fin : la réforme du sys- 
tème d’assurances sociales, la dérégle- 
mentation au bénéfice des entreprises 
privées et les nouvelles lois syndicales. 

Pour ce qui est des assurances 
sociales, on veut simplifier et responsa- 
biliser, et surtout concentrer les res- 
sources en faveur de ceux qui es ont 
• vraiment » besoin. Compte tenu de 
l’interaction du système des prestations 
sociales et dn système fiscal, on veut 
supprimer les « pièges de la pauvreté », 
par exemple lorsqu’une augmentation 
de revenu est pins que compensée par 
une perte de prestations ou un alourdis- 
sement de la charge fiscale. Un projet 
de loi est actuellement en discussion, 
qui tente de mettre en œuvre ces prin- 
cipes. Le premier bilan prospectif 
qu’on en puisse établir, c’est que trois 
millions huit cent mille personnes y 
perdront, pour deux millions cent 
soixante mille qui y gagneront. Solde 
négatif, donc (6). 

Alors que, dans le système précé- 
dent, les impôts locaux des plus pau- 
vres étaient pris en' charge par les pres- 


tations, ils devront désormais en 
acquitter 20 % : M. Patrick Minford 
estime en effet que le vote d’électeurs 
non contribuables n'est pas un vote res- 
ponsable -et qu’il g£ne le contrôle des 
dépenses publiques. Les plus pauvres, 
ce sont les couples de chômeurs avec 
des enfants à charge, mais comme on 
estime que des allocations de chômage 
trop élevées n'incitent, pas & la recher- 
che d'un emploi, le bénéfice de la 
réforme est plutôt orienté vers les bas 
salaires. La démarche officielle résulte 
d’une sorte d’inversion de la cause et de 
l’effet: parce que les régions de fort 


(1) HM Treasuiy, The Gavemment's Ex- 
pendlturt Plans. HMSO Londres, jan- 
vier 1986. 

, (2) Nigeï Lawson, Briudn's Eeonomy. A 
Mia-Ttrm Report. Conservative PeUtical 
Centre, Londres. 1985. 

(3) Putüng the Rates ta Work. Labour Re- 
search Department, Londres, 1985. 

(4) Préface à l’ouvrage de lord Beloff, 
Freedom and Property, Conservative PUUtical 
Centre, Londres, juillet 1984. 

(5) The Economisa 19 octobre 1985. La li- 
vre, en baisse depuis le début de l’année, ne 
vaut plus qu'envirao 10JO bancs fin février. 

(6) Ces chiffres « las suivants sont ceux 

publiés par le gouvernement et qu’analyse Ni- 
cholas Timmins dans le Times du 17 jan- 
vier 1986, J 
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L’ëpreuye des faits 


de M me Thatcher 


chômage possèdent néwassaümnent un 
grand nombre d’allocataires, on en 
déduit que l’allocation freine remploi ! 

En matière de déréglementation, un 
Livre blanc, publié l’été dernier (7), 
détaille les actions menées ou envïsa- 
gées par le gouvernement. On y trouve, 
ministère par ministère, un impression- 
nant catalogue de mesures dont cer- 
taines relèvent du simple bon sens 
(moins de paperasse), d’autres revien- 
nent & étendre la concurrence et la pri- 
vatisation (la déréglementation des ser- 
vices d’autobus) et d'autres encore 
visent à réduire les coûts salariaux II 
ne manque pas de mauvais esprits pour 
voir là un retour au capitalisme sau- 
vage d’avant 1850. Ainsi la période 
d'emploi permettant à un salarié de 
plaider le licenciement abusif contre 
son employeur, déjà passé de six mois à 
un an, sera bientôt de deux ans, tandis 
que. la charge de la preuve en la 
matière reposera désormais sur le sala- 
rié et non plus sur l'employeur. Les 
wages councils, qui fixent des plan- 
chers légaux dans les industrie» à bas 
salaires et A faible syndicalisation, ne 
couvrent désormais plus les jeunes. Les 
seuils d'application des règles 
d’hygiène et de sécurité sont relevés. 

Dans les nouvelles zones Indus- 
trielles; les règlements d'urbanisme 
sont suspendus. A l’inverse, le seuil 
d'imposition des plus-values mobilières 
a été relevé de 50 %. La liste continue 
sur plusieurs pages, mais ces exemples 
suffiront. Il ne fait guère de doute 
qu'un tel appareil législatif et régle- 
mentaire modifie profondément le rap- 
port de forces en faveur des 
employeurs, et cela au détriment des 
plus faibles parmi les salariés. 

Troisième domaine: la législation 
syndicale. La question empoisonne tous 
les gouvernements britanniques depuis 
les années 60, et Os ont tous dû reculer 
devant l’opposition syndicale. Celui de 
M. Edward Heath avait môme dû sa 
chute à la longue grève des mineurs de 
rhiver 1973-1974. Tandis que te gou- 
vernement de M"“ Thatcher est le pre- 
mier à avoir tenu bon avec, il faut bien 
le dire, l’accord au moins tacite de-bon 
nombre, de -syndiqués de base (8). 
Mais tes conflits de là presse -ont ïévélé, 
outre les enjeux déjà soulignés dans ces 
colonnes (9),~ 1e degré de faiblesse des 
syndicats face aux employeurs. Rappe- 
lons qu’en Grande-Bretagne il n*y a 
jamais eu de .droit de grève positive- 
ment affirmé par la loi, mais seulement 
des immunités suspendant, dans cer- 
taines conditions. les contraintes 
légales des contrats individuels de trar 
vaiL Les lois de 1980, 1982 et 1984 
reviennent à supprimer presque toutes 
ces immunités. Et c’est ainsi que, lors- 
que le groupe News International (qui 
possède le pire et 1e meilleur de la 
presse quotidienne nationale, The Sun 
et The Times } a suspendu toute, négo- 
ciation et que ses salariés ont simple- 
ment envisagé de faire grève (0 suffit 
de parier de faire grève pour être gré- 
viste aux yeux de la loi), M. Rupert 
Murdoch en a immédiatement licencié 
6000. U a égaleme nt obtenu la mise 
complète sous séquestre des fonds des 
syndicats concernés, qui, en outre, se 
sont vu infliger une amende de 
25 000 livres. M. Murdoch n'attendait 
que cette occasion depuis des se m ain e s, 
fort de conseils juridiques avisés que la 

presse a publiés depuis (10). 

Le 24 février 1986, M. Robert Max- 
well, autre grand magnat de la presse 
britannique, a adopté la même attitude 


et a licencié 600 salariés .de ses impri- 
meries de Glasgow. Gomme si le chô- 
mage n'avait pas suffi, ht loi s’emploie 
à affaiblir le mouvement syndical. La 
loi, et l’ordre aussi. La protection 
offerte à M. Rupert Murdoch est 
impressionnante et comprend, outre de 
nombreux policiers, d'énormes bar- 
rières barbelées à lames de rasoir. Dans 
le même t e mps, la télévision montre 
avec complaisance le nouveau centre 
d'entrainement des brigades anti- 
émeutes, déjà rodées l'an passé contre 
les mineurs. 

Toute la question est de savoir si cet 
arsenal va effectivement encourager 
l'investissement que la puissance syndi- 
cale d’antan aurait découragé. M. Min- 
ford répond « oui ». Mais M. Keith 
Robinson, à la chambre de commerce 
de Merseyside, région de fort chômage 
et de grande tradition syndicale, dit 
« non ». catégoriquement. A son avis, 
tes relations du travail sont aujourd'hui 
excellentes, et 3 ne faut pas confondre 
1e déclin historique d'une industrie (en 
l’occuirence, l’activité portuaire) avec 
des éléments conjoncturels mal établis. 
Une étude du conseil de Merseyside 
montre même que dans tes secteurs & 


faire. Vindiee de la production indus- 
trielle ! Pourquoi pas l’indice des filets 
de pèche? Ce qui m'intéresse, c’est le 
PIB , pas les éléments qui le compo- 
sent. (_) D’ailleurs, la production 
manufacturière ne joue plus qu'un rôle 
mineur, moins de 25%. » 

Le ministre John Biffeu sera, lui, 
in finim ent plus nuancé : » Le gouverne- 
ment, parce qu’il est composé de poli- 
tiques. parce qu'il doit être attentif à 
la sensibilité, aux désirs, aux préjugés 
de la population, dira toujours, et légi- 
timement, que le Royaume-Uni doit 
continuer d" avoir un élément industriel 
très important dans son économie. 
Mais quelle industrie ? C'est une autre 
question. (...) Je serai très circonspect 
s’il faut indiquer aujourd’hui ce que 
seront les forces et les faiblesses de 
l'économie britannique dans quatre ou 
cinq ans. (_.) Le déclin structurel des 
régions du fiord et des Midlands est 
lié au déclin de deux ou trois indus- 
tries lourdes (...) depuis deux ou trois 
générations. Elles n’ont pas su, dans 
bien des cas. et pour des raisons sur 
lesquelles II est difficile de porter un 
jugement, saisir les occasions fourmes 
par les industries nouvelles. » Et 


du commerce extérieur est, à la même 
date, déficitaire d’environ 8 milliards 
de livres et, si l’on fait abstraction du 
commerce des carburants, le déficit se 
monte à i 3 -milliards de livres. Or, avec 
la chute des prix pétroliers qui devrait 
entraîner une diminution des taux de 
croissance du PIB de 1 à 1.5 %, ces 


5 milliards de différence risquent de 
s'amenuiser fortement, et i! n'est pas 
certain que la bonne tenue de la 
balance des invisibles suffise encore à 
assurer l'équilibre de la balance des 
paiements, d’autanL que le déficit 
manufacturier ne peut guère que 
s'aggraver encore à moyen terme. 


La City se porte bien 


D 'AILLEURS, il existe d’autres 
déséquilibres. Si les investisse- 
ments étrangers au Royaume-Uni ont 
oscillé entre 3 et 4 milliards de livres 
au cours des dernières années, les 
investissements britanniques à l'étran- 
ger ont, eux augmenté de 50 % depuis 
1982, passant d'environ 10 milliards à 
environ 15 milliards de livres. La 
Grande-Bretagne reste bien le 
deuxième exportateur de capitaux du 
monde et te premier par tête d'habi- 
tant Pourtant la rentabilité des inves- 
tissements britanniques à l'étranger est 
inférieure à celte des investissements 
étrangers en Grande-Bretagne. 
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forte .syndicalisation la croissance de la 
production, et souvent de. la producti- 
vité, a été plus- marquée que dans le 
reste de l'économie, et surtout dans la 
.région <te -Merseyside (11).. M. Tom 
Sïbley, du Syndicat, des cadrés et tech- 
niciens de la métallurgie (TASS), fait 
remarquer que dans la partie prospère 
de l’économie les salaires sont élevés et 
qu’ils ont même augmenté plus vite 
que la productivité ou la rentabüité des 
entreprises concernée s , et cela sans 
conflit majeur. Peut-être y a-t-il, là 
aussi, dans le discours thatchérîen 
inversion des causes et des effets. 


L'aggravation des disparités 


' r-zp à ^ 


R ESTE que l'observation de 
M. Tom Sibley renvoie à une 
polarisation croissante des situations 
sociales, non seulement entre les 
régions, -comme on l’a vu plus haut, 
mais en leur sein : Merseyside connaît 
à la fois des revenus se situant parmi 
les plus bas et parmi tes plus élevés du 
Royaume-Uni. On ne cesse de parler de 
déchirure du tissu soeiaL La violence 
des supporters de football est mise au 
compte de cette frustration (12). Les 
services statistiques du gouvernement 
oublient discrètement des ehifTres 
montrant que le tiers de la population 
masculine née depuis I9S3 a subi au 
moins une condamnation devant tes tri- 
bunaux (13). 

Face à l’aggravation des disparités, 
M- Biffen estime * qu'il en a toujours 
été ainsi ». et rejette les mesures de 
compensation des autres gouverne- 
ments européens en remarquant : « La 
cohésion sociale d’un pays comme 
ritalie. ou de quelques autres en 
Europe, ne m'a guère frappé 
jusqu'ici. * Tout en affirmant que te 
gouvernement a une politique régionate 
visant à adoucir les conséquences de 
l’évolution économique, il attire 1 atten- 
tion sur ses limites : * H faut se deman- 
der, au bout du compte, st les forces 


économiques fondamentales ne sont 
pas si puissantes qu’elles réduisent à 
peu de chose les barrières que le gou- 
vernement dresse ou tente de dres- 
ser. (-.) D’une part, il est très. difficile 
d'évaluer leur effet et. d'autre part, 
elles ne jouent qu’un rôle marginal et 
non pas central. » Sans doute sont- 
elles, ces barrières protectrices, 
d'autant plus « marginales » qu’on en a 
réduit' la hauteur — maïs pourquoi 
l’avoir fait s'il n'y avait rien de « cen- 
tral » ? 

Pour M. Patrick Minford, au 
contraire, rien de marginal en l’oeeur- 
rence. Et 0 note avec soulagement : 
* On a. pu licencia ■. L’emploi était trop 
coûteux. Sans . doute aurait-on dû 
licencier plus tôt. mais des présidons 
s’exerçaient peur maintenir l’emploi, 
le pouvoir syndical, par exemple. Ces 
pressions ayant presque disparu, nous 
constatons un fort accroissement de la 
rentabilité des entreprises. » D s’ensuit 
une restructuration dont il ne s’inquiète 
guère qu’elle fasse s’écrouler des pans 
entiers de l'économie. Et quand on lui 
fait remarquer que l’indice de la- pro- 
duction industrielle vient seulement de 
retrouver son niveau de 1979, il 
s’exclame : « Qu’est-ce que ça peut me 


M. Biffen d'opposer le déclin persistant 
de Liverpool à la « régénération * de 
Bristol. D remarque encore : « Le chan- 
gement continuera, eh termes politi- 
ques aussi. Beaucoup d’hommes politi- 
ques, y compris chez les conservateurs, 
aimeraient vivre dans une sorte de 
consensus stable Mais la vie conti- 
nue • 

A gauche aussi, on estime que des 
changements irréversibles se produi- 
sent et l’on reconnaît même volontiers, 
tel le professeur Sam Aarono- 
vitch (14), que; dans une large mesure, 
la politique thatchériënne a été la 
réponse de droite & une aspiration 
populaire diffuse, à un désir de secouer 
les vieilles pesanteurs et d’élargir tes 
possibilités d’initiative. Mais si l’on 
admet que M™ Thatcher a ainsi bous- 
culé la gauche traditionnelle et le mou- 
vement ouvrier, on entend mettre les 
réflexions nouvelles au service d’iin 
véritable sauvetage de l’économie bri- 
tannique. 

Car si la rentabilité moyenne des 
entreprises britanniques est 
aujourd'hui supérieure à ce qu'elle 
était il y a cinq ans, c'est an prix de la 
disparition d’un grand nombre d’entre 
elles, avec son cortège de chômeurs. 
Certes, on ne peut, * par attachement 
sentimental », comme dît M. Biffen, 
continuer à tout fonder sur les indus- 
tries héritées de la révolution indus- 
trielle. Mais, ainsi que 1e montre la ven- 
tilation .régionale de révolution des 
emplois, 1e secteur des services n'existc 
que pour servir la production. 

Or la chute 1 des industries manufac- 
turières est préoccupante, non seule- 
ment du point de vue de l'emploi, mais 
aussi pour les grands équilibres. Sym- 
bole par excellence du déclin britanni- 
que, la balance commerciale dos pro- 
* duits manufacturés accusait en 1984 
un déficit de plus de 6 milliards de 
livres (15). Ce déficit, au demeurant, 
n'est apparu qu'à la fin de 2983 et cela 
pour la première fois dans l'histoire 
industrielle du Royaume-Uni, l’ancien 
• atelier du monde». La balance totale 


La question de ces mouvements 
d'investissement est devenue politique- 
ment sensible, comme en témoignent 
l'affaire Westland, ou l'affaire de la 
vente des actifs de British Leyland à la 
société américaine General Motors, 
même si l'on petit convenir avec 
M. John Biffen que - la valeur symbo- 
lique de l'industrie’ automobile (...) 
est bien supérieure à sa contribution 
effective à l’économie ». puisque c'est 
un secteur qui a singulièrement 
décliné, surtout en Grande-Bretagne. 
D'une façon générale, et surtout depuis 
le mouvement de privatisation, des 
inquiétudes se manifestent jusque dans 
-les rangs conservateurs quant & la pos- 
sibilité de continuer à maîtriser l’écono- 
mie nationale, d'en assurer l'indépen- 
dance, lorsque l'essentiel des 
privatisations a porté sur le secteur 


industriel et que les actions s’en ven- 
dent au plus offrant. On s'inquiète éga- 
lement de la poursuite du déficit des 
investissements, phénomène cependant 
ancien mais où la City trouve parfaite- 
ment son compte. 

Le renchérisse ment du crédit qui a 
accompagné la première période du 
gouvernement Thatcher est sans doute 
â l'origine de bien des fermetures dans 
un pays où, traditionnellement, l'entre- 
prise dépend plus de prêts à court 
terme que d'investissements à long 
terme en provenance des institutions 
financières. El les efforts, privés et par- 
fois publics, pour développer les indus- 
tries nouvelles n'ont profité qu'à quel- 
ques régions et n'ont créé que très peu 
d'emplois. Les gains de la productivité 
horaire du travail (plus de 25 % depuis 
1979) dans l’industrie manufacturière 
(plus de 30 % dans l’ensemble de la 
production industrielle) n'ont fait 
qu'accroître 1e chômage - d'autant 
que, dans un premier temps, la 
demande était déprimée. 

H est vrai qu’aujotud'hui la progres- 
sion semble avoir repris. Mais à y 
regarder de plus pris, on s'aperçoit 
qu'elle ne concerne qu'une partie de la 
population, tandis que la forte minorité 
des laissés-pour-compte grossit chaque 
jour. Les entreprises qui ont survécu 
sont, pour la plupart — mais pas toutes 
— plus prospères. Celles qui sont 
mortes préoccupent désormais 
l'archéologie industrielle. 

Le gouvernement se targue d’entrer 
dans la sixième année consécutive de 
croissance, mais c’est au taux moyen le 
plus bas de l’OCDE (0.6 %). Et la 
City se porte bien, très bien. Pour 
beaucoup d'interlocuteurs rencontrés 
ces dernières semaines, la libération 
prônée par M"* Thatcher n’a été que 
celle des appétits les plus rapaces. 

FRANÇOIS POIRIER. 


(7) Lifting du Burden. HMSO. Londres, 
juillet 1985. 

(8) Voir Maurice L em oin e , «La longue 
grève des mineurs britanniques ». le Monde 
diplomatique, janvier 1985. 

(9) Voir François Poirier, « Les coups de 
boutoir de M"** Thatcher », le Monde diplo- 
matique. février 1986. 

(10) The Morning Star et London Sogat 
Post. février 1986. 

(11) Manufacturing in Merseyside, MSC. 
UverpooL 1982. 

(12) Voir Paul Barker, ■ L'invité que l'on 
a’atiendait pas -, le Monde diplomatique. 
juillet 1985. 

(13) Central Statistical Office, Social 
Trends 1986. HMSO, Londres, 1986. 

(14) Voir sou article « Goodbyc ta ail 
thaï ? » Marxism Today, février 1986. 

(15) Centrai Office of Information, Bri- 
tain’s Overseas Trade. HMSO, Londres. 
1985. Scion V Economat du 4 janvier 1986, la 
situation se serait améliorée en 1985 avec un 
déficit commercial de 2 milliards de livres, ou 
de 10 milliards abstraction faite dn pétrole, 
cependant que les gains invisibles s'élevaient à 
5,5 milliards : «Jadis atelier du monde, la 
Grande-Bretagne en est devenue le plus gras 
rentier. » Voir aussi Economie Prograa Re- 
port. te 178, juin-juillet 1985. 


Les racines culturelles dn déclin industriel 

D EPUIS tes années 60. r opinion britannique sa livre pârkxfiquwnent è un 
exercice d'introspection sur les causes d'un déclin qui. de fait, remonte è la 
fin du siècle dernier. Les analyses strictement économiques, marxistes ou 
autres, sont incapables d'en rendre compta. Les remèdes de choc du libéralisme 
thatchérien n'ont en rien enrayé une érosion qui semble inéiuctablB. Et si le « mal 
anglais » était avant tout, d’origine culturelle, provoqué par l'hégémonie de valeurs 
hostiles à f industrialisât ion, à b rentabilité, à r innovation 7 C'est b thèse que 
développe r historien américain Martin J. Wiener dans un ouvrage disponible depuis 
peu an édtoon da poche (1). 

Dans son brûlent essai, Martin J. Wiener mon tr e comment, eu moment même 
où au mEhflu. du dix-neuvième siècle r« atelier du monde b fonctionnait à plein 
rendement, ses opérateurs se sont laissés peu à peu gagner par l'idéologie d’une 
aristocratie foncière qui avait en quelque sorte investi dans b révolution industrielle, 
sans s'y investir culturellement. Et l'Angleterre verte de b gentry, b statut de 
gantteman-farmer en sont venus à constituer Hdéal social des industriels, des hauts 
fonctionnaires et des hommes politiques, et, è travers eux, de r opinion. Dans ces 
conefitions, l’esprit d'entreprise, se heurtant à un modèle dominant de style de vie 
pré-mdusmet n'a guère été encouragé. Si b France a su, depuis peu. se réconcffier 
avec son industrie, b chemin à parcourir semble infiniment plus long en 
(kendo-Bretagne. 


- (2) Mania J. Wiener. Engllsk Culture and tbe Décliné of the Industrial Spirit. 
. J 850-1 9&t). Pepguin Boofcs, Harmondswonh, 1985, 218 pages, 3,95 livres. 
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LA COMPÉTITION ÉLECTORALE 


Au-delà des urnes 


grands sorciers de la «science» écono- 
mique. Mais un peuple qui vit la crise 
dans ses réalités quotidiennes écoute 
ces discours liturgiques avec un scepti- 
cisme croissant : il en a trop entendu 
pour participer & ce culte ésotérique. 

Alors, quelques tribuns tentent de 
l'émouvoir en loi parlant de sa sécurité 
menacée par une délinquance galo- 
pante, par le laxisme des magistrats, 
par Je* étranges comportements 
d’immigrés inassimilables. Mais ils ne 
disent pas que la criminalité progresse 
dans les. pays qui condamnent plus 
lourdement. Ils ne disent surtout pas 
que la plus grande insécurité provient 
d’iine démentielle -accumulation 


chaînes de télévision ? De quoi se mêle- 
t-il ? Il est prié de consommer sans dis- 
cuter. Sera-t-elle protégée contre la 
concentration de la presse -écrite ? Le 
débat qui fît rage & propos du cas Her- 
sant ne p e rm et pas dé connaître les 
intentions des deux camps en la 


de crédit, gestion confidentielle de la 
Sécurité sociale, dont le budget excède 
celui de l'Etat, gestion autocratique 
d’institutions telles qu’EDF, etc. En 
pénétrant dans l'isoloir, nul électeur ne 
saura ce que le candidat de son choix 
entend faire en ces domaines. - 

Bien d'autres exemples pourraient 
être cités, confirmant le trop grand 
décalage entre les joutes électorales et 
les problèmes pratiques dont tout pou- 
voir, quelle que sait sa couleur, doit se 
saisir. Le jeu démocratique est à ce 
point faussé qu'un politologue améri- 
cain a cru pouvoir dégager cette som- 
bre conclusion : « Pour être élu. U faut 
mettre sur pied une audition. Pour 



(Suite de la première page.) 

Narcissiques, obnubilés par leur 
face-à-face, l’une et l'autre s'interdisent 
ainsi de prendre du recuL Elles rejet- 
tent dans une obscure préhistoire les 
faits saillants des deux dernières décen- 
nies, et ne parviennent guère à porter 
leur regard au-delà de l’élection prési- 
dentielle de 1988. Ce rétrécissement 
du temps les condamne à une étroitesse 
de vue qui confère une inquiétante fra- 
gilité à leurs promesses et à leurs pro- 
jets. Car, nul ne l’ignore, rien de râla- 
ble ne se fait que dans la longue durée, 
an prix d’un effort patient, acharné, 
dont les fruits seront cneillis à terme. 

Pourquoi ne pas l’avouer? Le jour- 
naliste indépendant, qui n'a pas un 
siège à conserver ou à conquérir, hésite 
lui-même à désigner avec certitude les 
options qui lui paraissent prédomi- 
nantes. Tout au plus peut-il constater - 
et déplorer - la timide discrétion, voire 
le fracassant silence, autour de certains 
thèmes déterminants. Ouvertes bien 
avant le septennat en cours, promises à 
se prolonger, plusieurs crises de vastes 
proportions auraient dû occuper la pre- 
mière place dans la compétition électo- 
rale. Elles en sont pratiquement 
absentes. 

L ’ACCENT mis sur les difficulté 
économiques de l’heure a quelque 
chose de dérisoire alors que gauche et 
droite s’accordent à les traiter hors dé 
toute perspective historique et dans un 
cadre étroitement hexagonal. Peut-on 
les taxer d’hypocrisie, alors que l’une et 
l’autre savent que tout effort national, 
voire européen, est à la merci des fluc- 
tuations du dollar et des cours des 
mariées premières (et pas seulement 
du pétrole), alors qu’elles n’avancent 
aucune proposition pour mettre un peu 
d’ordre dans un système monétaire 
international brisé en 1971, pour réfor- 
mer de prétendus « marchés » qui infli- 
gent un absurde et nocif mouvement de 
yoyo aux prix des produits de base 
importés, pour, imprimer quelque har- 
monie et quelque raisod à iwe_poIi tique 
énergétique qui, en 1973, a substitué 
une coûteuse aberration à un gaspillage 
dépourvu de scrupules (2) ? 

Plus ou moins influencés par les 
thèses néolibérales, les remèdes préco- 
nisés sur les deux bords restent enta- 
chés d’irréalisme par un commun refus 
d’aller voir ce qui se passe concrète- 
ment dans les pays où Os ont été expéri- 
mentés (voir pages 12 et 13 le cas de là 
Grande-Bretagne, et. pages 5 à II. les 
effets pratiques de la déréglementa- 
tion). Il y a quelqoe chose de paSenne- 
ment religieux dans certaines incanta- 
tions qui ravalent toute politique 
industrielle au rang de pratiques magi- 
ques, experts et technocrates jouant 
complaisamment leur nouveau rôle de 


d’armes de destruction massive. Quelle 
que soit la majorité de demain, sa pre- 
mière responsabilité consistera pour- 
tant à déterminer le rôle de la France 
dans le cours nouveau des relations 
stratégiques entre M. Reagan et 
M. Gorbatchev. Mais, inapte par 
nature à comprendre cette diplomatie 
militaire, le Iran peuple n’a pas à en 
connaître... (Voir page 4 : « Le silence 
de la cible ».) 

On lui parie donc de ses libertés. Sa 
liberté d’information est-elle mieux 
assurée avec les cinquième et sixième 


matière. Quel avenir pour les libertés 
de syndicats * acculés à faire peau 
neuve» (voir le Monde diplomatique 
de février 1986) ? Les discours électo- 
raux préfèrent ignorer les menaces qui 
pèseraient sur une démocratie ne dispo- 
sant pins que de syndicats dramatique- 
ment affaiblis. 

Le même silence trompeur entoure 
ces multiples décisions, qui, tradition- 
nellement, sont prises dans le secret des 
cabinets, hors de tout débat démocrati- 
que, alors qu'elles affectent la vie quo- 
tidienne des citoyens : fixation des taux 


gouverner le pays, vous avez besoin 
d’une coalition tout à fait diffé- 
rente (3). » 

Faux constat, trop hâtivement 
dégagé d’une superficielle observation 
des faits. Et, de surcroît, inacceptable 
prescription, qui aggraverait le mal au 
lieu de le guérir. « Le seul remède aux 
maux dont souffre la démocratie, c'est 
davantage de démocratie », disait 
Alfred Smith, ancien, gouverneur de 
l’Etat de New-York, candidat à la pré- 
sidence contre Herbert Hoover. Les 
campagnes électorales coûtent de plus 


en plus cher, mais elles ne servent pas 
mieux la démocratie. Pis, elles comri- 
buent à l’anémier en substituant une 
politique-spectacle au débat d’idées 
appuyé sur une concrète présentation 
des faits. 

Se résigner à ce déclin progressif 
équivaudrait à proclamer que la démo- 
cratie n’est qu’un trampe-Tceil, un jeu 
sans portée réelle, gracieusement ofTert 
au peuple pour lui donner l’illusion de 
choisir son propre destin, alors qu’en 
fait il ne s’agirait que de l’appâter, de 
gagner ses voix en flattant ses pen- 
chants naturels, en jouant sur ses 
espoirs et ses craintes, les futurs élus 
sachant pertinemment que les généra- 
lités débitées en période électorale ne 
les engagent guère. Pourtant, ce qu’un 
scrutin donne A l’élu, ce n’est pas un 
blanc-seing, mais un « mandat » : 
l’électeur «mande» l’élu d’agir, en 
telle matière, dans telle direction, de 
réaliser telle réforme, d’obtenir tel 
résultat 

S ’ILS parient volontiers de leur man- 
dat les élus paraissent assez peu 
se soucier de la volonté de leurs man- 
dants. Ds les traitent en mineurs et ne 
se comportent guère en « manda- 
taires » investis d’une mission précise, 
dont ils auraient à rendre compte. De 
plus en plus rares, les « comptes rendus 
de mandat» tendent & devenir une 
pure formalité, beaucoup plus occasion 
de dénigrer l’adversaire que de présen- 
ter un bilan de l’action parlementaire, 
avec son actif et son passif. 

Le nombre d’indécis révélés par les 
sondages d’opinion témoigne de cette 
perplexité entretenue par le décalage 
entre le discours politique et la réalité, 
d’un scepticisme grandissant chez les 
citoyens peu disposés à s’en laisser 
conter, plus désireux qu’on ne le croit 
d’affronter les problèmes dont, avec 
bon sens, ils mesurent la difficulté. 

Parler vrai ne va pas sans risques. 
Mais parler pour séduire ne prépare 
nullement à aborder des échéances 
dont chacun pressent qu’elles seront 
rudes- Ecoutez te discours ils annon- 
cent topa un avenir meilleur. L’inévita- 
ble déception mettra à l’épreuve non 
seulement la crédibilité des candidats, 
ce qui ne serait que justice, mais les 
principes mêmes de la démocratie. On 
ne joue pas avec cela. 

CLAUDE JULIEN. 


(2) Superficiels comme à l'accoutumée, la 
plupart dû partit et des médias se réjouissent 
stupidement de la baisse du dollar, qui dimi- 
nue la facture' pétrolière des pays importa- 
teurs, sans songer un instant qu’efle rend beau- 
coup plus compétitive la production 
américaine, qui ne tardera pas ft déferler sur 
nas marchés. 

(3) Samuel P. Huntington. VS News and 
World Report. 8 mars 197$, auteur d'un rap- 
port pour la Commission trilatérale, The 
Crisis qf Danocracy. 


Un nouveau Traité de science politique 


Voyage en politologie 


N UL n’en doutera : te Truité de science 
politique (1) est rm véritable temple élevé 
à la globe de cette discipline. Les maî- 
tres d’œuvre de l’ouvrage - M. Grawitz et 
J. Leca - énoncent ainsi tes finalités de l'entre- 
prise qu’ils ont conduite : Os considèrent qu'il 
s'agit là da « premier ouvrage collectif en Joigne 
française consacré à Fexposé systématique des 
prmdpaux domaines et problèmes de la. science 
politique teb quUs sont à F heure actuelle recensés 
et organisés par F en s em U e de ta profession » 
(tome I, page 9). 

Cette œuvre, pourtant, a eu des devancières. An 
premier rang rte celles-ci, 3 faut citer le monumen- 
tal TcaitC de science politi q ue publié b h Librairie, 
générale de droit et de jurisprudence par Georges 
Bnrdeaa (2) et les boit volumes dont FX Green- 
stein et N.W. Pobby mit dirigé la publi c at i on et 
qui a pan à. New- York, en 1975, chez Addisoo 
Wesley. Mais si te Traité de science politique de 
1985 a, d'une certaine manière, des prédécesseurs, 
B est juste de reconnaître qu’aucun d’eux n'àrait, 
semble-t-il, porté aussi hdn ses ambitions. 

En effet, le présent ouvrage « se veut un exposé, 
le pins complet et pystéemtlqm possible, de Pétât 
de ta recbercée et des principaux problèmes théo- 
riques et méthodologiques actneUement en débat » 
(tome L page 15). Qui pins est, les cfirecteurs de 
pdbücation placent l'œuvre dont ils sont Pâme sons 
la lot d’un « credo professionnel » tenant en trois 
articles : «fa séparation des catégories scëotiC- 
ques et des catégories de la pratique; le refus de 
« croire sur parole » ; Faduûsshm de la dignité du 
(on plutôt des) «sens commun (s)» (tome L 
page 20). 


Les contributeurs — an nombre de 52 — sont, en 
majorité, des professeurs d'université (67,3 %) on 
des chercheurs (19,2 %). Us déclarait relever de la 
science politique (67,3 %), de la sociologie 
(11,5 %) on do droit (4 %). Ce constat peut sur- 
prendre : les juristes sont réduits à la portion 
co ngr ue ; aucun auteur ne revendique la .qualité 
d’historien on de philosophe. Les rédacteurs du 
Traité son t, en majorité, localisés à Paris (59,6 %) 
mais aussi « en province » (30,7 %) et à l’étranger 
(9,6 %). Les * Parisiens » appartiennent, pour 
ressentie!, fl rmrirersité Paris-I (29 %), fl l'Institut 
d’études politiques (16 %), fl la Fondation natio- 
nale des sciences politiques (16 %), an CNRS 
(12& %) et fl rmdrasité Paris-HI (6,4 %). Les 
Gon&flnitan de province exercent, pour' la plu- 
part, fl Grenoble, fl Bordeaux, et fl Qerraont- 
Ferrand ; les étrangers en Grande-Bretagne et aux ' 
Etats-Unis d’Amérique. 

L’ouvrage lui-même comprend quatre votâmes 
totaEsant 2 792 pages. Chacun d’eux est divisé en 
parties eDes-mémes subdivisées mi chapitres, fl 
FSssae desquels figurent des bfliHographies théma- 
tiques souvent exemplaires (mais fallait-il se lais- - 
ser submerger par tant de titres anglophones ?). 
Les volumes de cette véritable somme traitent suc- 
cessivement de «là science politique, science 
sociale » et de « FOrdlre politique » ; des «régimes 
politiques contemporains » ; de « faction . pofitL- 
qne » ; des « politiques pobfiques ». Ds compor- 
tent, an total, trente-bnit chapitres. Le tout est 
présenté avec un soin extrême (même si quelques 
coqmltes ont échappé à la vigilance des correc- 
teurs). 

Sur te plan de la forme, la qualité de Foenvre est 
donc exceptionnelle. Qu’en est-il quant an . 


« découpage de la discipline en grands 
domaines» 7 Les directeurs de publication nous 
avaient mis en garde : f ouvrage « exclut comme 
objet de chapitres spécifiques trois domaines habi- 
tuellement indus à juste titre dans la sdeoce poli- 
tique: bt pbilosop ic politique, r« histoire des 
idées», les r e l a ti on s internationales » (tome L 
page 15). S'agissant de ce dernier secteur, 
p« exclusion » n'est pas aussi nette qu’on pourrait 
te craindre. An tome I, deux études peuvent être 
considérées comme relevant de cette matière : 
celles.de AJL Zolberg (pages 567 et suivantes : 
« L'influence des facteurs « externes » sur Tordre 
politique • interne ») et de 'S. Hoffmann 
.(pages 665 et suivantes : «L'ordre internatio- 
nal *). An tome m, M. Grawitz traite du thème 
« psychologie et relations internationales » 
(pages 84 et sràvantes). An tome IV, M. Merle 
consacre le dernier chapitre de f ouvrage fl la poli- 
tique étrangère. 

Q UELS que soient l'intérêt et la richesse de ces 
contributions, nous permettra-t-on de 
regretter ce deuti-oobii ? Alors que, depuis quel- 
ques aimées, on loue, fl l'étranger, le dynamisme de 
f« école française des rebutons rutemathmales » 
(voir, notamment : FL Mesa, Teoria y Ptactica de 
Reiadooes Internationales, Madrid, Taures, 
1981; GJM. Lyons, « Expandxng the Stndy of 
International Relations : The French Connection » 
World PoBtics, octobre 1982, pages 135 et sui- 
vantes) 

Les maîtres d’œuvre dn Traité rappellent, dans 
lenr-« Introduction générale », que la science poB- 1 
tique doit tendre, comme toute activité scientifi- 
que, fl TV unhersaBs ati ou » (tome L page 13). Les 
études présentées dans cet ouvrage répondent-elles 
fl — -rr-rt*rfTtiqTrr * ‘Intmnmf dit; pnnirnnrnt 
elles fl.se dégager d'une vision- trop, «européocen- 
triste » de la science potitique 7 . , 

Observons d'abord que le tien-monde est bien 
présent par la grâce, entre- antres, de G. BalamBer 
(tome L pages 309 et suivantes), J. Lagroye 
(tome L pages 434 et savantes), A.-R Zolberg _ 


(tome I, pages 567 et «hantes ), & Badie (tome L 
pages 599 et suivantes), J.-L. Domenach (tome H, 
pages 238 et savantes), G. Hermet (tome Q, pages 
. 269 et suivantes), F. «PArcy et Y. Pruts (tome IV, 
pages 289 et suivantes). 

Cependant, un trop grand nombre de contribu- 
tions ont pris comme cadre les pays industriels 
pluralistes. De plus, comme récrivent, fort honnê- 
tement, les directeurs, de publication, d'antres 
contributions, « da fait de ia généralité des catégo- 
ries employées (par exemple dans ta typologie des 
régimes politiques), peuvent aussi apparaître 
■ comme trop centrées sur le monde occidental ». 
Cela étant admis, les directeurs de pubfication 
espfiqneut qu'ils ont tt ^s’accommoder de la 
situation réelle de la discipline fl est préférable de 
couvrir soigneusement un domaine empirique 
Bndté plutôt que tThuproriser un comparatisme 
fourre-tout» (tome I, page 19). Cette attitude est 
certes etaprebite.de sagesse. Peut-on, néanm oin s, 
risquer cette question : ■’auralt-i] pas été possible 
de demander à des spécialistes de science politique 
d’Afrique, d’Amérique latine on d’Asie (Os existent 
et sont parfois dtés dans te Traité) d’apporter, eux 
aussi, leur pierre à ia construction de TédSfice ? 

Comme toute œuvre humaine — «i réussie 
■oifreUe — le Traité de sc ie nc e politique peut sus-, 
citer, ici ou là, des réserves ou des Interrogations. 
Mate l’arbre ne saurait cacher la forêt. Le grand 
mérite des inventeurs de cet ouvrage est d’avoir 
donné forme fl uu aMiaumcnt lpt1; tout en portant 
tesjnarques «fa pays et de répoqne qui Fort vu nal- 
tre, tèmoigne de FexceptionneDe vitalité dTane dis- 
cipfine qui conquiert une fl me, et avec vaillance, 
ses lettres de noblesse. 

EDMOND JOUVE. 


XMbfc deseknee pelklqmt PUF, Pari*. 1985, 4 vohum 
I 440 F. 

, 7 TOlnmc^ ^Pjm* 1949-1957. première éditas 

1968-1977. tomci V ft X, deuxièm e édition ; 1980-198 
tome* I à IV, trot&ème édition. 
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SEUIL D’URGENCE DANS LA CRISE DE L’ENDETTEMENT 
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Les modestes ambitions du plan Baker 


“ r— •••wira VUDK 

sorfaks et pofitiq»», le ri. 

T» krach finuckT intenatiom 
se précise k muanan. L’tifide d 
«ssoos marine Us limites te rfaiiia 
ti«e prise par les Etats-Unis dan 
Tespofa- de E*£ner dn fen^s. Ea ootn 
*“ fcanqaes américaiBes et earo 
preauts se troorvest i»«w des dtn 
rions fort ffiTEExeetes (voir p*gc sà 
r. ante), ce *6 rend fris aléatoke, d 
lewpart, une éventuelle aciioi 


Q UAND m. James Baker, secré- 
taire an Trésor des Etats-Unis, 
a annoncé, le 8 octobre 1985, 
lors de l’assemblée générale & 
Fonds monétaire internati onal {FMI)' 
réunie à Séoul, un plan en trois ' points 
destiné à régler le problème de la dette 
des pays en voie de développement, son 
discours fut acclamé par ressemble 
des délégations. Ce saint unanime 
s’adressait plus, cependant, an .change- 
ment d’attitude des Etats-Unis qu'aux 
quelques mesures constituant F« initia- 
tive Baker ». Là était l’événement : les 
Etats-Unis bougeaient, l'administration 
américaine adoptait soudain un nou- 
veau style à Popposé de la morgue et de 
la brutalité des aimées 1982-1984. Loin 
du « déréglementez, faites plus de libé- 
ralisme et tout ira bien » lancé par 
M. Ronald Reagan au reste du monde 
en octobre 1984, les Etats-Unis 
renouaient avec une attitude que beau- 
coup jugeaient plus « pragmatique et 
moins idéologique». 

Cela dit, fl ne faut pas s’y tromper. 
Ce revirement était dicté par la néces- 
sité de préserver les intérêts améri- 
cains. Les Etats-Unis montraient qu’ils 
venaient de prendre conscience que .le 
dollar fort, leur extravagant déficit 
commercial (148 milliards de dollars 
en 198S) et la montée croissante * du 
protectionnisme risquaient de balayer 


Trois mesures 
principales 

R OMPANT avec ia politique d'au»- , 
térité du Fandd nu>n^lr^itaei^' ' r 
national, le pUn'8sKM r prScdf^? pbûT* 
les quinze pays devant bénéficier de ' 
ses «fispontione, un 'retour à la crois- - 
sance comme remède è leurs- diffi- 
cultés . économiques, accompagnant 
l'effort particulier demandé aux 
grands baületirs de fonefe. . 

Les pays sélectionnés sont 
l'Argentine, le Brésil, le Mexique, le 
Venezuela, le Pérou, le Chili, r Equa- 
teur, la Colombie, l'Uruguay, la Boli- 
vie, la Côte-d'Ivoire, le Maroc, le 
Nigéria, les Phffippines et la Yougosla- 
vie. Tous sont des Etats lourdement 
endettés, et l'on remarque sur cette . 
fiste la présence de dix pays d'Améri- 
que latine, dans lesquels les engage- 
ments financiers des grandes banques 
commerciales américaines sont fort 
importants. 

Trois mesures principales sont pré- 
vues: 

— Les banques commerciales 
devront augmenter de 20 milliards de 
doHare sur trois ans leurs engage- 
ments dans ces quinze pays ; 

— La Banque mondiale et les 
autres banques de développement 
devront accroître leurs engagements - 
de 9 milliards de dollars, sur trois ans 
également (si l'on y ajoute les dôbour- 
semants au titra des projets, la 
somme totale atteint 20 mffliétds de : 
dollars) ; 

- Les pays concernés par ces 
nouveaux prêts doivent s'engager à 
de vastes réformes internes, dans le 1 
but de promouvoir une économie de 
marché. 


l'édifice HbéraL La croissance améri- 
caine ne pourrait alors plus « tirer » les 
exportations Iatmo-aînéricaines et 
resurgirait ainsi le spectre du défaut de 
paiement généralisé. 

De plus, en conférant un rôle pilote à 
la Banque' mondiale au sein de F« ini- 
tiative Baker», les Etats-Unis reai- 
daient acceptable leur nouveau credo : 
c’est par la croissance que la question 
de la dette trouvera une solution. Habi- 
lement, ils marginalisaient quelque peu 
un FMI totalement -discrédité en Afri- 
que et en Amérique latine. 

Uns, quatre mois après, ce dispositif, 
qui prévoyait d'injecter 29 milliards de 
dollars en trois ans dan* quinze pays 
qui comptent parmi les plus lourde- 
ment endettés ( voir d-conxre : « Trois 
mesures principales ») n’a pas reçu le 
plus petit début de réalisation. 
Méfiants, les grands pays débiteurs, 
comme le Brésil ou l’Argentine, ont 
poliment décliné l’invitation à jouer les 
cobayes. Ayant durement gagné un 
semblant d’aulonomie, ils n’ont nulle 
envie de se lier à nouveau les marna 
avec une organisation inter national e, 
quelle qu’elle soit. 

" Les petits pays débiteurs; comme la 
Côte-d’Ivoire, le Chili, le . Maroc et 
quelques autres, n’ont pas dit ofCctèDe- 
ment non au. plan Baker. Mais ils adop- 
tait' une prudente réserve quant aux 
conditions d’ajustement qui leur seront 
demandées en échange. Echaudés par 
trois armées d’ajustement aux forceps, 
les pays latino-américains en ont tiré la 
leçon r pour' vivre heureux, vivons loin 
du FMI -et de l'ensemble des organisa- 
tions internationales. Mieux vaut une 
politique écon o mique bricolée au jour 
le. jour que de vastes réformes qui 
secouent un pays et échouent an bout 
du compte. 

Quant à .cette vaste bureaucratie 
qu’est la Banque mondiale, elle est. ri 
lente et si peu préparée à assumer un 
rifle moteur dans la conduite dû plan 
Baker, que sa paralysie contribue à 
rhninb b ffism o « mhMn t. 

Enfin, et c’est plus grave, la viabilité 
de ce plan supposait au moins un envi- 
ronnement économique stable. Or, des 
pa^«omn»^Mê^oç^lé Xencattria- 
<m le 'Nigéna sont aujourd'hui dure- 
ment 'frappés par la chute des prix dn 
pétrole. Leurs économies étant large- 
ment dépendantes des exportations 
d'énergie, leurs besoins de financement 
excèdent aujourd’hui très largement les 
possibilités dn plan Baker. Le Mexique 
est même, d’ores et déjà, en étal de 
faillite virtuelle. « Nous ne pourrons 
pas régler 10 milliards de dollars 
d'intérêts cette aimée », déclarait, le 
1» février à Davos (Suisse), M. Hector 
Hernandez, ministre du développement 
industriel de ce pays. « Le pian, Baker 
est insuffisant », avait dé cl aré quel- 
ques jours auparavant, à Londres, 
M. Silva Herzog, ministre des finances 
du Mexique. 

O R le temps presse. La plupart des 
observateurs estiment aujour- 
d'hui que les possi b ilités de krach fi- 
nancier à F échelon international sont 
aussi réelles qu’en 1982. Tant à cause 
dn problème mexicain que de l’érosion 
de la « solution officielle » ingénieuse- 
ment bricolée par quelques hommes à 
partir d’août 1982. 

On s’en souvient peut-être, la crise 
de F endettement des pays en voie de 
développement a éclaté au grand jour 
voilà trois ans et demi environ. En 
pleine torpeur estivale, le Mexique 
annonçait brusquement quH suspen- 
dait ses paiements. Le Brésil et 
l'Argentine suivaient peu après. Dn 
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coup, les grandes banqu e s, lourdement 
engagées dans ces pays, s'affolaient et 
interrompaient leurs prêts. La menace 
d’un dépôt de bflsn généralisé et le ris- 
que d’un effondrement du système 
financier international prenaient sou- 
dain une inquiétante réalité. 

Face à l'urgence de ht situation, 
quelques hommes, dont MM. Paul 
Volcker, président de la Réserve fédé- 
rale des Etats-Unis, Donald Regan, 
secrétaire au Trésor, Jacques de Laro- 


sière, directeur général dn FMI, plus 
quelques présidents de banques cen- 
trales européennes, entreprirent de col- 
mater le navire. 

Dans un premier temps. Ils obligè- 
rent les banquiers à reprêter de l’argent 
pour honorer le service de la dette. En 
échange, ils contraignirent les pays 
endettés à un vigoureux ajustement 
externe. Puis, petit à petit, le canot de 
sauvetage fut colmaté, amélioré, 
poncé: on inventa les rééchelonne- 
ments pluriannuels pour lisser le ser- 
vice de la dette, le déficit budgétaire 
m a ssif des Etats-Unis relança quelque 
peu les exportations des pays en voie de 
développement., etc. Bref, trois ans 
durant, ils réussirent oe qui semblait à 
l’époque presque impossible : gagner 
du temps, reculer chaque jour davan- 
tage le krach financier international 
Résultat, le déficit des paiements cou- 

* JoumBmol 


Un instrument 
délaissé 

E N tant qu 'institution pivot du 
système monétaire internatio- 
nal. le FMI a le pouvoir de battre 
monn aie. Le droit de tirage spécial 
(DTS) est composé d'un panier de 
cinq monnaies (dollar, deutschmarfc, 
livre, franc et yen) et peut être 
teSoué» è F ensemble des pays 
membres du FMI en cas de pénurie 
de fiquiditâs internationales. 

Pour paffier l'assèchement des 
crédits frappant les pays endettés, 
M. Jacques de Larosière, directeur 
général du Fonds, et des pays 
comme la France ont, depuis 1983, 
régulièrement proposé au conseil 
d'administration du FMI une alloca- 
tion de DTS pour venir en aide aux 
plus démures. Et pour éviter que les 
gros cotisants au FMI {Etats-Unis et 
les pays industrialisés) bénéficient 
en premier lieu de cette allocation 

de devises, ta France proposait que 

r allocation des pays riches aSfe A un 
fonds commun géré et redistribué 
par le FMI dans le cache du système 
conditionnel qià est ia si en : pas 
d’argent sans réformes économf- 
<X*es. 

La RFA ta Grande-Bretagne, et 
les Etats-Ures ont rejeté cette pro- 
position, en expliquant .qu'il n'y 
avait pas de pénule de Bqukfités 
internationales. En fait, ils crai- 
gnaient surtout de voir une masse 
importante de DTS venir se placer 
sur leurs marchés financiers, comme 
cala s’était produit les fois précé- 
dentes. 

Y. M. 


rants de l'ensemble des pays en voie de 
développement fut ramené en 1985 à 
44 milliards de dollars, soit les deux 
cinquièmes du déficit de 1982. Le 
redressement externe fut encore plus 
remarquable pour les sept principaux 
pays débiteurs (Argentine, Brésil, 
Corée, Mexique, Philippines. Vene- 
zuela, Indonésie), puisque le déficit de 
leur balance des paiements fut réduit 
de 40 milliards de dollars entre 1982 et 
1984. 

La politique d’ajustement du FMI a 
entraîné des contraintes difficilement 
supportables pour des économies litté- 
ralement droguées par l’argent facile 


de l’emprunt externe et qui, du jour au 
lendemain, durent comprimer leurs 
importations, opérer des coupes claires 
dans leurs dépenses budgétaires, réta- 
blir la vérité des prix et supprimer les 
subventions aux produits alimentaires, 
asseoir leur taux de change sur des 
parités réalistes... Chaque pays endetté 
(l’Amérique latine tout entière, l’Afri- 
que et quelques pays d’Asie et 
d’Europe) dot organiser la récession. 

C’est à ce prix que du temps fut 
gagné. A quelle fin 7 La dramatique 
situation du Mexique montre 
aujourd'hui que le problème de ia dette 
demeure entier. Avec cette circons- 
tance aggravante que le dispositif ima- 
giné entre 1982 et 1984 arrive à expira- 
tion. Pour trois raisons : 

- tout d’abord, la récession envisa- 
gée comme méthode universelle pour 
ramener les compteurs d'un pays à zéro 
n’est plus acceptée ni acceptable par 
les pays du tiers-monde qui n’en voient 
pas la fin. Ainsi, le gouvernement 
mexicain déclare publiquement qu’il 
s’estime responsable devant son peuple 
« d’abord » et que ses créanciers vien- 
nent ensuite. Le Pérou annonce qu’il 
limitera unilatéralement le paiement 
du service.de sa dette. Le Brésil refuse 
depuis plus d’un an de signer le moin- 


dre accord avec le FMI... Bref, l’exi- 
gence de *> croissance » économique est 
ri forte chez les pays endettés que le 
plan Baker a dû l’inscrire en toutes let- 
tres au fronton de ses diverses disposi- 
tions; 

— de plus, l’approche «au cas par 
cas», telle que le FMI Fa conçue et 
pratiquée, a également tourné à 
l’échec. L’accusation souvent portée 
contre le FMI d’élaborer des pro- 
grammes d’ajustement unilatéraux, 
peu soucieux des réalités économiques 
et sans aucune souplesse, était dans 
bien des cas fondée. Par exemple, le 
FMI demandait à un pays de dévaluer 
fortement sa monnaie sans tenir 
compte des effets sur les éco n omies des 
pays voisins. Le principe du « cas par 
cas», qui avait d 'a boni une fonction 
« politique » (éviter un règlement glo- 
bal de la dette qui aurait abouti à un 
moratoire généralisé), fut ressenti 
comme un diktat du libéralisme dog- 
matique ; 

- enfin, troisième et dernier point, 
les rééchelonnements pluriannuels sont 
devenus inopérants. Ils ont soulagé les 
pays débiteurs de certains - pics » de 
remboursement mais ne leur offrent 
qu’use seule perspective: celle de sc 
retrouver en 1990 presque aussi 
endettés qu’en 1981. 

D ANS ces conditions, une question 
se pose : le plan Baker, en tant 
que deuxième solution A court terme 
(trois ans), permettra-t-il, lui aussi, de 
gagner du temps? Au regard de la 
crise du pétrole, qui accentue dramati- 
que ment les difficultés de l'économie 
mexicaine, en particulier, ce rafistolage 
apparaît bien modeste, et dans ses 
ambitions, et dans ses moyens. 

De plus, le rapport de forces joue 
aujourd’hui en faveur des pays 
endettés. Ayant tiré les leçons des 
années de crise, ceux-ci ont choisi de se 
ménager une autonomie en constituant 
d’importantes réserves de change. 
Auparavant, la puissance du FMI 
tenait à son rifle de guichet d’accès uni- 
que. au marché des capitaux. 
Aujourd’hui, chaque fois qu'ils le peu- 
vent, les pays endettés évitent de 
conclure un aocord avec le FMI. Un 
nouveau plan de sauvetage est d’autant 
plus difficile à mettre sur pied que, en 
trois ans, la formule du chacun pour soi 
a gagné dn terrain, faisant apparaître 
toute la pauvreté du dialogue interna- 
tional. Comme le faisait remarquer 
M. Michel Camdessus, gouverneur de 
la Banque de France, « depuis le 
second choc pétrolier et les premiers 
symptômes de la crise, aucune adapta- 
tion majeure n'a été apportée aux 
grands instruments financiers interna- 
tionaux ». Les pays industrialisés ont 
en effet refusé de pallier ia raréfaction 
des crédits bancaires aux pays en voie 
de développement par une allocation 
régulière -de droits de tirage spéciaux 
(DTS), la monnaie du FMI (voir ci- 
contre : • Un instrument délaissé » ). 
Ils ont également renvoyé à plus tard 
une augmentation de capital de la Ban- 
que mondiale et refusé d'accélé r er la 
mutation de ses « prêts-projets » 
(ponts, routes...) en « prêts-pays » 
(aide aux réformes macro- 
économiques et à la balance des paie- 
ments) , mieux adaptés à la situation de 
crise. Aucun effort, non plus, en faveur 
d'une baisse concertée des taux d'inté- 
rêts... Somme toute, FégoKme national 
des pays riches a incité les pays en voie 
de développement à considérer d’un œil 
froid l'effondrement d'un système 
auquel ils ont néanmoins partie liée. 
Leur calcul est le suivant : & ceux qui 
ont le plus à perdre de prendre l’initia- 
tive. 
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SEUIL D’URGENCE DANS LA CRISE DE V ENDETTEMENT 

Les grandes banques commerciales dans la logique du système 


P EU d’observateurs sont aussi 
attentifs à l'évolution des pays 
les plus endettés du tiers-monde 
-que les grandes banques des pays 
industrialisés. Le président de la Cïti- 
corp américaine, par exemple, est par- 
faitement capable de citer sans effort 
le taux d'inflation du Mexique ou le 
solde de la balance commerciale brési- 
lienne... 

Derrière cette connaissance, il y a 
toute l’inquiétude du créancier face à 
la possible défaillance de ses princi- 
paux débiteurs. 

Car les banques commerciales du 
monde occidental ont joué uq râle de 
■ préteur du tiers-monde » qui n'a 
cessé de croître, jusqu'à ce que la crise 
de 1982 vienne freiner leurs élans. Au 
cours de la décennie 70, surtout dans 
les dernières années, les banques 
■ recyclaient * les dépôts considérables 
que les pays producteurs de pétrole 
avaient accumulés auprès d’elles. L’un 
des meilleurs moyens d'employer ces 
abondantes disponibilités était de 
consentir des prêts aux pays en voie de 
développement. 

Ces prêts dit «souverains» étaient 
considérés comme très sûrs, puisqu’ils 
étaient contractés ou garantis par les 
Etats emprunteurs. « Nous fonction- 
nions littéralement à la commission, 
c'était à qui enlèverait le plus de 
prêts », rappelle aujourd'hui l'un des 
responsables des crédits internationaux 
dans une grande banque française. Et il 
ajoute : « Bien malin qui aurait pu 
dire, à l’époque, quel était l’encours 
total de nos créances sur les PVD... » 
Ce qui explique pourquoi les banques, 
incapables d’affecter à leurs prêts un 
véritable «coefficient de risque», 
avaient constitué un niveau de provi- 
sions qui s'est révélé tout à fait insuffi- 
sant lorsque éclata, en 1982, la crise de 
l'endettemenL 

Cette crise, déclenchée par le refus 
du Mexique de poursuivre au même 
rythme le paiement du service «le sa 
dette, a entraîné un changement radi- 
cal du comportement des banques com- 
merciales, comme de celui des autres 
prêteurs privés. Alors que les prêts ban- 


caires internationaux avaient augmenté 
de 23 % pendant l'année 1981, ils n'ont 
progressé qne de 7 % en 1984, pour 
atteindre alors plus de 1 500 milliards 
de dollars (voir le tableau J), et, en 
1985, sont restés en termes réels prati- 
quement au niveau de l'année précé- 
dente (1). Ce ralentissement s'expli- 
que surtout par la décélération rapide 
et continue des prêts aux pays en voie 
de développement : en 1983, ils avaient 
encore augmenté de 6,5 % mais, en 

1984, cette progression n'était plus que 
de 2 %. La tendance s’est poursuivie en 

1985. 

Plus prudentes dans l’octroi de leurs 
prêts, les banques ont dû cependant 
continuer d'apporter aux pays en voie 
.de développement des financements 
qu'on pourrait qualifier d'« involon- 
taires». Comme récrivait un profes- 


Par DANIÈLE GERVA1S * 

seur à l'université de Paris-L M. Chris- 
tian de Boissieu, dans la Tribune de 
l’économie du 26 octobre dernier : 
« Pour éviter de rayer d’un trait de 
plume, une partie de leurs créances. 
[les banques] doivent fournir aux débi- 
teurs au moins- de quoi payer les inté- 
rêts de la dette — ce qui confère à 
celle-ci un caractère permanent et 
cumulatif. • Et d'ailleurs, rappelle 
M. de Boissieu, « Keynes faisait déjà 
remarquer qu’ au-delà d’un certain 
seuil d’engagement le rapport de 
forces entre, le créancier et le débiteur 
. s’inverse : le créancier risque de dispa- 
. rentre lui-même s'il provoque la mise 
en défaut de ses débiteurs. » 


Les principaux bailleurs de fonds de l'Amérique latine 


S UR les 467,4 milliards de dollars de 
la dette totale des quinze pays 
retenus par le plan Baker (prévisions 
pour 1985, voir le tableau III), près «le 
63 % sont constitués de créances ban- 
caires «privées». On entend par là 
tous les prêts bancaires qui ne sont pas 
garantis par les organismes d’assurance 
mis en place dans les pays, industria- 
lisés. 

La situation, cependant, diffère 
beaucoup selon les pays emprunteurs 
et, surtout, selon les régions. Les ban- 
ques ont été les principaux bailleurs de 
fonds des pays les plus endettés d’Amé- 
rique latine : en 1985, leurs crédits 
représentaient plus de $5 % de la dette 
argentine, près de 7 1 % de la dette bré- 
silienne, 74 % de la dette mexi- 
caine (2). A l’inverse, les «néanciers 
publics (gouvernements et organismes 
multilatéraux) ont joué en Afrique un 
rôle de prêteur plus important qne les 
banques : si l’on prend les deux nations 
d'Afrique noirê Âgurant sur la liste du 
plan Baker (Côte-d’Ivoire et Nigéria) , 
on voit que les banques n’entrent que 
pour 41 % dans la dette ivoirienne et 
22 % seulement dans la dette nigériane. 
Il faut noter, toutefois, que les dettes 


Une solation de pis-aller 

A VANT même que n'éclate la crise de 1982, deux économistes écrivaient, à 
propos de la dette des pays en voie de développement (1) : * En cette période 
où H est particulièrement difficile d’accumuler du capital, les banques et les 
multinationales, survant leur intérêt commercial et productif, ont tendance i 
procéder i un partage ou redéploiement de certaines activités industrielles, en les 
déplaçant vers la périphérie du système industriel. » Stratégie dont 3s soulignent 
qu'elle c a été souhaitée par certains pays en vote de développement ». 

En fait, il n'y avait pas là de « calcul » concerté de la part «les banques, 
d'ailleurs souvent poussées par leurs gouvernements à multiplier les crédits 
d’accompagnement aux échanges commerciaux, crédits qui permettaient aussi 
d'entraîner l’exportation, donc la production dans les pays industrialisés. Mais les 
grandes banques suivaient d'autant phis volontiers le mouvement qu'il était 
générateur de profits, puisqu’il répondait aux besoins du capitalisme mondial. 

Or, «xi peut se demander aujourd’hui si ce mouvement n'est pas < condamné » 
à se poursuivre, même à un rythme ralenti ; dès lors, 3 n'y a aucune raison pour que 
les banques cessent d'y Jouer leur partie. Elles tentent simplement de mieux 
c piloter » leur action, de minimiser les dérapages, par un effort collectif : jamais il 
n'y a eu autant «1e concertation entre elles, «Rie ce soit dans -le cadra du très 
officieux c club de Londres » ou dans celui du « groupe des Seize » qui réunit les 
principales banques créancières du monde occidental. 

Mais, parallèlement, (a lucidité, dans les rra’Reux bancaires, est plus grande 
qu'elle n'a jamais été : les actions en cours sont regardées comme un moyen de 
tWférer la crise de l'endettement (en aucun cas de résoudre te problème «le la dette), 
et sont jugées sans lien avec le problème du développement. Les responsables, 
dans les banques, sont intimement convaincus que les financements bancaires sont 
totalement inadaptés aux besoins du tiers-monde : car ils sont à trop «xxirt terme. 
Les seuls apports financiers capables d'assurer une véritable croissance seraient des 
crédits publics ou multilatéraux, ceux «les banques de développement notamment, 
consentis à des taux d'intérêt maîtrisés, avec des délais de remboursement très 
longs, et sans obligation d'achats c liés ». bien entendu. Il faudrait, pour cela, une 
sorte de • prélèvement international obligatoire pour le développement » dont on 
est encore bien éloigné, è supposer qu’il soit un jour envisagé. 

D.GL 


(I) S. Lichtcnsztejn et J.-M. Qtiüano, Dette et développement, éditions Publànd, 
Paris, 1982. 
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des pays d’Afrique sont très infé- 
rieures, en valeur absolue, & celles des 
pays d’Amérique latine, le « continent 
de l'en«lettement ». 

Variable selon les pays débiteurs, 
l'engagement «les banques l'est aussi 
selon les pays créanciers (voir le 
tableau III). La communauté bancaire 
du monde occidental la plus engagée 
dans les pays en voie de développement 
est celle des Etats-Unis. Et la plus forte 
part des créances des banques améri- 
- caines concerne les pays «FAmérique 
latine. Ces banques, à elles seules, 
détiennent 36 % «le la dette des huit 
principaux débiteurs de la zone. Très 
engagées aussi sur l'Amérique latine, 
les banques françaises ont, sur l’Afri- 
que, des' créances supérieures, en 
râleur relative et même absolue, â 
celles des banques américaines. Quant 
aux banques allemandes, l’un de leurs 
principaux débiteurs est la Pologne. 

Ce poids différent des pays endettés 
les créances bancaires explique en 
grande partie }e soutien réservé, ou au 
moins inégal, apporté par les «Commu- 
nautés bancaires européennes aux pro- 
positions du secrétaire américain au 
Trésor. Certaines banques, françaises 
npiaïnmënt,' craignaient, en laissaqt 
dresser une listé dé pays «’pricfn? 
tàires», de voir se créer un « front 
commun «les débiteurs », alors qu’elles 
se sont attachées jusqu’ici à renégocier 
le problème de la dette au cas par cas. 
Mais la plupart reprochaient à la liste 
établie par M. Baker de satisfaire' 
avant tout les banques américaines, 
puisqu’elle inclut tous leurs principaux 
débiteurs. M. James Baker n’a d’ail- 
leurs pas caché que, s'il avait ajouté 
aux pays d’Amérique latine (les seuls 
initialement prévus) des nations 
comme la Côte-d’Ivoire, le Maroc, le 
Nigéria ou la Yougoslavie, c'était pour 
pouvoir entraîner dans un effort accru 
d’autres institutions que les seules ban- 
ques américaines. 

Nécessité d’autant plus impérative 
que les banques américaines réelle- 
ment concernées par l'endettement du 
tiers-monde sont en très petit nombre. 
Fin 1984, neuf d’entre elles détenaient 
62,5 % de toutes les créances bancaires 
américaines sur les pays en voie de 
développement. La Citibank (la plus 
importante des banques mondiales) 
détenait à elle ^ seuie 5 % des créances 
bancaires américaines sur les pays 
latino-américains et 4 % à 5 % de 
l’encours total d'engagements interna- 
tionaux des banques de la zone «rou- 
verte par la BRI (toutes les grandes 
banques mondiales). Le gouvernement 
de M. Reagan, qui s’était déjà trouvé 
contraint, en 1984, de voler an secours 
de la Continental Illinois, a parfaite- 
ment compris que la concentration des 
risques sur quelques très grandes ban- 
ques risquaient d'entraîner leur perte 
et, par là même, une catastrophe Finan- 
cière de première grandeur aux Etats- 
Unis. 

H fallait donc & tout prix inverser la 
tendance, éviter que les grandes institu- 
tions américaines se retrouvent seules 
avec leurs créances sur les bras, 

« lâchées » non seulement par de 
grandes banques étrangères mais aussi 
par les banques petites et moyennes 
aux Etats-Unis mêmes. Ces dernières, 
beaucoup moins engagées, auraient 
fort bien pu décider «le passer leurs 
prêts par profits et pertes et «le renon- 
cer à tout apport d’argent frais. 

Six mois après la présentation qu'en 
a faite à Séoul, lors de la réunion du 

* Journaliste. 
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Fonds monétaire, le secrétaire améri- 
cain an Trésor, le plan Baker a peu de 
chances d'être appliqué aussi vite et de 
la façon qu'espérait son promoteur. Le 
rôle que doit jouer ta Banque mondiale 
est toujours aussi mal défini. Or c'est 
un préalable important, puisqu'il est 
prévu qu’un organisme international . 
ayant des vues à moins court terme que 
le FMI devra cautionner la politique 
économique des pays «endettés « bénéfi- 
ciaires» du plan. Les banques, pour 
leur part, sont bien décidées à ne pas 
endosser F uniforme . impopulaire du 
«contrôleur» face aux pays du tiers- 
monde : • Il ne manquerait plus que la 
canonnière I », s'exclame à ce propos 
un banquier français. 

Enfin, tout en jugeant globalement 
insuffisant l’effort demandé pour atté- 
nuer le problème de l'endettement, et a 
fortiori celui du développement, les 
banques estimant qu’il -est aussi mal 
partagé. Mal partagé entre les organir 
salions mul tinational es et les créancière 
privés ; mal partagé entre ies commu- 
nautés bancaires elles-mêmes. 

Ce sont surtout les banques fran- 
çaises qui estiment injuste de fonder 
l’effort supplémentaire demandé sur la 
répartition actuelle des créances, sans 
tenir compte de l'inégalité des efforts 
préalablement consentis. Elles font 
observer qu’en dix-huit mois (de fin 
1983 à la mi-1985) elles ont augmenté 
de 3,9 % leurs crédits aux quinze pays 
concernés par le plan Baker, alors que 
l’apport des banques américaines res- 
tait étale (->- 0,1 %) et que celui des 
banques allemandes diminuait 'de 
8.2 %. Les banques françaises notent 
aussi que sur d’autres pays endettés — 
l'Indonésie, la Corée du Sud, l’Egypte, 
la Tunisie, la Pologne - leurs propres 
créances ont augmenté de plus de 13 % 
pendant la période considérée, tandis 
que celles des banques américaines 
diminuait de près «le 14 % et celles des 
banques allemandes de 12 %. Elles 
ajoutent aussi, avec une certaine 


malioe, que, .* contrairement aux ban- 
ques américaines, les banques fran- 
çaises ne bénéficient pas de l’évasion 
des capitaux latino-américains, non. 
négligeables dans certains cas ». 

En se fondant sur l'examen des chif- 
fres des six derniers mois, les banques 
françaises affirment qu'elles ont pour- 
suivi leur effort, contrairement aux 
banques américaines, « et qu’elles ne 
peuvent donc être accusées d’avoir par- 
ticipé au mouvement de désengage- 
ment qui a suscité l’élaboration du 
plan du secrétaire américain au Tré- 
sor ». Une façon comme une autre 
d'impliquer qu’elles ont joué leur par- 
tie, et que d’autres maintenant doivent 
s'y mettre. 

Beaucoup de responsables dans les 
banques sont, de toute façon, 
convaincus que les solutions proposées 
par M. Baker sont sans commune 
mesure avec l’ampleur des besoins. 11 
est vrai, expliquait M. Eric Fottorino 
«fans la Tribune de l’économie datée 8- 
9 février 1986, que, par le simple jeu 
des variations des termes de l'échange. 
« en 1985. la facture « produits de 
base non pétroliers » payée par le 
Nord au Sud s'est allégée de 65 mil- 
liards de dollars ». A propos de ce 
« cadeau » involontaire du tiers-monde 
aux pays riches, ü écrivait : « Ce chif- 
fre relativise la « générosité - du plan 
Baker. ». Les capitaux flottants et le 
jeu des parités monétaires — notam- 
ment du dollar — et des taux d'intérêt 
continueront d’avoir une incidence 
beaucoup plus déterminante sur 
l'endettement dn tiers-monde que 
l'éventuel accroissement des crédits 
bancaires, qu’ils soient ou non « inté- 
ressés ». 


(1) Statistiques de la Banque des règle- 
menu internationaux (BRI). 

(2) Statistiques de rinsdtm de finance 
internationale, fondées sur les données du 
FMI. 


Tableau L - LES PRÊTS BANCAIRES INTERNATIONAUX 
Plus de 1 600 milliards de dollars à la fin de 1 984. 


. Nationalité - • 

•• Montants - 

' v ; :• i*.; vr. - ? 

( ïnilliàbds de dollars) ' (%) 

«I4£ 28,1 

513,7 23fi 

1974 9 

161*4 7,4 

142,1 6 B 



Royaume-Uni 

Allemagne fédérale 


Source : Morgan Guarânty Trust Cy, • World Financial Markets ». juillet 198S; étude fondée 
sur les statistiques delà BRL- 

Tableau K. - LE POIDS DES BANQUES COMMERCIALES 
DANS L'ENDETTEMENT DES QUINZE PAYS DU PLAN BAKER (•) 

(en milliards de dollars et en pourcentage ) 



1978 

1982 

1984 

1985(2) 

Dette exririeme tarife 

• Fwét nnaihlreatgMlhail 

173*3 

W M*%) 

M(U%) 
IV (74%) 
342 («8%) 
*4(124%) 

385,7 

2SU(«9%) 
M(14%> 
2* (5J%) 

«u (iw%) 

384 (94%) 

427,5 

2754 (644%) 
134(34%) 
29.7 (64%) 
674 (154%) 
414 (W%) 

467,4 

2744(624%) 
174 ( 34%) 
3M ( 7,6%) 
724(164%) 
*4(*4%) 

• Créadenprêésnhmcaim 


(1) Non compris les crédits garanti*. 

(2) Prévisions. . 

Source : Institut de finance internationale. 

(*) Les quinze pays sur la liste du plan Baker : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie. 
Côte-d’Ivoire, Equateur, Maroc, Mexique, Nigéria. Pérou. Philippines, Uruguay, Venezuela. 
Yougoslavie. 

Tableau IU. - LA RÉPARTITION DE LA DETTE 
. DES QUINZE PAYS SÉLECTIONNÉS 

A L'ÉGARD DES BANQUES COMMERCIALES OCCIDENTALES 

( Montants par place bancaire, en millions de dollars, au 30 juin 1985. ) 
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TOTAL 

15418 

8422 

5200 

4843 

63647 





- „ wwuiw» taon garanties j «les banques françaises sur les 

quinze pays représentaient 8^ % des dettes des pays concernés àTéaard Jü 

banques couvertes par la zone BRL «««crocs a i égare de i ensemble des 

* A fin -mars 1985. 

** Pays pour lesquels le réseau des banques est consolidé. 

Sources ; Statistiques bancaires et BRL 
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A PRÈS une décennie de recettes 
exceptionnelles et de dépenses 
frénétiques, les six «Eldo- 
rados- du Golfe (Arabie Saoudite. 
Koweït, Bahreïn, Qatar, Emirats 
arabes unis ( 1 ), Oman) - tout comme 
d autres producteurs de pétrole - 
connafasent une phase économique et 
financière difficile, dont les «*Tn f ié- 
quences - y compris politiques - sont 
fiévreusement scrutées sur place et 
dans le monde. Les symptômes de cette 
nouvelle phase, enclenchée en 1982, 
sont maintenant perçus aussi bien par 
les experts internationaux que par les 
millions de travailleurs immigrés «<«"« 
ces pays (voir pages 18 et Î9 l’article 
de Gilbert Beaugë ) : des gouverne- 
ments devenus mauvais payeurs, des 
projets grandioses soudainement aban- 
donnés, des banques et des entreprises 
au bord de la faillite (2), «n» compter 
une baisse substantielle de raide aux 
pays du tiers-monde. Un touriste, 
même pressé, pourrait, & tout le moins, 
constater que les palaces (TAbu-Dhabi 
sont occupés & 20 ou 30 % de leur capa- 
cité, que les citoyens de ces pays ne 
changent plus leur voiture tous les ans, 
que d’innombrables ingénieurs et pro- 
moteurs sont au chômage et que 
d’énormes centres d’achat «à l'améri- 
caine», en dépit des marchandises dont 
ils regorgent, sont fort peu fréquentés. 
La situation est à dramatique que plu- 
sieurs de ces pays (notamment f Ara- 
bie Saoudite et le Koweït) se sont 
adressés aux experts de lk Banque 
mondiale pour remettre quelque ordre 
dans leurs finances. 

Dans ces six pays, la crise actuelle 
est. le résultat d’une combinaison de 
facteurs. Ils dépendent massivement 
des ventes du pétrole pour alimenter 
leur trésorerie : de 85 % à 95 % dès 
recettes publiques, suivant les pays et 
les années. Or Is^amomination mon- 
diale du >r péJ^çjàj&jæ&&4^ ^ 

depuis cinq ans. Qui plmesvrOfgam-.' 
ration des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP) a subi plus gravement les 
effets de cette baisse en raison de sa 
politique de protection des prix, an • 
moyen d’un ingénieux système de 
quotas qu'elle avait- adopté et qui, para- 
doxalement, a favorisé les producteurs- 
non membres de l’Organisation 
(comme la Grande-Bretagne ou le 
Mexique), alors même que certains de 
ses membres se permettaient de l’igno- 
rer (tel le Nïgéria). Le résultat fut très 
négatif, notamment pour. l’Arabie Saou- 
dite qui s’était arrogé le rôle de garant 
des équilibres : sa. production tombait 
bien en dessous des 4,3- raillions de 
barils par jour qui lui étaient alloués 
par le système des quotas, pour attein- 
dre, au début de- 1985, le plancher de 
deux millions de barfls par jour. A l'été 
1985 le royaume produisait à peine le 
tiers des quantités de 1981, moins du 
quart de ses potentialités. Une certaine 
remontée s’amorçait en octobre. 

Ni la baisse de la production ni le 
système des quotas n'ont réussi à jugu- 
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1er le déclin des prix. Car le deuxième 
choc pétrolier, celui de 1979-1980, 
était, en termes purement économi- 
ques, fort peu justifié. La révolution 
iranienne avait créé un climat de pani- 
que entraînant une flambée artificielle 
des prix (jusqu’à 35 dollars le baril). 
Le contrecoup était inévitable, et aisé- 
ment prévisible, dis septembre 1980, 
quand le déclenchement de la guerre 
iraho-iranienne n’eut aucun effet sur 
les prix de For noir. Depuis, de réunion 
en séminaire et de brouille en réconci- 
liation, les responsables de FOPEP 
n’ont guère réussi à éviter l’inévitable : 
la baisse des prix, suscitée à la fois par 
la stagnation de la demande, Foinfidé- 
lité» de certains producteurs de 
FOPEP et Fopportumsme commercial 
des producteurs non-membres de 
Forganisation. Réunis en décembre 
1985 à l’hôtel Intercontinental de 
Genève, les ministres de FOPEP se 
sont résignés à privilégier à nouveau la 
production aux dépens des prix. Le len- 
-dçnuwt,Je$B£i^ .1 -dol- 

lars au marché libre de Rotterdam; il 
tombait à 15 dollars en février 1986. 

Si la crise financière n’a pas suivi à 
la trace la baisse de la production, c’est 
surtout à cause du cours élevé du dol- 
lar, dans lequel l’écrasante majorité des 
contrats pétroliers se négocient. Avec 
-la baisse de la- monnaie américaine, 
cette compensation devenait imposa- 
ble, au grand profit des pays qui, 
comme la France, avaient eu 
Jusqu’alors- à payer un pétiole cher 
avec dés dollars très chers. 

A la fin 1985, ces facteurs se sont 
conjugués pour créer un troisième choc 
pétrolier qui visait, cette fois, les pro- 
ducteurs eux-mêmes. Ce tournant capi- 
tal, qui suscite des inquiétudes justi- 
fiées,- est cependant loin de créer le 
climat de panique - que certains imagi- 
nent non sans:une revancharde délecta- 
tion. Les dirigeants présentent en effet 
la crise actuelle comme une simple nor- 
malisation ayant pour effet d’aligner 
les économies du Golfe sur celles de - 
l’ensemble des pays en voie de dévelop- 
pement. 


« Dieu m'a donné lé pétrole » 
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L A crise a d’ailleurs mis. plusieurs 
années à éclater, au terme d’une 
lente érosion. Ses conséquences ne sont 
pas nécessairement fatales. La région 
recèle deux-tiers des réserves mon- 
diales prouvées de pétrole ainsi que 
d’enviables richesses en gaz (notam- 
ment au Qatar qui occupe la troisième 
position mondiale). Si le pétrcJe est 
moins demandé, il reste indispensable. 
On peut même prévoir une remontée 
de la production et des prix dans, un 
avenir proche, quand les puits off- 
shore en mer du Nord se seront tans ou 
si une reprise de l’économie mondiale 
entraînait une forte demande en éner- 
gie. 

Les recettes pétrolières demeurent 
subtantielles, au moins en comparaison 
avec celles des autres pays de la région. 
Quels miracles ne feraient, “ Egypte, 
les 30 milliards de dollars que 1 Arabie 
Saoudite a encore pn< obtemr eql985 
de la vente de son pétreje. te revenu 
par habitant demeure, dans le Golfe, 
quinze fois supérieur Lee qu fl est dans 
les deux Yémens ou, sur 1 autre nve de 
la mer Rouge, au Soudan. Faut-il rap- 
peler qu’un ouvrier égyptien non quab- 
fiépeut avoir, à Koweït, 

supérieur à celui de 

ministre dans le gouvernement de 

M. Moubarak? 

Les dynasties au pouvoir savent 
enfin (et ne cessent de rappeler à 
leurs gouvernés) que le P<nto * ae* 
revenus sont bien 

mise en place. Leurs recettes pétro- 
lières sont le fruit de leu? 

(les Saoud). de leur pouvoir tournent 
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alliances extérieures. Cest dans ce 
cadre, celui d’instances tribales 
politico-militaires qui assumaient déjà 
un rôle dirigeant en dépit de lenr 
extrême pauvreté, que le pétrole est 
apparu au dix-neuvième siècle; et sa 
contingence permet au cheikh Zayed, 
d’Abu-Dhabi, de lancer, non sans séré- 
nité : « Dieu m’a donné le pétrole 
(sous-entendu : alors que j’étais déjà 
émir), il peut me le reprendre à 
n’importe quel moment. » Si le pétrole 
a grandement renforcé les moyens des 
familles au pouvoir, il ne les a certaine- 
ment pas créés. 

Cette sérénité dans l’adversité. 
comme toute relative, risque toutefois 
d’être entamée par une mauvaise ges- 
tion de la crise. Témoin l'énorme scan- 
dale du souk el Manakh, qui a éclaté en 
1982 à Koweït et qui n’a cessé d'ébran- 
ler le système bancaire de cet émirat 
(ainsi que de celui de Bahreïn, qui en 
est partiellement tributaire) (voir 
pages 18 et 19 l’article de Jean- 

François Ryckx). 

Moins dramatique, mais non moins 
importante, est la chute brutale des 
prix de rnnmobflier, notamment en 
Arabie Saoudite, après des années- de 
fiévreuse spéculation (3). Le marché 
des actions, dans la même Arabie, s’est 
renversé dès 1983, pour subir une 
chute brutale de 30% en 1984 et une 
nouvelle baisse, encore difficile à chif- 
frer, en 1985. 

Dans le secteur bancaire, la taise se 
ressent avec encore plus d'acuité. On 
l’a perçu dès 1984, lorsque la famille 
prindère de Dubaï a dû racheter l’Emi- 
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rates National Bank plutôt que de 
déclencher un jeu de dominos bancaire 
dans un pays._les Emirats arabes uni», 
où le boom pétrolier avait suscité une 
pléthore dé guichets (près de trois 
cents branches) alors que cette fédéra- 
tion bien lâche manque d’une banque 
centrale digne de ce nom. 

En Arabie Saoudite, le secteur privé 
est endetté, selon une source bancaire 
locale, de 58.8 milliards de dollars, 
dont 15 milliar ds ont été avancés par 
les banques commerciales et 43,8 mil- 
liards par les innombrables fonds créés 
par l'Etat pour favoriser l’agriculture, 
F industrie, la construction de loge- 
ments, la.productian laitière ou céréa- 
lière, Les estimations les plus 
modérées fixent à 25% la part des 
créances douteuses, chiffre qu’il fau- 
drait sans doute doubler. D en est de 
même au Koweït, où certains experts 
‘estiment > deux t.ierè la' "part, dés 
errances douteuses avancées par lés 
banques. La crise est encore plus aiguë 
& Bahrein, qui vit à présent le contre- 
coup de la floraison de dizaines de ban- 
ques off shore au lendemain du 
premier choc pétrolier et du déclenche- 
ment delà guerre civile au Liban. 

Face à cette réalité, fl est' fréquent 
d’entendre dire que « tout dépend des 
six gouvernements en place ». Cette 
attitude trahit la légèreté d’un secteur 
privé hypennonétarisé, habitué au gain 
facile, aux subventions gouvernemen- 
tales, à la spéculation plus qu'à l’inves- 
tissement, au rNe de courtier plutôt 
qu'à celui de pionnier. Elle trahit aussi 

la toute-puissance des Etats et leur 
mainmise exclusive (c’est-à-dire, essen- 
tiellement, celle des familles prin- 
cières) sur les ressources minières et 
pétrolières. Les gouvernements sont 
devenus d’énormes machines de redis- 
tribution des recettes sous forme de 
prêts, de contrats «gonflés», de sub- 
ventions, de dons, etc. 

Imaginer pour l'Etat on rôle diffé- 
rent, plus conforme à une stratégie 
d’austérité (même relative), est une 
gageure difficile à tenir. [I ne suffit pas 
d'affirmer, comme le fait le gouverne- 
ment saoudien, que le budget (environ 
56 milliards de dollars) est resté en 
1985-1986 au niveau où il était au 
cours des trois années antérieures. Car 
ce chiffre est peu convaincant : il est 
fondé sur. des prévisions de production 
et de prix supérieures de 30 A 40% £ la 
réalité. Et comme le gouvernement n’a 
ni l’intention ni la possibilité de tirer 
indéfiniment sur ses réserves A l’étran- 
ger. fl a pratiquement décidé d’ajour- 
ner certains paiements. Ainsi, sur les 
56 milliards alloués, seulement 35 à 
40 milliards, suivant les estimations, 
seront effectivement dépensés. Pas de 
coupes budgétaires sur le papier, 
certes, mais des paiements différés en 
pratique. Qui plus est, le roi saoudien 
n'a pas réussi, lors de sa dernière visite 
à Washington. £ convaincre ses interlo- 
cuteurs de lever les conditions spé- 
ciales, acceptées par voie de traité, 
imposées sur les placements saoudiens 
en bons du Trésor américains et qui les 
rendent peu disponibles. En fait, sur les 
100 milliards de dollars de réserves 
saoudiennes, près de la moitié semble 
indisponible du fait' de ce traité avec 
Washington, des prêts offerts tant au 
secteur privé qu’à des pays du tiers- 
monde et qui sont difficilement rem- 
boursables, ainsi que de certains place- 
ments auprès de banques commerciales 
qui ont pris le chemin des pays suren- 
d cites d’Amérique latine (4) . 

C’est pourquoi le gouvernement ren- 
voie la balle au secteur privé : 30% du 
volume des contrats doivent être main- 
tenant laissés en sous-traitance aux 
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entreprises locales. La « saoud isa lion » 
des travaux publics suit celle des ban- 
ques et des grands projets pétrochimi- 
ques de la Saudi Basic Industries Com- 
pany (SABIC), énorme conglomérat 
d'économie mixte. Le plan quinquennal 
1985-1990 prévoit aussi une croissance 
de 10 % par an de l’investissement 
privé non pétrolier — 58 millia rds de 
dollars en prêts avaient déjà été offerts 
aux promoteurs de projets indus- 
triels (5). 

Mais le secteur privé a préféré 
jusqu’ici la sereine passivité des ban- 
ques étrangères. Au moment où on les 
invite à investir dans le royaume, les 
nombreux milliardaires saoudiens 
voient les projets déjà existants en 
mauvaise passe. D y a saturation dans 
la boulangerie, la production laitière ou 
la cimenterie, et le gouvernement n'est 
plus disposé à offrir l’électricité gra- 
tuite ou à subventionner la production 
céréalière à raison de pris de 1 000 dol- 
lars la tonne. Leur hésitation pourrait 
se changer en une franche hostilité si, 
comme on le suggère parfois, le gouver- 
nement établissait un véritable système 
fiscal, quasi inexistant jusqu’ici. 

En fait, il est difficile de pousser les 
couches sociales comblées par le boom 
pétrolier & pins de «patriotisme écono- 
mique» sans opérer, à leur avantage, 
une réelle ouverture politique. Ces 
milieux, qui ont si largement bénéficié 
du libéralisme économique le plus 
débridé et du soutien multiforme de 
l'Etat, ne peuvent accepter une réelle 
rationalisation de leur rôle économique 
qu’en échange d'une contrepartie poli- 
tique. D’ailleurs, des doutes et des 
craintes s’expriment plus clairement 
aujourd’hui au sein des élites proches 


du pouvoir que dans la population. Un 
simple citoyen du Golfe n'oserait pus 
décrire, dans les termes acerbes d’un 
Abdel-Rahman Mounif, romancier 
d'origine saoudienne vivant actuelle- 
ment à Paris, les - Cités du sel - une tri 


logie sur Fa près-pétrole. El il faut être 
un Ghazi el-Qossaybi, ministre prove 
nant d'une famille au loyalisme au 
dessus de tout soupçon,' pour oser 
écrire, en guise de lettre de démission 
du gouvernement saoudien, un poème 
où Fauteur sc compare à Moutannabi. 
poète de la cour hamdanite d’Alep. 
célèbre pour avoir vilipendé la coterie 
servile de son souverain. Il faut être 


membre de la famille princière de 
Koweït, mats aussi sociologue et poé- 


tesse, pour oser crier comme 
M”* Sound el-Sabbah : - Mon pays, je 
le reconnais à peine. Est-ce le bazar, 
les chèques sans provision, les cercles 
de jeu? Est-ce te peuple koweïtien 
étranglé par ses mafias en plein jour? 
Je refuse d’avoir le pétrole pour des- 
tin. O mon pays ! Sors donc du bulletin 
de la Bourse et rejoins les armées 
arabes /» 

Quelquefois, le silence est encore 
plus expressif que ces élégies. Tel celui 
de M. Abd-el-Latif el-Hamad. qui a 
démissionné de son poste de ministre 
des finances après le scandale du souk 
el Manakh. D’autres s'attaquent plus 
courageusement au gaspillage, aux 
dépenses fastueuses, au manque de 
solidarité avec le reste du inonde arabe. 
D ne sc passe guère de semaine où 
l’opposition d’inspiration nationaliste, 
marxisante ou fondamentaliste ne 
questionne le gouvernement koweïtien 
sur des problèmes aussi techniques que 
l'organisation interne d'un ministère ou 
la signature d’un contrat pétrolier. 
Cette pression, largement répercutée 
par la presse, a désarçonné plus d'un 
responsable. Elle a ainsi obligé un 
membre de la famille princière koweï- 
tienne à rendre son portefeuille de 
ministre de la justice après des accusa- 
tions justifiées de népotisme extrava- 
gant 

H se crée ainsi une espèce de malen- 
tendu grandissant : les pouvoirs appel- 
lent les couches sociales qui l'entourent 
à plus de patriotisme économique et 
financier alors qu’elles exigent de lui 
une plus grande participation à la prise 
de décision politique. A Koweït, la 
remise en vigueur de la Constitution et 
les élections législatives de février 1985 
ont avantageusement contribué à 
réduire ce malentendu qui subsiste 
cependant entre une opposition de plus 
en plus sévère et un pouvoir semblant 
déjà regretter son ouverture, et qui est 
même aggravé par l’instabilité du 
contexte régional. 


Une persistante instabilité régionale 


L ’ENVIRONNEMENT de ces pays 
riches et sous-peuplés, bien nantis 
et mal défendus, comprend en effet un 
Yémen du Nord très pauvre, mais sans 
doute plus peuplé que l'Arabie Saou- 
dite elle-même, et un Yémen du Sud 
qui s’est aligné sur l’URSS. Le conflit 
israélo-arabe paraît loin de trouver une 
solution durable. Lasl but not least , 
deux pays relativement puissants, 
l’Iran et l’Irak, ont épousé deux idéolo- 
gies (la révolution islamique et le 
socialisme républicain et laïcisant) 
également hostiles au tribalisme prin- 
cier des dynasties du Golfe ; qui plus 
est, fls sont engagés depuis 1980 dans 
une guerre qui déborde souvent leurs 
propres frontières pour atteindre le ter- 
ritoire koweïtien ou un tanker saou- 
dien. 

Cette guerre est aussi devenue un 
fardeau financier important pour les 
monarchies dn Golfe, contraintes de 
financer par dizaines de milliards de 
dollars l’effort de guerre de l’Irak qui 
s’ autoproclamé • défenseur de l’ara- 
bité » (6) - 

Baisse des recettes, menaces régio- 
nales : sans sombrer dans la panique, 
les dirigeants de ces pays se savent 
Hans une phase difficile. lis avaient cru . 
trouver un remède magique : l’unité. 
La création du Conseil de coopération 
du Golfe (CCG) en 1981 avait suivi de 
quelques mois le déclenchement de la 
guerre sur le Chatt-el-Arab. réaction 

S identc à une menace trop proche, 
rtains projets communs se sont 


Koweït et d’Oman - sont récalcitrants. 
Les élites de ces pays paraissent parta- 
gées; elles souhaitent l'intégration, 
même au profit de Riyad, mais à condi- 
tion que l’Arabie Saoudite fasse des 
choix politiques * à la koweïtienne » : 
démocratisation à l’intérieur, non- 
alignement diplomatique dans le 
monde. Seuls ces choix plus attrayants 
pourraient légitimer une intégration 
régionale plus poussée autour de 
Riyad. Les intellectuels de Koweït ou 
de Bahreïn ne s’y trompent pas, eux qui 
considèrent que l’avenir de leurs pays 
et pent-être même leur existence, 
dépend des choix économiques, finan- 
ciers et, surtout, constitutionnels que 
l'Arabie Saoudite ne peut plus long- 
temps différer. 

(1) Les six membres des EAU sont Abu- 
Dhabi. Dubaï, Chandja, Adjman, Umm-el- 
Kaywayn et Fudjayra. 

(2) Les exemples d’entreprises en difficulté 
abondent : Alïet Fahd Shobokshï (Djeddab) 
doit quelque- 400 millions de dollars aux ban- 


ques et se trouve en cessation de paiement. A 
Dubaï, F cm pire Gaiadari (banques, bétels, 
centres commerciaux) s’est écroulé comme un 

dtftteau de cartes. 

(3) La vente des terrains, source essentielle 
de revenus pour les -grandes familles-, s’est 
presque arrêtée. Depuis unis ans, les terrains 
perdaient de S0 à 60 % de leur prix par an en 
moyenne dans les six pays dd Golfe. 

(4) En 1983, le déficit de la balance com- 
merciale saoudienne atteignait 25 milliards de 
dollars ; A cet égard, le royaume se classait au 
deuxième rang dans le monde, après les Etats* 
Unis. 

(5) Ce plan, en annonçant des investisse- 
ments annuels moyens de 55 milliards de dol- 
lars, est sans doute plus qu’optimisie. Il pré- 
voit, pour 1990, le doublement de la 
contribution de l’industrie non péuoljère au 
PNB (sent 15 %). Les pays industrialisés par- 
tenaires du royaume sont invités ft y investir 
l'équivalent de 30 % de leurs exportations dans 
des joint-ventures avec lui. 

(6) Cette aide A l’Irak n'a guère tempéré 
les dépenses militaires extravagantes de ces 
pays, dont le volume dépasse souvent de beau- 
coup ka chiffres du budget. 


* Professeur de sciences politiques à l'uni- 
versité américaine de Beyrouth. 


matérialises (une université technolo- 
gique, une dizaine de projets indus- 
triels, une attitude collective face à la 
guerre du Golfe) . Mais tout le inonde 
sait, dans le Golfe et ailleurs, qu’une 
plus grande coopération signifiera en 
pratique une plus forte intégration 
autour du «grand frère » saoudien, et A 
son avantage. 

Cette intégration n'est certainement 
pas dn goût de rirak ou de l’Iran, et 
certains émirs — surtout ceux du 
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choc pétrolier a rebours 


Sociétés nationales et coopération régionale : de 


L E Golfe a été précipité, U y a à 
peine plus de dix ans, dans l'un 
des mouvements d'évolution 
économique les plus fulgurants qu'ait 
connus l’histoire. Les grands thèmes 
qui ont présidé au cours de cette décen- 
nie aux destinées de la région n’ont pas 
encore été épuisés: s'équiper, choisir 
une politique industrielle (ou se posi- 
tionner sur le marché mondial des ser- 
vices financiers comme l'a fait Bah- 
reïn), déterminer une stratégie des 
investissements internes et externes, 
éduquer, former. 

Le poids des expériences acquises et 
le nouveau défi que constitue la baisse 
des revenus pétroliers pourraient être à 
la source d'une nouvelle dynamique, 
mais l’occasion sera-t-elle saisie pour 
rationaliser non seulement les choix 
économiques, mais surtout la manière 
dont ces choix sont gérés ? La courte 
histoire du développement des pays 
pétroliers du Golfe se confond large- 
ment avec la chronique des réussites et 
des échecs enregistrés à l'occasion des 
grands projets lancés dans le cadre des 
premiers plans de développement Les 
responsables n'ont pas manqué d’en 
mettre face à face les acquis et les fai- 
blesses. 

Les trois pruniers plans de dévelop- 
pement saoudiens ont démontré la 
volonté de ce pays de mettre en place 
des infrastructures d'une ampleur telle 
que certains ont pu estimer qu'elles 
péchaient souvent par gigantisme et 
presque toujours par les surcoûts que 
leur réalisation entraînait Ce puissant 
appétit en infrastructures, routes, 
ouvrages d’art et bâtiments, s’est 
étendu au Koweït, aux Emirats arabes 
unis, â Qatar et Bahreïn. U a fait de 
cette contrée l’un des marchés les plus 
porteurs - et les plus solvables - dont 
ont pu Largement profiter les entre- 
prises occidentales. 

Depuis deux ou trois ans, ces entre- 
prises constatent qu'elles n’obtiennent 
plus le même nombre de nouveaux 
contrats. Or certaines s'étaient mises 
en mesure d’utiliser les avances sur 
paiements résultant de marchés nou- 
veaux pour assurer des opérations en 
cours, ou pour couvrir les défaillances 
portant sur l’exécution :de contrats 
antérieurs. De surcroît, ces contrats ne 
sont plus passés aux mêmes prix (1), et 
leur négociation en est rendue d'autant 
plus âpre. Il est donc naturel que cette 
évolution pousse certaines entreprises 
au pessimisme après les années de 
•vaches grasses» de la décennie 70. 


Néanmoins, pour certaines, peut-être 
mieux insérées dans le tissu économi- 
que du Golfe, cette nouvelle rationalité 
qui préside à. la négociation des 
contrats pourrait constituer un gage 
d'avenir et de durée. Les points de vue 
sur les conséquences de cette «réces- 
sion » peuvent donc varier.- 

Vue du cOté saoudien, la forte pro- 
gression des dépenses publiques 
jusqu'à la fin de 1982 avait pris le 
caractère d'une habitude qu'ou pouvait 
croire bien ancrée. Ces armées d’injec- 
tion sans cesse accrue de fonds publics 
ont stimulé une demande massive de 
biens et de services en provenance de 
l'étranger. Celle-ci a accentué, entre 
autres, une extrême dépendance sur le 
plan alimentaire. Les premières restric- 
tions budgétaires de 1982-1983 
posaient déjà la question de savoir si 
l’orientation vers un taux de croissance 
plus mesuré .devait être considérée 
comme une tendance à long terme. 

Dès cette période, les contours d'un 
développement à un rythme plus pon- 
déré commençaient en effet à se dessi- 
ner. Mais si, dans l'avenir, les rentrées 
pétrolières ne paraissent pas devoir 
s’améliorer, les pays du Golfe peuvent 
néanmoins continuer à miser sur leurs 
revenus à l'exportation. Le principe de 
la « rente » pétrolière demeure. Et 
cette dernière se trouve en partie 
relayée par les revenus des placements 
sur le marché mondial. Pour le Koweït, 
les bénéfices résultant des placements 
publics sont comptabilisés hors bud- 
get ; ils avoisinent en moyenne, depuis 
plusieurs années, les S milliards de dol- 
lars, soit environ la moitié des revenus 
pétroliers perçus actuellement sur une 
année (2). Certes, la baisse des ren- 
trées pétrolières est la cause essentielle 
de cette nouvelle situation. Mais l’évo- 
lution n'en est pas moins caractéristi- 
que de l'apparition des premières mani- 
festations de ce que d'aucuns appellent 
l’« après-pétrole ». 

Sur cette base, l’appel à une épargne 
privée, devenue Importante au fil des 
ans, devrait permettre un certain réé- 
quilibrage et, en cas de réussite, abou- 
tir à un changement structurel somme 
toute souhaitable. 

Xes dépensés ptibïiques'étant canali- 
sées de tâahîère ' prioritaire vers lès' 
investissements à caractère social — 
santé, éducation — et vers l'industrie, 
les slogans sur la privatisation et la 
rationalisation sont devenus les «che- 
vaux de bataille» pour un autre type 
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de croissance. Les récents plans quin- 
quennaux saoudien et koweïtien s'ins- 
crivent sur cette trame nouvelle, mais 
avec des nuances. Privatisation, réduc- 
tion des subventions et rationalisation 
de la consommation forment l'articula- 
tion du plan de développement saou- 
dien pour les années 1985-1 990, alors 
que celui du Koweït paraît surtout 
insister sur le développement d'une 
force nationale de travail et sur sa pro- 
ductivité. 

Dans ce dernier pays, les difficultés 
traversées par le secteur privé depuis la 
crise du souk el Manakh (3) expli- 
quent que l’accent n'ait pu être porté 


au même degré sur la nécessité de la 
privatisation. 

Ce krach boursier ne devrait cepen- 
dant pas faire oublier les remarquables 
résultats auxquels sont parvenus les 
Etats du Golfe, tant Hans le domaine 
industriel que financier. La quertiou 
peut être abordée sous l'angle des insti- 
tutions et des entreprises qui ont pris en 
charge ces réalisations. Il existe main- 
tenant une constellation d'entités 
industrielles et financières qui structu- 
rent l'économie et offrent à la région 
dan* son ensemble sa meilleure chance 
de développement. Ces institutions 
peuvent être classées en quelques sous- 
groupes qui correspondent chacun à 
une véritable avancée sur la voie de 
l’autonomie des décisions et des straté- 
gies économiques. 


de l’aluminium, les opérateurs du mar- 
ché international tentent actuellement 
de se préparer à l’entrée en lice de ccs 
nouvelles industries qui ont été érigées 
en quelques années. Les producteurs de 
pétrole du Golfe comptaient pour une 
part très faible dans la capacité mon- 
diale de raffinage en 1982. Cette part 
est en train de s’accroître rapidement. 
La scène se trouve drossée pour une 
bataille des marchés entre les rafTi- 
neurs établis dans les pays développés 
et ceux du Proche-Orient. Il en va de 
même pour la pétrochimie. En matière 
d'acier et d'aluminium, il semble que la 
concurrence soit surtout appelée à 
jouer sur le marché des pays du Golfe 
eux-mêmes. 

L’âpreté des négociations en cours 
entre les membres du Conseil de coopé- 
ration du Golfe et les Communautés 
européennes à propos de l’application 
du tarif douanier européen - et des 
contre-mesures qui pourraient être 
prises à l'égard des importations euro- 
péennes dans le Golfe - démontrent 
que l'enjeu n’est plus seulement théo- 
rique. 


(1) Michad Fidd : > Businessmen Ques- 
tion Government Optimisai», Financial 
Times Survey. 22 avril 1985. 

(2) Middle East Economie Dlgest 
(MEED). 26 avril 1985. p. 21. Source : Qatar 
News Ageocy. Ces revenus font l'objet d'esti- 
mations- diverses. Selon certaines, b rente 
financiè re, serait supérieure depuis 1982 & la 
rente pétrolière. Cette affirmation oe paraît 
envisageable qu’en tenant compte des place- 
ments opérés par les institutions et personnes 
privées. Cf. Jean Gucyras : «Koweït : l'émirat 
sans despotisme », le Monde du 26 novembre 
1985. 

(3) NDLR. - Le scandale do souk el 
Manakh a éclaté en 1982 à Koweït, ponant un 
rude coup au système bancaire de cet émirat 
ainsi qu’à relui de Bahreïn, qui en est partiel- 
lement tributaire. Un incroyable jeu de poker 
sur les actions de sociétés qui n’existaient que 
sur le papier, au moyeu de chèques générale- 
ment post-datés, a laissé 95 milliards de dol- 
lars en chèques impayés, des faillites en série, 
des banques ébranlées et un gouvernement 
d'autant plus embarrassé que certains de ses 
membres avaient pris goût à ce jeu. 

(4) Cette affaire a donné lieu â un arbi- 
trage international. La lecture de b semence 
publiée au Journal du droit international, te 4 
de 1982, démontre combien cette évolution est 
reconnue jmt A droit- internai ional lui-même 
cocnmq yétiutbje .cirangemeat des. parant ô-, 
très f partir desquels lès Contrats portant sur 
les ressources naturelles des Etats doivent être 
envisagés. • 

(5} La KPC a même créé une filiale 
pour les opérations d'exploration à l'étranger 
(b KUFPEC [Kuwait Foretgn Petroleum 
Exploration Company]) . 


Contrôler l'extraction, commercialiser les produits 


L ES Etats pétroliers du Golfe sont 
parvenus progressivement à se 
réapproprier leurs activités d’extrao- 
tkra pétrolière en les appuyant sur de 
puissantes sociétés devenues exclusive- 
ment nationales. L’Aramco (pour 
l'Arabie Saoudite) et la Kuwait Oil 
Company offrent les meilleurs exem- 
ples. Ces sociétés nationales se trouvent 
encore dépendantes des contrats passés 
avec les compagnies pétrolières occi- 
dentales ainsi qu’avec les sociétés pos- 
sédant le savoir-faire dans ce domaine, 
mais l’extraction pétrolière est large- 
ment libérée des contraintes qui lui 
étaient imposées par le système 
contractuel qui prévalait au début des 
années 70. La nationalisation de la 
compagnie américaine Aminoil par le 
gouvernement koweïtien a constitué la 
dernière en date des étapes de cette 
reprise en main intégrale de l'activité 
extractive et du changement des équili- 
bres à ce propos (4). Ces compagnies 
nationales ont elles-mêmes une straté- 
gie internationale. L’affaire de l'achat 
de la- Santa-Fé (Etats-Unis) en offre, 
dans le cas du Koweït, l’exemple le 
plus intéressant (5). 

Les Etats du Golfe sont également . 
parvenus à mettre eu place les orga- 
nismes chargés^de -la promotion et de la 
gestion ;; des 'grands -projets* définisse* 
aval du pétrole, sur la base des avâi£ 
tages comparatifs découlant de cette 

* Chercheur, Centre d’études tt de recher- 
ches sur l’Orient arabe contemporain, Aix-en- 
Provence. ’ 


richesse. On connaît bien les exemples 
de Pétromin en Arabie Saoudite pour 
les projets directement liés au pétrole, 
ainsi que la SABIC (Saudi Basic 
Industries Company) pour les autres 
grands projets. La Kuwait National 
Petroleum Company (rachetée par la 
Kuwait Petroleum Company), la 
Petrocbemical Industries Company 
(Koweït) et la Qatar General Petro- 
leum Corporation jouent un rôle équi- 
valent, respectivement, pour le Koweït 
et Qatar. 

Ce nouvel atout de la pétrochimie et 
de certaines des industries supposant 
une forte intensité capitalistique et une 
énergie bon marché (ainsi l’alumi- 
nium) a été joué non seulement au 
niveau national, mais également â 
l’échelle régionale. Des unités de pro- 
duction industrielle ont été créées en 
commun, telle la Gulf Pc trochcmi cal 
Industries Company, possédée conjoin- 
tement par les gouvernements de 
Koweït. Bahreïn et d’Arabie Saoudite. 
On peut encore citer les cas de TArab 
Iran and Steel ou de la Gulf Alumi- 
nium Rolling and Mîlling Company. 

Dans certains cas. la coopération 
peut porter sur la commercialisation 
des produits. Ainsi, la Bahreïn Saudi 
Aluminium Marketing Company 
(Balco), possédée conjointement pat 
ces deux Etats, est chargée de la com- 
mercialisation de leur part respective 
dans la production de l' Aluminium 
Bahreïn (ALBA). 

Tant dans les domaines de la pétro- 
chimie que dans celui de la production 


Des ouvriers corvéables 

A U cours des (Sx dernières années, plus de 10 millions de travailleurs arabes 
ou asiatiques, prindpalemem égyptiens, pakistanais, yéménrtes, jorda- 
niens. thaïlandais, coréens ou philippins, ont pris le chemin de l’Arabie 
Saoudite, de l'Irak, de la Libye, du Koweït, de Qatar, de Bahreïn et des Emirats 
arabes unis. Suscité par le renchérissement du prix des produits pétrolière et par 
les tffférences de rémunérations que permettait la rente pétrolière, le mouvement 
migratoire a touché tous les niveaux de qualification et d’emploi (ingénieurs, 
médecins, professeurs, entrepreneurs, ouvriers et manœuvres) et a été utâisé 
avant tout sur les grands chantiers de travaux publics dans le bâtiment, les 
services et l’administration (1). Des séjours temporaires de brève durée mais 
fréquemment réitérés ont marqué ce système de « migration tournante » fié à des 
travaux et à des contrats mais également aux conditions spécifiques d'emploi et 
de recrutement. 

Le recrutement de la force de travail n’a correspondu que de manière 
exceptionnelle à une logique de marché : seuls les travailleurs yéménrtes en 
Arabie Saoudite et au Koweït ainsi que les détenteurs d'une nationalité arabe en 
Irak pouvaient entrer et sortir librement et changer d’employeur. Dans tous les 
autres cas. les patrons se procurent la main-d'œuvre dont às ont besoin à t’ exté- 
rieur, sans aucune coordination entra eux et en utilisant généralement les services 
d’agences spécialisées (2). Chaque étranger, entrepreneur ou simple ouvrier, doit 
disposer sur place d'un sponsor ( ksfH en arabe) qui représente en quelque sorte 
son « garant » au yeux des autorités du pays : l'accès A la propriété étant interdit 
aux étrangers, c’est généralement au nom de son sponsor que celui-ci peut 
acquérir des biens (3). Une fois recruté, il est interdit au travailleur de changer 
d’employeur sans raccord de son patron et de son sponsor sous peine de sanc- 
tions qui s'appliquent également aux entreprises qui s’aviseraient de réembau- 
cher ces employés en « rupture d’emploi s (4). 

Dans le cas le plus général, les contrats de travail fixent la durée ainsi que 
les conditions de rémunération et de logement. Le travailleur est totalement pris 
en charge par l'entreprise qui érige des «camps de travail*. Disposer de condi- 
tions propres d'hébergement et de prise en charge fait partie des normes permet- 
tant à une société d’avoir ou non accès è tel ou tel marché ou adjudication 
publique. Le gros des effectifs ouvriers dans le Golfe se trouve dans cette situa- 
tion. Par ailleurs, les Yéménrtes sont seuls susceptibles d'ôtre employés comme 
journaliers A la tâche (dey to üay workers) et ils négocient alors directement leurs 
conditions de travail et de rémunération avec leurs employeurs succe ssi f s . Enfin, 
les grandes entreprises coréennes de travaux publics ont progressïvemem 
imposé une gestion fondée sur la négociation de contracta package avec les 
Etats : elles importent elles-mêmes et directement de Corée du Sud la force de 
travail dont elles ont besoin pour la durée prévue des chantiers. 

On est donc face A un marché du travail extrêmement morcelé. D'où une 
évolution de la division technique et sociale du trevafi recoupant les clivages par 
nationalités et suscitant. A qualifications comparables, des disparités de salaires 
considérables. 

G. B. 


(1) Jusqu'à ces dernières années, le phénomène en resté mal connu en France. Voir 
principalement André Bonrgey (éd.) : Transformations sociales et migrations de main- 
d'œuvre au Moyen-Orient. Beyrouth, 1985 (diffusion Sinbad) et Tiers-Monde. 
tome XXVI, n» 103, juillet-septembre 1985 : « Les migrations internationales an Moyen- 
Orient *. 

(2) Eu l’espace de quelques années, plus de S 000 agences se sont spécialisées dans 
les fonctions de recrutement et de placement dans le Golfe devenant ainsi de véritables 
substituts d’une politique nationale de l'emploi ; ce secteur d'activité est l’un des plus 
lucratifs de la diversification pétrolière. 

(3) Les kaflls et le rapport social de kafala apparaissent comme l'on des pivots de 
l'évolution sociale des pays du Golfe, à la charnière des intérêts locaux et étrange». 

(4) Ainsi, ■*■"« la plupart des pays du Golfe, il ne se passe pas une semaine sans que 
les journaux locaux fournissent le signalement de ccs travailleurs * en rupture d’emploi », 
invitant les employeurs A faire preuve de vigilance et la population â les dénoncer. 


Cinq millions de travailleurs immigrés 


L A décision Libyenne de l’été 1985 
d’expulser des milliers de tra- 
vailleurs, principalement tuni- 
siens et égyptiens (1). a éclipsé, par 
son caractère spectaculairement politi- 
que, le fait qu’il ne s'agissait pas d’un 
choix « imprévisible », encore moins 
d’un effet de conjoncture passager. 
Aujourd’hui, alors que les enjeux sont 
dédramatisés et que le bilan probable 
de ces expulsions peut être évalué à 
près de 50 000 travailleurs, tout 
confirme que, faisant de nécessité 
vertu, le régime libyen a tenté de trans- 
former en gain politique une décision 
économique inéluctable. 

Ailleurs dans le monde arabe, la ten- 
dance est plus feutrée, moins visible, 
mais tout aussi réelle. Comme toujours 
en pareil cas, les experts S’affrontent 
sur les chiffres, mais, ce qui est certain, 
c'est que le mouvement est d'ores et 
déjà amorcé. Dès le mois de janvier 
1985, le nouveau plan de développe- 
ment saoudien envisageait le retrait 
souhaitable de 500 000 à 600 000 tra- 
vailleurs étrangers (2). Au mois de 
juillet, le journal libanais l'Orient le 
Jour ■ indiquait que les travailleurs 
immigrés quittaient l’Arabie Saoudite 
au rythme de 50 000 par mois ; mais, là 
encore, il convient certainement de 
nuancer (3). 

Selon une étude confidentielle de la 
CIA réalisée au mob de juillet dernier 
et évoquée par le New York Times, un 
million à un million et demi d'immigrés 
dans les pays pétroliers arabes devront 
rentrer chez eux d'ici â la? fin 1 986 (4). 
Ces chiffres restent controversés, mais 
l'agence de renseignement nord- 
américaine est vivement préoccupée 
par l'impact de ce « retour * sur la sta- 
bilité intérieure des pays alliés de la 
région : l'Egypte, la Jordanie, le Sou- 
dan et le Yémen du Nord, qui sont les 
principaux exportateurs de main- 
d’œuvre. 

Selon cette même source, la situa- 
tion paraît si préoccupante que les 
diplomates nord-américains en poste 
dans la région ont reçu pour mission de 
collecter le maximum de données sur la 
question tout en fournissant leur point 
de vue sur une éventuelle montée des 
tensions et l'usage que pourrait en faire 
l'intégrisme musulman qui, 1 depuis 
quelques années, canalise le méconten- 
tement des. classes moyennes. Pour 
l’instant, oe renversement de tendance 
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paraît difficile à " apprécier correcte- 
ment : les données retient toujours -.par- 
tielles et contradictoires, mais il est 
certain que la période euphorique des 
années 1974-1984 est aujourd’hui révo- 
lue : les pays pétroliers en sont à l’heure 
des restrictions budgétaires et d’une 
révision en baisse de leurs objectifs de 
croissance. 

Un appel massif aux travailleurs 
étrangers s'était imposé aux Etats du 
Golfe soucieux de diversifier leurs acti- 
vités économiques en un temps record 
pour se préparer à la chute prévisible 
de leurs revenus pétroliers. D’autant 
qu'ils ne pouvaient mobiliser leur pro- 
pre force de travail sans mettre en péril 
les bases sociales sur lesquelles ils 
s’étaient constitués. Qu’3 s'agisse -du 
Koweït, de Qatar, des Emirats arabes 
unis, de la Libye ou même de l’Arabie 
Saoudite, les revenus par habitant y 


sont les plus élevés du monde, bien que 
le taux de participation nationale à la 
population active y soit le plus bas : 
20 % 'en moyenne en 1983. Le système 
dti Welfare State -n’a fait que repro- 
duire et renforcer, par le biais de redis- 
tributions improductives considérables, 
le jeu des anciens rapports desolidarité 
et d'allégeance interclans, offrant à ses 
bénéficiaires, y compris les plus ■ péri- 
phériques », des ^-revenus largement 
supérieurs à ceux, qu’auraient fournis 
des salaires « normaux ». II a égale- 
ment favorisé la mobilisation, au sein 
de l'administration et de l’Etat, de tout 
un personnel pléthorique affecté à des 
fonctions * prébendières », davamage 
liées à la position et au rôle sociaux de 
ses détenteurs qu'à leurs compétences 
professionnelles. Le fossé s'est ■ ainsi 
creusé entre une frange nationale ren- 
tière, souvent minoritaire au sein de 
son propre pays (5) , et la grande jnasse 
des travailleurs étrangers, soumis à dçs 
conditions de travail extrêmement 
pénibles, précaires et mal rémunérées. 


Risques de tension 


M AIS depuis le début des 
années 80, la production des 
pays membres de l'Organisation des 
pays arabes exportateurs de pétrole 
(OPAEP) s'est considérablement 
réduite. Elle se situe, aujourd’hui, à la 
moitié de son niveau d’il y a six an,< 
L’Arabie Saoudite, qui emploie le plus 
grand nombre d’immigrés, a vu ' ses 
revenus pétroliers (qui représentent 
encore plus de 95 % de ses recettes 
d'exportation) baisser de 100 milliards 
de dollars en 1980 & 43 milliards en 
1984 et à 28 milliards en 1985: Qn 
observe la même tendance ailleurs, 
notamment en Libye et au Koweït. 
Parallèlement, le prix officiel du baril a 
chuté de 34 à 26 dollars, et les transac- 
tions s’opèrent toutes à des cours très 
largement inférieurs (de 1 5 à 20 dol- 
lars) ; les ajustements par les volumes 
ne parviennent plus à compenser les 
ajustements par les prix : alors que la 
plupart des pays membres ont depuis 
longtemps dépassé les quotas qui leur 

* Chercheur, Centre d'études et de recher- 
ches sur l’Orient arabe c on temp or ain. . Aix-cn- 
Provcnce. 


étaient impartis, le ministre saoudien 
du pétrole. Cheikh Abmed Zaki 
Y aman i, a estimé nécessaire que l'Ara- 
bie Saoudite augmenté sa production 
afin d’atteindre le quota de 4,3 millions 
de barils par jour qui lui avait été fixé 
par l'Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole (OPEP). La dernière 
conférence de oette organisation à 
Vienne, en février 1986, a été incapa- 
ble de sauver la cohésion des pays 
membres, qui, désormais, avancent en 
ordre dispersé- et chacun pour son pro- 
pre compte. 

Compte tenu des réserves disponi- 
bles, la récession sur le marché pétro- 
lier ne s’est pas fait sentir immédiate- 


— «V, m pnuuuc, JT 111, 1700. 

(2) Middle East Economie Dlge. 
29 mars 1985. 

(3) L'Orient le Jour. 24 juillet 1985. 

(4) The New York Times. 6 octobre 198 

(5) Dans certains pays commo te Qatar 
les Emirats arabes unis, ta proportion de ptw 
tauan étrangère par rapport à la popuJati 
globale atteint de 70 % & 85 % ; mais, en géi 

3ht»* “ **“* aac fourchette allant 
50 %. 
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DANS LE S MONARCHIES DU GOLFE 

sérieux atouts pour une nouvelle donne économique 


Map la coopération entre les Etais 
« les investisseurs da Golfe ne s'arrête 
pas à ces deux domaines. Elle s’étend 
aussi aux transports : ainsi la création 
le succès de la Golf Air, qui est une 
entreprise commune entre le Qatar 
Bahreïn, les E m ira t s arabes «Tria et 
Oman, cm de rUnited Arab Shipping 
Company, qui constitue la plus grande 
compagnie maritime arabe. 


I>ans certains cas, cette coopération 
sous-régionale dans le domaine de 
l’industrie et des services prend une 
dimension véritablement arabe et 
par le biais d’entreprises constituées 
sous l’égide d’organisations régionales 
comme P Organisation des pays arabes 
exportateurs de pétrole (OPAEP), le 
Conseil de l'imité économique qu 
la Ligue arabe. Dans la plupart de ces 
grandes compagnies interarabes (6), 
les Etats formant l’actuel Conseil de 
coopération du Golfe (créé en 1981) 
sont majoritaires. Au pis, ils disposent 
de minorités de blocage. 

Il faut également rappeler le rôle 
joué par l’Organisation du Golfe pour 
la consultation industrielle, c réée en 
1976 entre les Etats du Golfe et l’Irak. 
Plusieurs entreprises communes, sont 
actuellement en projet ou en cours de 
réalisation sur le te rri t oire irakien, sur 
la base des études de cette organisation 
et de celles de P Arab Industrial Invest- 
ment Company, elle-même entreprise 
conjointe créée entre plusieurs Etats 
arabes sons l’égide du Conseil de 
l’unité économique arabe. 


Mais c'est dans le secteur des ban- 
ques et des institutions d’investisse- 
ment que révolution est la plus frap- 
pante. On pouvait s'interroger sur la 
possibilité d’une «rente financière » 
dont la pérennité remplacerait la rente 
pétrolière. La création de plusieurs 
générations d’institutions financières 
attachées aux pays du Golfe et le 
succès que connaissent leurs opérations 
apportent une réponse largement posi- 
tive à cette question. Les établisse- 
ments bancaires ne se limitent plus aux 
seules banques Intervenant directement 
dans les économies internes. Les acti- 
vités nationales, régionales et interna- 
tionales constituent maintenant -les 
pôles variés d’une stratégie d’eriSeittbfe. 
Cet énorme complexe institutionnel 
mélange les banques nationales (telle 
la National Bank of Kuwait ou la 
National Commercial Bank, ■ pour 
F Arabie Saoudite) à de grands établis- 


sements financiers chargés du place- 
nient des fonds d’Etat, tant sur les mar- 
chés nationaux qu’au niveau 

inte rnational 

Ces établissements se sont souvent, 
dans un premier temps, rapprochés des 
grandes banques occidentales pour 
assurer leur accès au marché interna- 
tional et acquérir les techniques finan- 
cières indispensables au développe- 
ment de leurs activités. Mais, du stade 
de la dépendance, ils ont su passer au 
stade du partenariat, comme en témoi- 
gne P extraordinaire développement des 
joints-ventures cr éés avec les banques 
occidentales et l’internationalisation de 
leurs filiales sur les grandes places (7). 
D’autre part, on a assisté depuis quel- 
ques années, pour certaines institutions 
créées avec des banques européennes, & 
une très nette tendance à une reprise en 
main majoritaire de la part du capital 
arabe (ainsi la Banque arabe et inter- 
nationale d’investissements, localisée à 
Paris). 

Une antre- génération d’établisse- 
ments consortiaux, créés avec le capital 
de plusieurs Etats, a vu le jour ; et cer- 
taines de ces banques et sociétés 
tTinvestissement sont nées avec des 
dimensions importantes. Il suffira de 
citer ici F Arab Banking Corporation, la 
Gulf International Bank, l’United Gulf 
Bank, mais, surtout, la Gulf Invest- 
meht Corporation (créée en 1982, qui 
commence seulement ses activités). 
Parfois, ces sociétés à participations 
« mufti-étatiques » interviennent égale- 
ment sur le marché de l’assurance 
(Arab Remsnrance Group, compagnie 
interarabe pour la garantie des investis- 
sements). On ne saurait, de surcroît, 
détailler ici les établissements finan- 
ciers créés dans le Golfe, notamment & 
Bahreïn, et qui constituent des filiales 
de banques nationales ou consortiales 
régroupant — parfois en association 
avec des établissements non arabes — 
des investisseurs publics et privés rele- 
vant de diverses nationalités arabes. 

Il existe maintenant un énorme com- 
plexe d’institutions & dominante arabe 
qui sont parvenues à s’intégrer dans le 
système financier " international, sans 
oublier te rôfcjôaé ~par les fonds de 
développement tant nationaux (Fonds 
koweïtien pour 1e développement éco- 
nomique arabe. Fonds d'Abou-Dhabi 
pour le développement économique 
arabe. Fonds saoudien de développe- 


ment...) qu’internationaux (Fonds 
arabe pour le développement économi- 
que et social, Banque islamique de 
développement - 75 % du capital 
arabe, majorité aux pays du Golfe) . 

Cette grande famille d’msitutions 
financières, qui sont pour l’essentiel 
dans la mouvance des Etats du Golfe, 
parafe d’ores et déjà avoir assuré deux 
résultats remarquables : 

— U est acquis que le recyclage de 
l'essentiel des avoirs pétroliers et de 
leur gestion passe par l’intermédiaire 
d'institutions contrôlées par les pays 


intéressés eux-mêmes (ce recyclage se 
fait de manière écrasante en dehors du 
monde arabe). 

— Ces institutions sont parvenues A 
se placer de manière concurrentielle 
sur le marché des services financiers 
internationaux. Leur rôle en matière de 
prêts consortiaux (syndicated loeuts) 
durant la première moitié des 
années 80 en est l'un des exemples les 
plus marquants (te régression actuelle 
de ce marché pose d’ailleurs des pro- 
blèmes à certains établissements) . 


Privatiser le capital et les mentalités 


L ES «joueurs » sur le marché des 
investissements dans tes Etats du 
Golfe, et à partir de ces Etats, se sont 
donc multipliés. Tous sont .appelés & 
changer leur mise, et, surtout, le type 
de risque qu’ils encourent. Des budgets 
d'« austérité » — du moins comparés à 
ceux de la décennie précédente — ne 
permettent plus aux Etats d’envisager 
de financer indéfiniment les opérations 
de production & partir des fonds 
publics. Les grandes entreprises publi- 
ques sont incitées & gérer leurs produc- 
tions sur les bases d'une discipline - pins 
strictement commerciale. Les calculs 
économiques et les règles de gestion 
doivent être harmonisés avec les exi- 
gences du marché international On 
peut, certes, augurer sans grand risque 
d’erreur que les économies des pays du 
Golfe demeureront pour longtemps 
encore dominées par l’importance du 
secteur public. Mais la volonté affichée 
de «privatisation» tendra à assurer 
une plus grande diversification des par- 
tenaires économiques, et devrait faire 
évoluer les modes de gestion dans les 
entreprises publiques. 

D’un autre côté, nombre d’établisse- 
ments financière arabes n’ayant pas 
statutairement une fonction d'aide au 
développement sont surtout engagés 
dans des opérations de crédit A court 
terme. Les institutions bancaires du 
Golfe sont donc appelées - en tout cas 
au niveau de cette région — A s’engager 
plus'làrgëment dans des . opérations de 
financement A plus long terme, ainsi 
que dans des prises de participation. 
Dans te même temps, appel est fait aux 
investisseurs nationaux pour qu’ils pla- 
cent leurs capitaux dans des opérations 


productives et non plus seulement dans 
des activités foncières, purement com- 
merciales ou spéculatives. 

-Les autorités dans les Etats du Golfe 
tentent d’instaurer ce processus, à la 
fois en provoquant elles-mêmes l’événe- 
ment et en offrant aux entreprises et 
aux investisseurs relevant de leur natio- 
nalité des garanties juridiques qui les 
favorisent. Ceux-ci veulent en effet 
être protégés pour un temps du quasi- 
monopole - (de fait) que s’étaient assuré 
les entreprises étrangères, notamment 
sur le marché des contrats d’équipe- 
ment. 

Les mesures du premier type sont 
illustrées par la privatisation d'une part 
du capital de certaines grandes entre- 
prises nationales. 20 % des actions de te 
SABIC ont ainsi été vendues au public 
au début de 1984. L*« appétence » des 
investisseurs saoudiens pour les prises 
de participations locales a également 
été testée lors de la mise sur le marché 
(1985) des actions de la National 
Industrialisation Company (NIC). 
D’autres ventes de participations au 
secteur privé sont également prévues 
ou en cours pour Petromio. les lignes 
aériennes nationales ou la Saudi Phar- 
maceutical and Medical Appliances 
(SPXMACO). 

Cette faculté de revente au public 
du capital des sociétés nationales dans 
les Etats du Golfe s’étend aux entre- 
prises arabes conjointes et apparaît 
sous la forme d’une clause expresse 
dans les statuts de nombreuses entre- 
prises de ce type, même lorsque celles- 
ci ont été créées uniquement entre 
Etats, sur la base d’un accord interna- 
tional On peut relever, par exemple, 
l’offre A la souscription publique de 


49 % des actions de la Gulf Air 
(1985). 

La volonté du gouvernement saou- 
dien d’engager les banques commer- 
ciales dans ce processus de privatisa- 
tion est en outre illustrée par 
Factorisation donnée aux banques 
nationales, depuis le début de 198S. de 
servir d’intermédiaires dans les opéra- 
tions d'achat d’actions, allant jusqu’à 
leur assurer un 'monopole en ce 
domaine. 

Les développement des banques isla- 
miques, ou celui des activités sur le 
mode islamique au sein d'institutions 
financières classiques, pourrait égale- 
ment être considéré comme favorable 
au développement d’une nouvelle men- 
talité d’affaires. Les opérations A 
caractère islamique contribuent dons 
les faits A assurer un meilleur drainage 
de la petite et de te moyenne épargne 
au niveau national vers des opérations A 
risques. La transformation de la Rajhi 
Company for Currency Exchange und 
Commerce en une banque islamique 
peut, en partie, être interprétée en ce 
sens. 

Le rôle que joueront sans doute les 
activités bancaires pratiquées confor- 
mément aux techniques islamiques, 
remises A l’ordre du jour il y a quelques 
années, ne saurait donc être négligé. 

Cette politique tendant A renforcer 
le secteur national non directement éta- 
tique s’accompagne de nouvelles 
contraintes juridiques imposées aux 
activités des sociétés étrangères opé- 
rant sur le territoire des Etats du Golfe. 
La « donne » est devenue plus modeste, 
et tous les investisseurs doivent s’y 
adapter. De plus, la répartition du jeu a 
changé. Si les pays du Golfe ne peu- 
vent plus s'offrir le luxe des somp- 
tueuses parties de poker d’aman. Us 
commencent à disposer des cadres et 
des institutions nécessaires pour assu- 
rer le partenariat dans des jeux où les 
capacités de calculer, de choisir et de 
prévoir sont essentielles. 

JEAN-FRANÇOIS RYCX. 


. (6) Pour une vue d’ensemble de ces ins- 
titutions, çf. J.-F, Rycx : le Statut juridique 
des entreprises arabes conjointes. Thèse pour 
le doctoral d’Etat en droit, Aix-en-Provence, 
septembre 1985. 

(7) Pour une vue synthétique de cette 
internationalisation, cf. M Iqtisad m al Amal. 
(Economie, et travail), Paris, octobre 1984, 
PP- 66 à 69. 




dans l’incertitude 


□eut, et les objectifs des plans de déve- 
loppement définis dans tes années pré- 
édentes paraissent, pour l'essentiel 
voir été maintenus, au moins jusqu’en 
.984 : 1e montant global des investisse- 
nents dan* tes six pays membres du 
2onseü de coopération du Golfe s’est 
levé A 56,8 milliards de dollars en 
983 contre 48,8 milliards en 1982. 

Mais pour l’année qui vient de 
'écouler, les comptes courants de la 
dupait des pays producteurs sont en 
iéficit : 20 milliards de dollars pour te 
eute Arabie Saoudite. Malgré la réduo- 
ion de certaines importations, d’autres 
e maintiennent ou continuent A croi- 
re : ainsi les importations agricoles du 
'roche-Orient se sont élevées A 

1.4 milliards de dollars en 1984 contre 

9.5 milliards en 1983. Dans 1e même 
sxnps, la dette extérieure s’alourdît : 
n juin 1985, die représentait 105 mfl- 
ards de dollars pour l’ensemble des 
ays arabes, et les nouveaux emprunts 
ont le fait aussi bien des pays 
riches » que des pays « pauvres ». En 
985, les pays arabes ont emprunté 
1 milliar ds de dollars, dont 5,5 mü- 
ards pour F Irak seul (6). Des experte 
eddentaux estiment que le total de la 
ette extérieure de l’Egypte, y compris 
s sommes que ce pays doit A runion 
iviétique, se situerait aux alentours de 
0 milliar ds de dollars (7). C’est dans 

stte conjoncture globale de récession 
u’intervîennent les premiers départe 
e travailleurs immigrés. A 1 un et 
autre bout de la chaîne migratoire, ils 
evraient poser de graves problèmes. 
Dans les pays importateurs de main- 
■œuvre. ce retournement de tendan» 
itcrvient alors même que tedivmiti- 

ïtion de leur appareil de production 
ït à peine tûgtgée. I** détoure 
evraient s’effectuer de façcmséh^tive 
Oon les secteurs, les uns Étant plus 
raivement touchés par te >****?” 
mdis que d’autres sont au contraire 
«sidérés comme prioritaires dans te 
«jsuite de l’activité écononuquu. H 
lui s’attendre alors que te défaut*» 

5 secteurs prioritaires donne lieu à un 
ireroît de compétition, non “J 1 *?*? 
itre tes différentes ftactimu de te 
«été locale, mais 

itéré ts étrangers auxquels chacune est 
aodfc^iltemit en rémlter un i» 
unuMnt des solidarités 
ir nationalités pour te contrôle des 


marchés, et un renforcement de 
l’exploitation de 1a force de travail pour 
diminuer les coûts. Une telle évolution 
serait favorable aux pays qui ont 
exporté simultanément leur capital et 
leur force de travail (c’est typiquement 
le - cas de te Corée du Sud) et pénaliser 
des pays qui, tels rEgypte, le Yémen 
du Nord ou la Jordanie, ne peuvent 
compter que sur leur main-d’œuvre. 

A plus ou nmîTis brève échéance, les 
pays du Golfe devront accentuer la 
mise au travail de leur propre main- 
d’œuvre potentielle tout en augmentant 
la productivité . de la fraction déjà 
mobilisée. Les mécanismes et les 
réseaux de la redistribution des 
richesses sociales épousant en gros le 
jeu des solidarités et des alliances cla- 
niques, les tensions intérieures risquent 
ainsi de s’accentuer, affaiblissant la 
base sociale des monarchies régnantes. 
La- question se pose donc de savoir de 
quelle manière les mécontentements 
pourront être canalisés ou contrôlés. 
Mais c’est pour les pays exportateurs 
de main-d’œuvre, et particulièrement 
pour L’Egypte, que les problèmes liés 
au retour des immigrés se posent avec 
le plus d’acuité. 

Le volume de Fémigratdon égyp- 
tienne Hans le Golfe est très difficile A 
établir avec exactitude, mais, si Fou 
tient compte des départs en Irak (glo- 
balement sous-estimés du fait des 
conditions particulières d’émigration 
Atm ce pays), les Egyptiens représen- 
tent, avec 1,5 à 2 millions d’émigrés, 1a 

communauté de loin 1a plus importante 
du Golfe (8). Selon le gouvernement 
du Caire, qui se fonde sur des statisti- 
ques bancaires, les remises sur salaires 
en provenance de l’émigration ont 
représenté eu 1984 environ 3,3 mil- 
liards de dollars (plus du double ri l’on 
tient compte des envois informels et 
des own import exchange) (9). Depuis 
la mise en œuvre de la politique 
d’ouverture du président Sadate, Fémi- 
gration a aussi représenté un facteur de 
détente sur te marché de l'emploi 
Dans un pays qui dispose d’une popula- 
tion de près de 50 millions d’habitants 
(en augmentation d’un million tous les 
huit mois) et où 50 % de te population 
a moins de vingt et un ans, il faudrait 
créer de 350000 à 400000 postes 
annuellement, uniquement pour absor- 



L’ÊGYPTE, LE YÉMEN ET LA JORDANIE SERAIENT LES PREMIERS PAYS ARABES 
TOUCHÉS PAR LE RETOUR DES MIGRANTS. 


ber les nouveaux venus sur le marché 
du travail Or tes prévisions de retour 
durant Les cinq prochaines années 
s’échelonnent, selon les experte, entre 
I et 1,5 million de personnes. 

On vent mal comment les- autorités 
pourront faire face à cette vague sans 
avoir à affronter de graves t en sions 
sociales. D’ores et déjà, 1e gouverne- 
ment a promulgué de nouvelles lois 
concernant 1e travail des étrangers en 
Egypte ; il a demandé aux Etats-Unis 
une aide accrue susceptible de compen- 
ser 1e manque A gagner ; et n a fait dé 
l’emploi l’une des priorités de son 
action pour les années A venir. De sur- 
croît, ces retours s’annoncent au 
moment même où la situation démo- 
graphique, du Caire paraît avoir atteint 
un seuil de saturation, sans que le 


« retour à 1a terre » apparaisse comme 
une alternative probable : au contraire, 
les émigrés ont massivement contribué 
par leurs envois d’argent à disqualifier 
les modes de vie ruraux, à susciter de 
nouveaux modes de consommation 
accordant la préférence aux produits 
importés, et à placer, parfois, te vie de 
villages entiers dans la dépendance de 
l'émigration. Il n’est pas rare que, dans 
un village, plus de. la moitié des 
hommes en fige de travailler se soient 
expatriés, tandis que les investisse- 
ments agricoles provenant de Fémigra- 
tion demeurent l’exception. 

Le retour des travailleure migrants 
apparaît ainsi comme une des perspec- 
tives à la fois' te moins bien étudiée et 
la plus cruciale pour le devenir des 


pays arabes au cours des prochaines 
années. 

GILBERT BEAUGÉ. 


(6) Azzam Henri. « Les dettes extérieures 
des pays arabes : 105 milliards de dollars -, le 
Pétrole et le Gai arabes. tP 6, juin 1985, 
pp. 18-22. 

(7) Rapport économique libanais. Bey- 
routh ; EJtndes ef consultations économiques, 
novembre 1985. 

(8) Pour une présentation systématique de 
rênsembte des données disponibles « une ana- 
lyse de te situation égyptienne. Cf. Faxgucs 
Philippe. «Do NS au Golfe : problèmes de 
1-émigraiion égyptienne > , Populaiton. 
janvier-février 1985, pp. 71-101. 

(9) M. Abd d. Fadü, « Les effets de l'émigra - 
,tioe de maûHfmuvre sur te distribution du 
revenu et les modifies de cousammation en 
Egypte », Tien-Monde, op. cit, p. 513. 
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CINQ ANS D'AFFRONTEMENTS 


Comment l’Armée de résistance nationale 


Après da durs combats, las troupes de M. Muaewani ont fait leur entrée à 
Kampala, le 26 janvier 1986. Cmq ans presque jour pour jour après avoir 
entamé sas opérations. l'Armée da résistance nationale (National Résistance 
Army, NRA) emportait ainsi une victoire décisive sur ses adversaires divisés et 
discrédité a. 

Le 29 janvier, M. Museweni prêtait ai m e nt en qualité de président de 
r Ouganda ; un gouvernement pluraliste était immédiatement formé ; les nou- 
veaux dirigeants s'engageaient è tenir de nouvelles élections à r issue ifune 
période de transition ne pouvant excéder quatre ans. Malgré les combats qui se 
pourswvent dans le Nord, un immense espoir s’est emparé de la population : la 
fin de longues guerres civiles qui ont fait des «fixâmes de mffiers de victimes et 
laissé le pays exsangue. 

Par VICTORIA BRITTAIN 


L A terreur, la torture, les exécu- 
tions sommaires perpétrées par 
les forces de sécurité du prési- 
dent Milton O bote avaient è nouveau 
enfoncé l'Ouganda dans l'anarchie et la 
pauvreté. En juillet 1983, l’armée ren- 
versait son régime et portait le général 
Tito Okello à la tête de l'Etat. C'est 
alors que le Kenya et la Tanzanie tentée 
rent une médiation entre la guérilla de 
M. Museweni et le pouvoir de Kam- 
pala. Les protagonistes signèrent même 
un «accord de paix«, en décembre 
1983, sous l'égide du président kényan 
M. Daniel Arap Moi. Le pays resta 
scindé en deux. 

La NRA avait mis en place une 
administration civile provisoire dans le 
Sud et l’ Ouest Toutes les routes reliant 
ces régions à la capitale étaient cou- 
pées et les plantations de café étaient 
aux mains des rebelles. La NRA dispo- 
sait de plus de dix mille hommes en 
armes, et la vie dans les régions libé- 
rées se déroulait dans un climat plus 
paisible que celui auquel les Ougandais 
étaient accoutumés. En revanche, A 
Kampala, l'Armée nationale de libéra- 
tion (Uganda National Liberation 
Army, UN LA) du général Okello avait 
échappé à l’emprise de son chef et les 
pillages, viols et meurtres étalent 
devenus le lot quotidien des citoyens. 
Des combats opposant des fractions 
rivales au sein de la junte militaire — 
en particulier l’ancienne armée natio- 
nale de l'Ouganda (Former Uganda 
National Army, FUNA), implantée 
dans la région occidentale du Nil, — 
éclatèrent dans diverses garnisons du 
Nord et de l’Est. Au début dè- 1986. le 
gouvernement finit par imposer une 


Musoma, en Tanzanie. Le chef de 
l’Etat était alors prêt à passer la main A 
ses adjoints : son neveu M. O lara 
Otunnu, minis tre des affaires étran- 
gères; le général Basilio Okello, chef 
d’état-major, et le colonel Wilson Toko, 
vi coprésident du Conseil militaire. Or 
ces derniers, dans une tentative déses- 
pérée pour conserver le pouvoir, offri- 
rent A Israël la reconnaissance diplo- 
matique en échange de l’envoi d'unités 
de l'armée israélienne qui les aide- 
raient à défendre Kampala et Eutebbe. 
Le colonel Toko avait posé les premiers 
jalons de ce plan lors de deux visites 
dans l'Etat hébreu, au cours des 
semaines précédentes, et A P occasion 
de rencontres avec l'ambassadeur 
israélien au Zaïre, d'oü devaient venir 
ces renforts. Dans le même temps le 
gouvernement de M. Reagan, qui fai- 
sait des avances discrètes A la NRA, 
invita M. Museweni A se rendre A 
Washington. Les Américains ne se pri- 
vèrent pas de divulguer ce projet de 
«visite secrète» dans l'intention de le 
mettre en difficulté avec sa propre 
armée. Ils entendaient aussi permettre 
A la junte de gagner du temps pour réu- 
nir des armes et de nouveaux alliés et 
éviter la chute de la capitale. 

Mais la manœuvre a tourné court, et 
le voyage Rit annulé le 24 janvier par 
les représentants de M. Museweni, 
alors que la progression vers Kampala 
était déjà bien avancée. 

Les deux dernières initiatives de la 
junte, ce même jour, illustrent bien sa 


manière d'agir. Le bureau du président 
envoya un télex à Londres pour tenter 
de s'assurer le contrôle de tous les 
fonds de l'Uganda Coffee Board. 
D'autre part, le Conseil militaire fit 
exécuter l'un de ses membres, le capi- 
taine George Nlcwanga, qui avait sug- 
géré une reddition dans l'espoir de sau- 
ver des vies humaines. > 

Il faut remonter vingt ans en arrière 
pour trouver /'origine des divisions et 
des alliances qui forment la carte poli- 
tique de l’Ouganda de 1986. C'est en 
effet le régime colonial britannique qui 
planta le décor de la cruelle tragédie de 
ce pays frontalier du Kenya, du Zaïre 
et du Soudan, situé en un point straté- 
gique de l’Afrique auquel lès Occiden- 
taux s'intéressent de près. Récemment 
encore, ils n’épargnèrent aucun effort 
financier ou diplomatique pour contrer 
la progression de la « guerre populaire 
prolongée» menée par la NRA, dont le 
chef citait volontiers comme modèles 
de lutte la Chine, le Mozambique, le 
Vietnam, Cuba et l'Algérie. 

Après l'indépendance, en 1962, le 
régime avait consolidé la partition tri- 
bale entre le Nord et le Sud, héritée de 
l’administration coloniale, ainsi que les 
divisions religieuses entre catholiques 
et protestants. M. Milton Obote, 
d'abord comme premier ministre, puis 
comme président A partir de 1966, 
mena une politique à courte vue, 
encourageant le renforcement de 
l'armée et perpétuant la prédominance 
du Nord. En cinq ans, l'année connut 
une expansion record en Afrique, ses 
effectifs croissant de 30 % chaque 
année 

Les Britanniques avaient légué une 
armée constituée à 65 % par des Nor- 
distes. Le générai ldi Amin Dada, com- 
mandant en chef de l'armée de 
M. Obote, puisa à 90 % ses nouvelles 
recrues dans le Nord; six mille Souda- 
nais du Sud. furent même enrôlés. Or 
un grand nombre de ces hommes qui 
avaient fui au Zafre et an Soudan 
devant l'armée tanzamenne en 1979 
sont rentrés en Ouganda après juillet 
1985 et constituent la FUNA 


L'échec d'une expérience démocratique 


lourde censure A la pressé pour l'empê- 
cher de rapporter les exactions de ses 
soldats et d'aggraver ainsi son discré- 
dit 

L'accord de paix ne réconcilia nulle- 
ment les deux parties. Grâce A d'abon- 
dantes livraisons d’armes en prove- 
nance d'Europe occidentale et 
d'Egypte, les soutiens militaires les 
plus puissants du général Okello (dont 
la FUNA) se préparaient ouvertement 
à une nouvelle phase de la guerre. 
Quant aux chefs de l'armée de 
M. Museweni, si, pour des raisons 
diplomatiques, ils étaient prêts A hono- 
rer cette trêve précaire, ils ne se mon- 
traient pas pour autant disposés A envi- 
sager un désarmement ou A mettre sur 
pied un commandement commun avec 
leurs anciens ennemis. 

L'Armée de résistance nationale eut 
de bonnes raisons pour reprendre, le 
17 janvier, sa marche sur Kampala. 
Quelques jours auparavant, le général 
Tito Okello, accompagné de la plupart 
des membres de son conseil et de son 
gouvernement, s'était rendu en avion à 


D EUX personnalités historiques 
participaient A la délégation de la 
NRA aux pourparlers de paix de Nai- 
robi. Elles témoignaient, chacune à sa 
manière, de l'élargissement de 
l'audience- de M. Museweni. M. Grâce 
Ibingira avait été le secrétaire général 
du Congrès du peuple ougandais 
(Uganda People Congress, UPC), le 
parti de M. Obote, et son ministre de la 
justice. Homme instruit et distingué, il 
s’était très vite indigné de la concentra- 
tion des pouvoirs entre les mains de 
M. Obote et de la disparition progres- 
sive de toute démocratie au sein même 
de l’UPC II fut de ceux qui s’insurgè- 
rent contre les orientations dictato- 
riales, alors même que les militaires de 
M. ldi Amin et le tristement célèbre 
service de sécurité (General Service 
Unît) comblaient les vides laissés par 
la désintégration des institutions politi- 
ques, législatives, judiciaires et exécu- 
tives. Il fut arrêté en 1966 avec quatre 
autres ministres, dont l’un, M. Balakai 
Kirya, réapparut aussi A Nairobi aux 
côtés de la NRA 


M. Kirya, pourtant un dirigeant Agé 
et conservateur, avait soutenu, dès 
1981, que la lutte année était la seule 
voie pour évincer M. Obote; il avait 
créé son propre mouvement de guérilla, 
le Mouvement de libération de 
l’Ouganda. Son histoire personnelle 
offre une claire illustration du carac- 
tère impitoyable des régimes successifs 
de M. Obote, ainsi que de la complicité 
du régime kényan. avec tout pouvoir en 
place à Kampala, aussi corrompu soit- 
il. M. Kirya fut kidnappé en 1982 à son 
domicile de Nairobi par les services 
spéciaux kényans, conduit à la fron- 
tière et remis aux autorités ougan- 
daises. Après une grotesque tentative 
pour lui extorquer des renseignements 
sur ses combattants, les hommes de 
main d’Obote, trop impressionnés par 
l’autorité du vieil homme pour le tuer, 
le jetèrent dans la prison de Luzira où 
il faillit mourir de faim. Sa libération 
intervint finalement après le coup 
d’Etat de juillet 1983. 

En 1971, grâce A un coup d’Etat qui 
bénéficiait de l’approbation et d’un 
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que organisé par le Centre d'études des 
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gnements : Service de formation continue 
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soutien logistique britannique et israé- 
lien, le général ldi Amin. Dada 
s'empara du pouvoir. Un certain nom- 
bre d'opposants A M. Obote, comme 
M. Ibingara — qui sera ambassadeur 
aux Nations unies jusqu'à sa démission 
en 1974 — apportèrent leur soutien au 
nouveau régime. D'éminents représen- 
tants de Ta gauche, notamment 
M. Edward Rugamayo et M. Dan 
Nabudere — l'un des futurs architectes 
de l'expérience démocratique de 1979, 
- décidèrent d'œuvrer aux côtés de 
M. Idi Amin, voire de participer à son 
gouvern em ent. 

M. Museweni, en revanche, évalua 
différemment les implications du coup 
d'Etat. Deux jours après, il s'envolait 
pour Dar-es-SaJaam. LA, avec son bras 
droit actuel, M. Eriya Katagaya, il mit 
sur pied un mouvement d'opposition. 
M. Obote était lui aussi exilé en Tanza- 
nie et, ensemble, ils organisèrent l'atta- 
que désastreuse de la caserne de Mba- 
rara en 1972, qui se solda par de 
nombreuses victimes parmi les assail- 
lants. 

Cette déroute incita M. Museweni à 
changer de tactique. « Nous voulions. 
dira-t-il plus tard, inciter le peuple à 
prendre part à sa propre libération. » 
Il créa le Front pour le salut de la 
nation (Front for National Saivatkm, 


FRONASA) , un mouvement clandes- 
tin qui entraîna des hommes au com- 
bat, au Mozambique et en Tanzanie. 
Cet engagement dans la voie armée 
valut à M. Museweni une réputation de 
« militariste » et une critique sévère de 
la gauche. Cet isolement du FRO- 
NASA devait peser lourdement durant 
la période de i'« après Amin ». 

La décision de marcher sur Kampala 
fut prise A Dar-cs-Salaam après l’inva- 
sion en 1978 de la région de Kagera par 
M. Amin Dada et son refus d’abandon- 
ner ses prétentions. Une vague de 
patriotisme fervent déferla sur la Tan- 
zanie : le nombre des volontaires et les 
contributions à l'effort de guerre 
dépassèrent toutes les attentes. Les 
militaires tanzaniens s’allièrent à deux 
mouvements ougandais : le FRO- 
NASA et une organisation dirigée par 
MM. Tito Okello et David Oyite Ojok. 
fidèles partisans de M. Obote. Au fur 
et A mesure de leur avance, les deux 
groupes recrutèrent une milice som- 
mairement formée qui allait constituer 
la base de la nouvelle armée. 

En mars 1979, des exilés ougandais 
se réunirent dans la ville tanzanienne 
de Moshi et constituèrent un gouverne- 
ment prêt à prendre la relève. La 
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ET DE MASS A PR Rg EN OUGANDA 


vînt à bout d’un régime discrédité 


constitution du Front national de libé- 
National Liberation 
FronL UNLF) représentait une tenta- 
tive courageuse de dépasser les divi- 
sons personnelles, politiques, tribales 
çt religieuses qui avaient tant éprouvé 
le pays. Des comités de l’UNLF se 
constituèrent spontanément dans cha- 
que hameau et village pour prendre en 
Charge la sécurité, la lutte contre la 
contrebande et la distribution de biens 
de consommation essentiels. La majo- 
rité des Ougandais rejeta le vieux sys- 
tème politique dominé par ITJPC de 
M. Obote (à base protestante et nor- 
diste) et le Parti démocratique (A base 
catholique et sudiste) . Le pays se rallia 
aux idéaux démocratiques et nationa- 
listes de 1*UNLF. 

Pourtant, son premier président, 
Yusuf Lule, un universitaire .conserva- 
teur, se méfiait de ce nouveau cours de 
la vie politique. Lui et son successeur, 
M. Godfrey Binais», furent élus parce 
qu’ils étaient originaires du Buganda. 
Le choix, dans l’un et Fantre cay , se 
révéla désastreux. Lule s’entoura de 
conseillers bagandais et refusa d’utili- 
ser les structures démocratiques de 
l’UNLF. La corruption et la confusion 
se propagèrent, grâce au talent de 
juriste de M. Bînaisa qui destitua» en 
novembre 1979, M. Museweni de ses 
fonctions de ministre de la défense, n 
signait ainsi l'arrêt de mort de l’UNLF. 
Le fragile équilibre imposé pour le 
recrutement des militaire fut détruit 

Les chefs nordistes dé l’armée, 
MM. Oyite Ojok et Tito Okello consti- 
tuèrent alors l’Armée de libération 
nationale (Uganda National Libera- 
tion Army, UNLA) avec une majorité 
de recrues Acholi, M. Obote se servît 
de l’UNLA pour assurer son retour aux 
affaires, mais d fut incapable de la 
contrôler. Une répression, une corrup- 
tion et une dépravation, dignes des 
régimes de MM. Nemeiry et Marcos. 
ou de Somoza, s’instaurèrent 

A la mi-1980, M. Bînaisa se rit évin- 
cer, et le cœur même des structures du 
Front s’écroula. La Tanzanie, dont les 
troupes campaient encore à Kampala, 
ne fit pas un geste pour venir en aide 
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M. MUSEWENI, LE NOUVEL HOMME FORT DE KAMPALA 
Une longue urdR vers le pouvoir 


au président discrédité. Un comité 
militaire, dirigé par les chefs Acholi de 
Farinée et par M. Paulo Muwanga, 
partisan fidèle de M. Obote et habile 
tacticien, prit le pouvoir. Des élections 
furent fixées pour la fin de l’année. 
Refusant l’injonction de M. Nyerere de 
iqjoindie rUPC, M. Museweni consti- 
tua un nouveau parti qui. participa à la 
consultation électorale. Mais, dans une 
série de discours, peu remarqués à 
Fépoque, il menaça de changer de 
■ méthode de lutte si le scrutin était 
entaché d'irrégularités. 


Le choix de fa lutte année 


L ES élections furent une parfaite 
farce. L’UPC se servit de la radio 
d’Etat, des fonds militaires et gouver- 
nementaux pour assurer sa victoire. 
Découpage des circonscriptions, sièges 
attribués d’office' & 1UPC, candidats 
de l'opposition malmenés, éviction illé- 
gale de présidents de bureaux de vote : 
rien ne fût épargné pour assurer une 
majorité parlementaire' au parti de 
M. Obote. Le premier président de la 
cour d'appel et plusieurs autres magis- 
trats furent même destitués pour éviter 
toute contestation du corps judiciaire. 
Une équipe d’observateurs du Com- 
monweàlth cautionna ces falsifications 
et le gouvernement de Londres fut à 
l’initiative, des campagnes pour redorer 
le prestige international de M. Obote. 

Un an après les élections, la Banque 
mondiale publia un rapport confiden- 
tiel sur l’Ouganda. 11 citait une étude 
du professeur Dudley Seers, écrite 


immédiatement après la chute de 
M. Amin Dada : «La reconstruction 
du pays n'est pas uniquement, ni mime 
essentiellement, une tâche financière. 
La réforme des institutions et des poli- 
tiques passées est l’objectif prioritaire. 
Le succès est fonction avant tout de la 
capacité de la direction à aplanir les 
divisions de la société ougandaise — 
certaines ont une longue histoire, 
d’autres sont plus récentes - et à res- 
taurer la loi. l’ordre et la stabilité 
politique. * 

Les représentants des banques et 
tous les diplomates en peste à Kampala 
savaient fort bien à cette époque que 
les. militaires n'avaient fait aucun geste 
pour favoriser la réconciliation natio- 
nale. Cela n’empêcha pas les pays occi- 
dentaux de mettre en œuvre un -plan 
Marshall» pour l'Ouganda qui allait 
recevoir, en deux ans, 550 millions de 
dollars au titre d’un programme super- 
visé par la Banque mondiale. En 
contrepartie, M. Obote accepta une dé- 


valuation de 90 % de la monnaie locale, 
la suppression du contrôle des prix et 
l’augmentation du prix d'achat des 
cultures. Signe des pouvoirs accordés 
aux donateurs - au moins sur le papier 
. — le personnel du Fonds monétaire 
international était autorisé à travailler 
au sein de la Banque centrale et du 
ministère des finances. 

Dans les faits, les militaires déte- 
naient les moyens de faire échouer tout 
programme économique, comme ils 
avaient bloqué toute réforme politique. 
La vie parlementaire prit, comme les 
élections, un tour grotesque. Les repré- 
sentants de l’opposition - M. Paul Sse- 
mogere et son Parti démocratique — 
siégeaient, totalement impuissants, 
dans le vieil et digne édifice ; mais iis 
cautionnaient le régime par leur pré- 
sence. 

Mourir de faim ou sous les coups de 
la soldatesque était devenu un sort 
banal dans les régions rurales. Les 
conseillers nord-coréens et britanniques 
étaient incapables de reprendre le 
contrôle de l’UNLA, et les militaires 
tanzaniens, excédés par les déborde- 
ments de l’année, quittèrent le pays à 
la mi-I981, & l’exception d’une poignée 
de membres des services secrets. 

M. Museweni déclencha sa guérilla 
le 6 février 1981 à l’aube, en lançant 
une attaque contre P école d’infanterie 
de Kabamba. Les combattants de la 
NRA envahirent le camp puis, suivant 
une tactique qui s’est répétée depuis, se 
retirèrent en emportant les véhicules, 
les armes et le matériel radio. A cette 
époque, la NRA reçut deux livraisons 
d’armes de ta Libye et M. Museweni 
contracta une alliance avec l’ancien 


président Lule, alors en exil à Londres,, 
afin d'élargir son soutien dans le 
Buganda, oû ses combattants taillaient 
lentement une «zone libérée» dans le 
triangle de Luwero. Cette stratégie sus- 
cita bien des critiques (la Libye avait 
soutenu militairemen t M. Idi Amin 
jusqu'à sa chute, et- Lule avait été un 
président inefficace et autocratique) 


mais, grâce à elle, le NRA réussit à 
survivre. 

En 1983, l'armée - qui mobilisa 
pour l'occasion les trois-quarts de ses 
effectifs — lança contre la zone de 
Luwero une offensive qui dura six 
mois. Cent quarante mille civils furent 
parqués dans des camps pour des 
contrôles de sécurité. Les conditions de 
vie y étaient si déplorables que certains 
gouvernements occidentaux exercèrent 
de discrètes pressions sur M. Obote 
afin qu'il ferme ces camps où les sol- 
dats et les membres de l'UPC se 
livraient à de multiples exactions 
(meurtres, viols, mutilai ions...). Des 
Canadiens et des Australiens faisant 
partie d'une équipe d'entraînement 
militaire du Commonwealth démission- 
nèrent en signe de protestation. La 
Croix-Rouge internationale se fil 
expulser, car certains de ses membres 
avaient exprimé leurs préoccupations 
quant au comportement des militaires. 
Les témoignages recueillis par la NRA. 
Amnesty International et diverses 
sources indépendantes constituent une 
anthologie d’atrocités dont la lecture 
est difficilement supportable. En août 
1984, Washington se décida ù rompre 
le quasi-silence des Occidentaux et à 
qualifier d'« abominable- la situation 
des droits de rhomme. Mais, en partie 
grâce au soutien jamais démenti de son 
influent uni M. Nyerere, M. Obote 
conservait sa crédibilité en Afrique. 

Le régime allait pourtant tout droit 
vers la défaite. L’armée, démoralisée et 
non payée, refusait de marcher contre 
la NRA regroupée dans FOuesi après 
la dévastation de Luwero. A la mon du 
redoutable bras droit du général 
Okello, David Oyite Ojok, dans un 
accident d’hélicoptère, M. Obote 
commis l’erreur de le remplacer par le 
général Smith Opon Acak. un Langi 
originaire de la même région que lui. 
Le fa et tonnai isme s'exacerba encore 
dans l’armée. 


Persistantes incertitudes 


D ÈS le printemps 1985, un coup 
d’Etat était devenu inévitable. 
Les hauts responsables Acholi de 
l’année, dans une ultime tentative pour 
empêcher une victoire de la NRA, 
s’emparèrent du pouvoir en juillet 
1985. Ils conclurent même un marché 
avec les dirigeants des anciens soldats 
de M. Idi Amin, exilés au Zaïre et dans 
le sud du Soudan. Un pont aérien 
ambitieux et coûteux, organisé par les 
hommes forts du Conseil militaire, le 
colonel Wilson Toko et le général Basi- 
lio Okello, permit de rapatrier sept 
mille hommes de la région occidentale 
du NU. Le général Tito Okello, nou- 
veau chef de l'Etat, montra peu 
d'enthousiasme on vers ces nouveaux 
venus mais fut aussi impuissant à les 
-contrôler qu'U l’avait été à imposer la 
discipline à sa propre année. C’est un 
Conseil militaire déchiré par ses riva- 
lités, dirigé par des hommes discré- 
dités, haïs et redoutés, qui entreprit de 
négocier avec la NRA. Le président 
kényan Arap Moi, allié stratégique des 
Etats-Unis, inquiet par la perspective 
de voir un pouvoir populaire anti- 


impérialiste s’installer à Kampala, ne 
ménagea aucun effort pour aboutir à 
un «accord de paix», signé au mois de 
décembre. Le Kenya seul feignit de 
croire à la pérennité du traité. 11 
envoya même cinquante et un observa- 
teurs sur place pour vérifier son appli- 
cation. Mais il était déjà trop tard, et 
rien ne pouvait arrêter la marche de la 
NRA surKampala. 

L’instabilité ne disparaîtra pas pour- 
tant du jour au lendemain, bien que 
M. Museweni ail déjà consolidé son 
pouvoir. De violents combats se pour- 
suivent dans le Nord, alors que l’Ara- 
bie Saoudite finance l'armement de la 
FUNA conduite par l’ancien chef 
d'état-major de M. Amin Dada. 
M. Obote, en exil A Lusaka, s'agite 
auprès de certains pays arabes et afri- 
cains pour obtenir une aide afin de 
combattre le nouveau gouvernement. 
Enfin, A l'intérieur même de la NRA, 
les divisions idéologiques - percepti- 
bles surtout dans l*« aile extérieure - du 
mouvement — laissent présager d'âpres 
luttes pour le pouvoir. L’Ouganda n'est 
sans doute pas au bout de son calvaire. 

VICTORIA BRUT AM. 


Une littérature originale et militante 


Par DENISE COUSSY * 


D EPUIS près de vingt ans. les écrivains ougan- 
dais décrivent dénoncent et tentent d’exor- 
ciser les maux qui s'abattent sur leur pays 
que tout, cependant, semblait vouer à la réussite. 
L'Ouganda n’a pas eu, en effet, à lutter contre 
r appropriation systématique des terres par les 
colons anglais, ni à livrer une guérilla qui. com me au 
Kenya, aurait traumatisé pour longtemps I incons- 
cient collectif. Du point de vue religieux, I impact de 
l’évangélisation v fut moins profond que chez le voi- 
sin et ne suscita donc pas un laborieux processus de 
met de la tradition judéo-chrétienne en particulier, 
dises mythes rédempteurs. Intellectuellement, la 
très active université de Makarere 
râle de creuset créatif pour toute I Afrique de I Est. 
Enfin, du point de vue cultural,- 
tradition orale trie vivace a conduit à la création 
d’une « oralture b où genres se mêlent pour créer un 
discours protéiforme qui met en évidenrejes possi- 
bilités de décolonisation de la littérature africaine. 

Do ce faisceau d’influences .et de contre- 
inflîLnces est née ime proctacitan dnreree. ontjnate 
et, surtout, militante :e Tous mes àcrrts... 

à une sauta 9 ^nde tatnUe. 

celle nui décidera dû la direction que nous, 

nous muions prendra et dugm£ *>. 

nous suons construira», déclarait en 19 SO^«oi 

avec Song d JLfT£ 

{LT * ta oaèsis oeut être un art social vivant Ce 

« chÏÏTb (d’abord rédigé w ^ ^ 

duit en anglais par l'auteur hMriM. P» 
constante complicité entre le mot pa 

* Professeur à Punivenâté do Mans. 


écrit, un récitatif très simple en prisa directe avec 
l'expression populaire. Lancée par une paysanne 
illettrée, cette longue mélopée est, avant tout, une 
superbe apologie d’une Afrique traditionnelle digne, 
belle et tolérante ; mais c’est aussi une objurgation, 
celle d'une femme délaissée qui tente de persuader 
son mari de renoncer aux pièges trompeurs de la 
modernité. 

Le chant suivant, Song of Ocol. est la réponse, 
peu convaincante, de cet époux infidèle, de cet Afri- 
cain complexé, de ce Noir honteux de la couleur de 
sa peau ; bref, de ce renégat qui symbolise la mons- 
truosité que peut engendrer une occidentafisation 
d'autant plus dommageable qu'elle est librement 
recherchée. 

Song of Malaya donne A nouveau ta parole à une 
femme qui est, cette fols, une prostituée. Mais, pour 
Okot p'Brtek, toute situation, même la moins ortho- 
doxe, est occasion de vilipender non ceux qui en 
sont les victimes mais ceux qui en sont les instiga- 
teurs : ce sont les < clients » de Malaya, et non elle, 
pleine de bonté et de joie de vivre, que l’écrivain 
cloue au pilori avec une assurance moqueuse. 

Le dernier chant, Song of Prisonàr, est, à rencon- 
tre des trois autres, dramatique, vident et même 
énigmatique. On-peut, en effet donner plusieurs ver- 
sions de cette confession d'un prisonnier qui se 
retrouve couvert de contusions au fond d'une geôle ' 
ougandaise : est-il la victime innocente d’un régime 
policier par trop répressif, un assassin qui a tué le 
chef de l'Etat, l'ancien ministre de l'intérieur ou, tout 
simplement, un fou 7 Toutes les interprétations sont 
possibles car, dans l’état de confusion qui règne 
dans le pays, H est bien malaisé de distinguer les 
héros des criminels, le bien du mal, et d'oublier que 


chacun n'est plus qu'r une branche brisée de 
l‘ Arbre / Déraciné par la tournante cTUhuru ». c'est- 
à-dire de l’ indépendance. 

Cette politisation du discours littéraire va affecter 
tous les genres. Dès 1969. Robert Serumaga, dans 
Rewm to tbe Shadows, se livre à une analyse 
sophistiquée mais efficace d’un pouvoir qui dégénère 
fatalement en violence et s’y fixe d'une manière qui 
serait grotesque si elle n'était pas tragique. Ce 
roman est un rédt de fuite : le héros quitte la capi- 
tale ravagée par un coup d’Etat, mais, lorsqu’il par- 
vient - enfin au village, c’est pour y trouver les mères 
violées et les enfants tués. Il n'y a plus de refuge, 
plus de recours et il lui faut partir vers la ville, car 
* c'est là d’où vient la mort, c'est tà que le pouvoir 
se pervertit ». Plus personne n’est innocent, tout est 
absurde, mais le plus absurde de tout est que ce 
sont les .gens eux-mêmes qui créent,, qui acceptent 
cette corruption de l'âme et du corps qui les conduit 
à la peu - , à la lâcheté, à la folie. 


S I le romancier (qui, en Afrique, s’adresse tou- 
jours à un 'lecteur .rare et cultivé) peut s'autori- 
ser .à prendre un recul très littéraire, et parfois cyni- 
que, par rapport à son sujet, le dramaturge, en 
contact avec un public plus large et plus .fruste, se 
voit constamment contraint à un discours plus sim- 
ple, plus engagé, voire plus révolutionnaire. Les 
pièces de Mukotani Rugyendo tentent toutes, par 
exempta, de créer un théâtre où la parole est prise 
par le peuple. The Barbed Wire (1377) raconte la 
lutte des paysans contre les propriétaires néocapita- 
listes dans un style ma misant tandis que, dans 
The Contest, c'est, au contraire, au travers d'une 
«récitation hétdïque » tracBtionnelle que l’écrivain 
parvient à dénoncer tas véritables ennemis du peu- 


ple. Mais c'est dans And The Storm Gabiers que 
l'analysa de la situation ougandaise actuelle apparaît 
comme la plus radicale : ces orages qui se préparent 
et se matérialisent par une série de coups d’Etat 
mettent à nu la fragilité de ces sociétés incapables 
de reconnaître où réside leur intérêt et, encore 
moins, leur dignité. La fin de la pièce (pardon, récon- 
ciliation et mobilisation) entraîne fauteur vers un 
angélisme utopique. Mais peut-être indique-t-elfe 
une porte de sortie A cette littérature ougandaise 
contemporaine jusque-là engluée dans la description 
d’un pouvoir particulièrement pernicieux car à la fois 
ouvertement opportuniste et prétendument messia- 
nique. 
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La Bolivie dans l’étau du néolibéralisme 


A soixante-dix-huit ans, le prési- 
dent de la Bolivie, M. Victor 
Paz Estenssoro, leader de 
l’insurrection nationaliste et anti- 
impérialiste du 9 avril 1952, a pris le 
pouvoir pour la quatrième fois le 6 août 
dernier. Vingt-trois jours plus tard, il a 
promulgué le « décret suprême 
21 060 » qui fera date dans l'histoire 
bolivienne, au même titre que les trois 
grandes-conquêtes de son premier man- 
dat, à savoir : la nationalisation des 
mines, la réforme agraire, le vote uni- 
versel. 

Un seul décret suprême mais cent 
soixante-dix articles, une véritable 
tablé des lois néolibérales qui sape les 
fondements du capitalisme d'Etat en 
vigueur depuis un tiers de siècle, et 
livre au jeu de l'offre et de la demande 
la moribonde économie. Un modèle 
que le professeur Milton Friedman et 
ses disciples ont imposé au Chili du 
général Pinochet et à l'Argentine du 
général Videla, mais de façon beau- 
i coup plus timorée... 

La Bolivie vît aujourd'hui sa 
deuxième période démocratique. La 
population, traditionnellement rebelle 
à l’oligarchie, à l'impérialisme, à la dic- 
tature, a pourtant voté massivement 
pour la droite aux élections du 14 juil- 
let dernier. Le général Hugo Banzer, 
ancien dictateur, a réuni la majorité 
des suffrages avec sa consigne fasci- 
sante • Ordre, paix, travail », celle-là 
même qu'il avait arborée pendant son 
septennat (1971-1978). M. Paz 
Estenssoro n'a été élu qu'au second 
tour et seulement par le Congrès. Lui 
aussi avait promis une démocratie mus- 
clée qui mettrait fin * à l'anarchie syn- 
dicale et à la dictature du proléta- 
riat ». 

» Ce n’est pas la victoire d’un 
régime réactionnaire , » commentait le 
dirigeant des mineurs de Catavi, 
M. File mon Escobar, au soir des élec- 
tions. c’est beaucoup plus grave. C’est 
celle d’un peuple devenu contre- 
révolutionnaire , Comment avons-nous 
pu dilapider de façon tellement irres- 
ponsable onze ans de lutte ? » 

En 1982, après onze ans de dictature 
militaire pratiquement ininterrompue, 
les Boliviens avaient placé tous leurs 
espoirs dans l’Union démocratique et 
populaire (UDP), une coalition de cen- 
tre gauche que présidait M. Herman 
Siles Zuazo, un des pères de la révolu- 
tion de 1952. Ils avaient déjà voté pour 
l’UDP à trois reprises, en 1978, 1979 et 
1980. Chaque fois, la droite (parle- 
mentaire ou militaire) avait barré la 
route à M. Siles Zuazo. 

Lorsqu'enfin il s'installa au « palais 
brûlé » de la place Murillo à La Paz, le 
10 octobre 1982, il exigea des citoyens 
un dernier sacrifice : trois mois d'éco- 
nomie de guerre pour juguler l'inflation 
et stopper (a récession. Ensuite seule- 
ment, pensait-il, il serait possible de 
récupérer le pouvoir d'achat des sala- 
riés, réduit de moitié en dix ans. 

Mais ce plan de redressement sou- 
leva toutes les colères. La coalition se 
fractura. La lutte syndicale reprit de 
plus belle, profitant de l'indulgence 
- et de la faiblesse — d’un régime qui 
se voulait populaire. Débrayages, mar- 
ches de protestation, barrages de 
routes, grèves générales, boycottage 
des services essentiels, parvenaient 
invariablement à forcer la main du 


régime. Les augmentations de salaires, 
financées exclusivement par la planche 
à billets, alimentaient l’inflation, au 
moment même où la production chu- 
tait. 

En octobre 1982, le dollar valait 
44 pesos. Trente-quatre mois plus tard, 
sur le marché officiel, il valait 
75 000 pesos, et vingt fois plus « au 
noir». L'inflation pour l’année 1985 
était estimée à 21 000 %. Le président 
Siles, cédant une dernière fois aux 
pressions syndicales, écourtait son 
mandat d’un an. 

Constat d'échec dn réformisme. 
Mais aussi constat d'échec du capita- 
lisme d'Etat- La situation calamiteuse 
de- la corporation minière bolivienne 
(Comibol), l'entreprise publique de 
l'étain,, la colonne vertébrale de l'écono- 
mie nationale, était montée en épingle 
par la droite. La Comibol accumulait 
un déficit supérieur à 300 millions de 


Par NICOLE BONNET 


buer la richesse ? Ces mesures ne vont- 
elles pas fomenter la spéculation sur 
les devises et le • blanchissement » des 
dollars provenant du trafic de 
cocaïne ?» Il n'est pas difficile de 
répondre point par point aux inquié- 
tudes de l'Eglise. 

A quels secteurs ces mesures vont- 
elles bénéficier ? Au secteur exporta- 
teur, mines particulièrement, stimulé 
par on « dollar réel » et le retour à la 
libre commercialisation des minerais ; 
au secteur financier, et enfin au com- 
merce, contrebandiers et trafiquants de 
cocaïne inclus. Les représentants de 
ces secteurs sont les cerveaux de cette 
politique de rigueur et aussi ses exécu- 
tants : après le remaniement minist ériel 
du 22 janvier 1986, M. Guiüermo 
Bed regai, ex-ministre du plan, est 
devenu ministre des affaires étran- 


HJrtiguay l'offre deux fois moins cher ; 
pour le bceuf d'Argentine, et même 
pour le riz... 

Qu’adviendra-t-il de l’emploi ? Il est 
difficile d'évaluer les conséquences de 
la liberté de J'embauche dans le secteur 
privé. On estime à dix mille le nombre 
d'ouvriers licenciés dans la capitale. 
Dans le secteur public, ou parle déjà de 
trente mille licenciements : dix sept 
mille dans l'enseignement, cinq mille 
dans les mines d’étain et quatre mille 
dans le secteur pétrolier. Quels sec- 
teurs absorberont cette main-d’œuvre ? 
Au mieux : la colonisation des terres 
chaudes, la contrebande, la spéculation 
et le trafic de cocaïne... 

Quels instruments en matière 
d’impôts permettront-ils la redistribu- 
tion de la richesse ? Le 18 décembre 
1985, le gouvernement a créé un impôt 
fondé sur les biens immobiliers et les 
signes extérieurs de richesse. Le décret 
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dollars. Dans la plupart de ses vingt- 
neuf entreprises, la production baissait. 
Le coût de revient moyen d'une tonne 
fine d'étain revenait à 10 dollars, alors 
que le prix de vente sur le marché 
international tournait autour de 5 à 
6 dollars. Le vol du minerai avait pris 
des proportions industrielles, la bureau- 
cratie s'était alourdie, la corruption 
géné- ralisée. 

Dans ce réquisitoire, la droite n'avait 
qu’uu tort : elle oubliait que la Comi- 
bol, créée en 1952 après la nationalisa- 
tion des mines des « barons » de l'étain, 
avait été la poule aux œufs d'or de tous 
les régimes; tout projet économique 
s'était toujours appuyé sur l'étain. 


« Une chirurgie sans anesthésie » 


L ES deux plans de redressement 
présentés au cours de la campa- 
gne électorale par la droite partaient 
d'un diagnostic identique et parve- 
naient aux mêmes conclusions : le défi- 
cit est dû à un excès de demande (bien 
que la Bolivie soit, après Haïti, le pays 
le plus pauvre de l'hémisphère). Pour 
l'éponger, il faut restreindre la consom- 
mation en gelant les salaires et en aug- 
mentant les prix. Autre point : l'Etat, 
en contrôlant les deux tiers de la pro- 
duction, n'est parvenu ni à enrayer la 
crise ni â discipliner les divers agents 
économiques. Solution : abolition du 
protectionnisme et retour au libéra- 
lisme. 

Le général Banzer avait promis 
• une chirurgie sans anesthésie » s’il 
était élu. Mais c'est M. Paz Estenssoro, 
que l'on croyait plus mesuré, qui l'a 
appliquée avec une main de fer. Le 
décret suprême du 29 août 198 S 
annonce le flottement du peso (d'où 
une dévaluation déguisée de 1 300 %) ; 
le gel des salaires dans l'administration 
publique ; la liberté des prix, d'embau- 
che et de licenciement, et du com- 
merce extérieur. Il prévoit la dénatio- 
nalisation et la privatisation des 
principales entreprises d'Etat : la 
Comibol et la Compagnie nationale du 
pétrole. 

Cette « nouvelle politique économi- 
que » a été rejetée en bloc par la cen- 
trale unique des travailleurs, la COB. 
Le vétéran leader, M. Juan Lcchiu, a 
violemment pris à partie ce » paquet de 
mesures imposé par le FMI. qui cher- 
che à paralyser l’industrie pour favori- 
ser les spéculateurs r diminue les 


salaires et augmente les prix, sup- 
prime les subsides aux articles de pre- 
mière nécessité, licencie massivement 
les travailleurs et dénationalise l'éco- 
nomie du pays ». 

La COB déclara une grève dès le 
5 septembre 1985 ; puis une grève 
générale indéfinie, renforcée le 17 sep- 
tembre par une massive grève de la 
faim. Le gouvernement réagit de façon 
parallèle : menaces, état de siège, 
couvre-feu et bannissement de deux 
cents dirigeants syndicaux dans des 
recoins inhospitaliers de l’Amazonie. 

Début octobre 1985, les mineurs 
capitulaient, la mort dans l'âme, avec 
pour toute consolation une vague pro- 
messe de dialogue. Les autres branches 
syndicales avaient abandonné la' lutte, 
l’une après l'autre. En un mois, M. Paz 
Estenssoro était parvenu & casser les 
reins de l'ex-toute-puissante centrale 
ouvrière. 

Sourd aux critiques de l'opposition 
syndicale, le gouvernement l’a été aussi 
aux récriminations de l'Eglise. La 
conférence épiscopale a plaidé pour 
» une économie au service des 
hommes, et non pas l’inverse ». « A 
quel secteur vont bénéficier ces 
mesures ? interrogeaient les évêques. 
Ne vont-elles pas creuser la brèche 
entre riches et pauvres ? Avec un 
salaire gelé, comment les travailleurs 
pourront-ils couvrir la hausse du coût 
de la vie ? Comment l'industrie natio- 
nale pourra-t-elle lutter contre la 
concurrence ? Comment défendre 
l'emploi ? Quels instruments complé- 
mentaires seront dictés pour redistri- 


geres. Il est conseiller d’une filiale de la 
Maricrich, transnationale spécialisée 
dans le commerce de l’or. M. Sanchez 
de Lozada, président du Sénat, chef de 
file des conservateurs, est aussi PDG 
de l’entreprise minière Sapi-Comsur 
(entreprise très liée à la First National 
City Bank, premier créancier de la 
Bolivie) ; depuis le remaniement minis- 
tériel du 22 janvier, il est ministre du 
plan. M. Juan Careaga, ministre des 
finances, est un banquier très influent. 
Le ministre de l’énergie, M. Carlos 
Morales, est président de la Confédéra- 
tion des entreprises privées... 

Ces mesures ne vont-elles pas creu- 
ser la brèche entre les riches et les pau- 
vres ? Les salaires de l'administration 
publique ont été gelés. Le 30 novem- 
bre, le SMIC a été fixé à 30 millions de 
pesos, c’est-à-dire environ 30 dollars 
lorsque la parité peso-dollar était d’un 
million. Lorsque celle-ci a frôlé les 
3 millions, 0 ne représentait plus que 
10 dollars. Les salaires n’ont pas été 
gelés pour toutes les couches sociales : 
les parlementaires et fa haute hiérar- 
chie militaire ont reçu une appréciable 
augmentation de leurs traitements qui 
dépasse le milliard de pesos_ 

Avec un salaire gelé, comment cou- 
vrir une hausse du coût de la vie de 
100 % à 150 % ? Le coût du panier de 
la ménagère pour une famille de six 
membres est évalué à 150 millions de 
pesos, et le salaire moyen à 60 mil- 

Comment se protégera l’Industrie 
autochtone ? La production nationale 
dépend pour les deux tiers de produits 
de base importés ; elle n’est pas compé- 
titive, car la valeur ajoutée est minime. 
A court terme, c’est toute l’industrie 
qui est condamnée à mort, à commen- 
cer par l’agro-industrie. L’exemple du 
sucre est le phis significatif. Cette acti- 
vité occupe le troisième rang eu impor- 
tance, tant pour la main-d'œuvre 
employée (250 000 personnes) que 
pour rapport au PIB (l’année dernière, 
72 millions de dollars). Or le coût de 
production est extrêmement élevé, car 
la teneur en sucre de la canne est très 
basse: 100 kilos de sucre produits à 
Santa-Cruz reviennent à 18 dollars. 
Transportés à La Paz, 6 de plus, soit 
24 dollars. Mais, à La Paz, le sucre 
péruvien ne coûte que 18 dollars, et à 
Santa-Cruz le sucre brésilien 15 dol- 
lars— (le sucre et le ciment ont finale- 
ment bénéficié d’une mesure protec- 
tionniste). Même chose pour le poulet : 


l'instituant a suscité au Congrès la 
colère de la majorité des représentants. 

Ces mesures ne vont-elles pas 
contribuer à une plus grande spécula- 
tion sur les devises et au blanchisse- 
ment des dollars provenant du trafic 
de cocaïne ? Dans les années 50, la 
« mise aux enchères des devises » avait 
déjà renforcé la spéculation et le mar- 
ché noir. Spéculation d’autant plus 
aisée que les acheteurs de devises 
deviennent vendeurs, car le commerce 
du peso est une des activités les plus 


rentables. Par ailleurs, le décret insiste 
sur le fait que la banque doit être 
ouverte, sans aucune restriction, au 
rapatriement des devises, et cela favo- 
rise directement le blanchissement des 
dollars provenant du trafic de la dro- 
. gue. La part du marché de ta cocaïne 
qui revient aux Boliviens est évaluée à 
800 millions de dollars, soit une somme 
supérieure aux exportations. 

L'Eglise n'est pas la seule à avoir 
attiré l'attention du gouvernement sur 
les conséquences funestes de cette nou- 
velle politique économique. Le Mouve- 
ment de la gauche révolutionairc 
(MIR), troisième force politique du 
pays. qui. malgré son étiquette, repré- 
sente le centre de l’échiquier, estime 
que sa conception est » strictement 
mercantiliste »i • Phénicienne même. 
précise son leader, M. Jaime Paz 
Z&mora. Elle va engendrer une société 
de marchands. La stabilisation est une 
obsession. Il ne s'agit que de compri- 
mer les dépenses, à n’importe quel 
coût. 'Pas une mesure n'encourage la 
relance delà production. » 

M, Flavio Macbicado. économiste 
indépendant, deux fois ministre des 
finances pendant le régime précédent, 
se demande si une politique néo- 
libérale peut réussir dans un pays où il 
n'y a ni marché ni entreprises: «Au 
plus, elle ne va satisfaire les besoins 
que de deux millions de Boliviens. 
Quel sera le sort des quatre autres 
millions ? » 

En attendant, l’inflation a repris — 
150 % entre août 1985 et janvier 1986 
— et le gouvernement a été obligé de 
recourir à la planche â billets pour 
régler les salaires de fin d'année des 
employés du secteur public. Quant à 
l’aide internationale, elle arrive au 
compte-gouttes. A peine plus de 
100 millions de- dollars, alors que le 
montant des crédits annoncés par les 
autorités frôle les 4 milliards de dollars. 
Dans l'immédiat, la Bolivie a besoin 
d’une injection de 500 millions de dol- 
lars, alors que sa dette extérieure 
atteint déjà 5 milliards de dollars et 
que le prix de l'étain s’est effondré. 

Pourtant, la « nouvelle politique éco- 
nomique» a, semble-t-il. satisfait plei- 
nement le FMI, qur devrait effectuer 
ira premier débours de 50 millions de 
dollars, correspondant au tiers d'un 
inédit stand-by. De son côté, Washing- 
ton, qui avait misé sur la candidature 
du général Banzer, est aussi rassuré : le 
gouvernement de M. Paz Estenssoro 
conduit une politique attractive pour le 
grand capital, et a signé un accord avec 
l’OPIC (Overseas Private Investment 
Corporation), celte institution améri- 
caine qui protège les investissements 
privés à l’étranger. El l’on sait que la 
Bolivie fait partie du groupe de quinze 
pays auxquels s’appliquerait en priorité 
le « plan Baker * ( voir page 15). 

D’autre part, le gouvernement a 
remboursé un arriéré de 80 millions de 
dollars aux' compagnies pétrolières 
américaines Tesoro et Occidental pour 
des dettes accumulées depuis 1982. En 
fait, la gauche estime que ces deux 
firmes, qui extraient la moitié du 
pétrole, sont redevables à l’Etat de 
300 millions de dollars... 


« Un cabinet des patrons » 


C ES sept premiers mois du régime 
ont créé un profond malaise au 
sein du Mouvement nationaliste révolu- 
tionnaire (MNR), le parti au pouvoir, 
tout spécialement parmi les hommes 
politiques. Les principaux griefs sont 
au nombre de trois : le président gou- 
verne d’une façon autocratique, l’Etat, 
c’est M. Paz Estenssoro. Avant la prise 
d’une décision importante, les hauts 
dignitaires du parti ‘sont rarement 
consultés. 

Deuxièmement, -les leaders politi- 
ques du MNR sont préoccupés par le 
coût social des mesures économiques. 
M. Javier Campera Paz, neveu du chef 
de l’Etat et secrétaire exécutif du parti, 
a eu plusieurs altercations violentes 
avec M. Sanchez de Lozada, président 
du Sénat, et principal chef de file des 
monétaristes durs. M. Sanchez de 
Lozada défend le néolibéralisme -à 
outrance. Il a d’ailleurs critiqué les 
mesures protectionnistes prises par son 
prédécesseur au plan . pour protéger 
l’industrie du sucre et du ciment, et le 
recours à la planche à billets pour 
régler les salaires de fin d’année: 
M. Javier Campera ' Paz plaide, au 
contraire, pour un adoucissement de-la 
rigueur économique, pour une politique 
de concertation avec les syndicats, et 
promet de « refaire flamboyer les ban- 
nières de la révolution nationaliste et. 
anti-impérialiste du 9 avril 1952 ». 

Enfin, certains dirigeants du MNR 
craignent surtout de voir leur parti 
absorbé par l'Action démocratique 
nationaliste (ADN), le parti conserva- 
teur du généra] Hugo Banzer. En fait, 
l'équipe dn MNR qui a dessiné la. 
« nouvelle politique économique » par- 
tage avec les dirigeante de TADN.les 


mêmes intérêts. D'ailleurs, les liens 
entre ces deux formations remontent à 
août 1971, lorsque le généra] Banzer 
s’était allié avec le MNR et la Pha- 
lange (extrême droite) pour renverser 
le général progressiste Juan José 
Torrès. 

Le « pacte pour la démocratie » 
signé entre M. Paz et M. Banzer le 
16 octobre 1985 a simplement forma- 
lisé une communion d'intérêts. La dis- 
tribution des « portions de pouvoirs » 
l’avait précédé. L’ADN contrôlait déjà 
la cour électorale, les douanes, les aéro- 
ports, la Banque centrale, etc. Depuis 
le remaniement ministériel du 22 jan- 
vier 1986, elle détient, par le truche- 
ment d'hommes de paille, trois porte- 
feuilles, ceux du travail, de l'énergie et 
des mines, et de l'information. 

L’aile gauche du MNR a boycotté la 
cérémonie d’investiture du nouveau 
cabinet, jugeant que celui-ci - est un 
cabinet des patrons », comme l’a 
déclaré M: Nuflo Chavez. * Oligarchie 
d’un côté, paysans et ouvriers de 
l’autre, U n'y a que deux partis en 
Bolivie, l’un représente les intérêts de 
* ceux d’en haut », Vautre « ceux d'en 
bas -. constate- le leader-des mineurs de 
Catavî,AL FBemon Escobar. 

Constatation amère pour-les syndica- 
listes boliviens qni, en février de 
Tannée dernière, criaient : * A bas 
Siles i Vive le pouvoir ouvrier/». 
Aujourd’hui, les mineurs de San-José. 
les derniers- à se rendre après la répres- 
sion de septembre 1985, demandent, 
désespérés, un passeport pour émigrer 
en Afrique. D’autres partent, baluchon 
au dos. coloniser les terres en Triches de 
1 Amazonie ou cultiver dans la vallée 
du Chapare l’arbuste de la coca.. 
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LA REMONTÉE DU YEN 


D epuis i« 22 septembre 
1985, date à laquelle le 
groupe des cinq pays les 
plus industrialisés ( Etats-Unis, Alle- 
magne, France, Grande-Bretagne 
et Japon) décida de faire baisser le 
dollar manifestement surévalué, le 
yen-japonais s'est revalorisé de 
plus; de 30 96, le cours de la devise 
américaine passant, en moins de 
dhqmoiB,de245-yerisà 180 y fins 
environ. ' Selon toute- -vrafeem- 
blance, et selon les pronostics des 
milieux financiers internationaux, le 


Un troisième choc pour le Japon 


déchaîné 'était prêt à voter toute 
une série de mesures propres, dans 
l'esprit des Américains, à éviter la 
ruine de secteurs entiers de l'indus- 
trie. Le président Reagan tentait 
bien d'endiguer ce déferlement 
protectionniste! mais, an contre- 
partie, il lui était absolument indis- 
pensable d'obtenir la collaboration 
du Japon pour réduira cet énorme 
excédent. 


Par FRANÇOIS RENARD 


D'où raccord du 22 septembre 
Ms 1966 à New-York entre èw mem- 

du gnwpé dis Onq/dohï lés 

tomber à son plus bas raveau In*— 7 
torique, c'est-è-dbe ,t7B yens, tou- 

ché- fugitivement -à la fin d'octo. »"”* * ' * appréaer les 

bre 1978, au plus fort, de la crise conséquences de la reyakxisation 
du dollar soit de rester à 180 yens. • .du. yen. Jame»,, dans I histoire de 
• v • . .l'Empire du Soleil levant depuis la 

- > - deuxième guerre mondiale, une 

variation d'une telle ampleur 
n'avait été enregistrée, en s i peu 
de temps, sur la valeur de la mon- 
naie nationale. Un troisième choc, 
avons-nous dit, de la même force 
que les deux premiers, mais avec 
des effets bien différents. Tout 
d'abord, l'effet bénéfique et conju- 
gué de la baissa du dollar et de 
celle du prix du pétrole ne va pas 
être inversement proportionnel aux 
graves dommages causés par les 
deux chocs pétrolière, notamment 
sur la balance commerciale. 


Des effets Sfférarts 
de 1974 et 1979 

Pour le Japon, une telle appré- 
ciation de sa monnaie peut , être 
considérée comme un troisième 
*choc, analogue à celui du premier 
et du deuxième .choc pétrolier, en 
1974 et 1979. Las raisons de 
cette appréciation, tout à fait 
volontaire, sont bien connues : le 
gonflement vertigineux de r excé- 
dent commercial japonais (56 mil- 
liards de dollars pour l'année calen- 
daire 1985 contre 46 milliards). 
Surtout celui de r excédent sur les 
Etats-Unis (48 milliards de dollars 
en 1985) risquait de provoquer une 
flambée de protectionnisme à 
Washington, où un Congrès 


La Japon, étant le deuxième 
importateur mondial de pétrole 
après les Etats-Unis, et se trouvant 
importer en 1973 80 % de sa 
consommation d'énergie contre 
48 % pour ('ensemble de l'OCDE, 
a pris les mesures les plus énergi- 


ques pour réduire ses im po rtations 
de brut, qui, aujourd'hui, représen- 
tent moins d'un tiers de ses impor- 
tations globales contre 41 % en 
1981 et plus de 50-% en 1973. 
Tout a été boo : centrales 
nucléaires, énergie géothermique 
et hydroélectrique et, surtout, 
adaptation de tous les processus 
de fabrication industrielle. H n'est 
pas un pays au monde où les gros 
utilisateurs rfe .produites pétroliers., 
aient consenti uî plus irds r effort 
pour les économiser . Cela a été lé 
cas dans la sidérurgie, où la plupart 
des aciéries et hauts fourneaux ont 
éliminé toute consommation de 
fuel, au profit du charbon,, notam* ; 
ment. Donc] les avantages des 1 
variations de prix actuellement 
enregistrées, dollar et pétrole, 
seront moins importants qu'ils 
auraient pu l'être autrefois. En 
revanche, les dommages causés 
aux industries exportatrices peu- 
vent être beaucoup plus graves - r 
qu'ils l'avaient été lors des plus 
grandes périodes de fermeté du 
yen, notamment en 1978-1979 et 
en 1 98 1-1 982 (voir en page 27). 

Ajoutons, pour noircir un peu le 
tableau, que certains marchés 
d'exportations avaient déjà com- 
mencé à se réduire, d’abord en 
Chine, deuxième client du Japon, 
où les grandes espérances du 
départ donnent Peu à des désillu- 
sions, faute de devises, aux Etats- 
Unis ensuite, avec le ralentisse- 
ment de la croissance, dans toute 



Accord ées Cinq 
à New fat* 
(22 septembre } 
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la zone Pacifique enfin, elle même 
touchée par la contraction du mar- 
ché américain. Dans la haute fidé- 
lité et l'électronique, une baisse de 
régime des exportations nippones 
a déjà* été relevée dès l’automne 
dernier, avant le début de la grande 
hausse du yen. 


... «Récession»? 

La conséquence de tout cela, 
c’est que, selon la plus importante 
banque japonaise, Dai Ichi Kangyo, 
’ la progression des exportations du 
pays tomberait de 6,6 % an 1985 
A 0;9 % en 1986. loin des 17.5 % 
de. 1984, et pourrait, le cas 
échéant, faire place à une régres- 
sion (de 0,2 % selon l'institut 
Nomura). Autre conséquence, 
l'augmentation du produit national 


brut du Japon pour l’armée budgé- 
taire 1986-1987 pourrait être 
ramenée à 4 %, selon les experts 
officiels, età3%ou£2% pour 
certains experts privés. Ce serait la 
première fois en trente ans que 
cette progression tomberait en 
dessous cto 3 %. ce qui a autorisé 
la très sérieuse Far Eastem Econo- 
mie Revmw, dans son numéro du 
16 janvier 1986, à prononcer le 
mot de c récession », sur le mode 
interrogatif H est vrai. 

Face à cette menace, que peut 
faire le gouvernement japonais 7 
Tout d'abord, il a déclenché un 
plan d'urgence en faveur des 
petites et moyennes entreprises, 
comportant le déblocage de plus 
de 100 milfiards de yens (4 mil- 
liards de francs) an faveur des PME 
les plus touchées et la mise à leur 
disposition de 300 mHliards de 
yens (12 milliards de francs) de 
prêts à taux très bas. Ensuite, fi 
prépare une loi accordant des exo- 


nérations fiscales aux industriels 
qui renonceraient è la fabrication 
de certains produits à faible valeur 
ajoutée comme les boutons, les 
briquets et les montures de 
lunettes. 

Enfin, le premier ministre, 
M. Yasuhiro Nakasone, entend 
relancer vigoureusement le marché 
intérieur en stimulant la consom- 
mation des ménages. A cet effet, 
la Banque du Japon, avec mille 
réticences, a consenti à abaisser 
d'un demi-point son taux 
d'escompte, ramené de 5 % à 
4,5 %, après trois ans et demi de 
stabilité. 

Reste une grande inconnue : 
est-il possible de relancer le mar- 
ché intérieur dans un pays où le 
gouvernement s'efforce de ralentir 
la croissance des dépenses publi- 
ques pour réduire le déficit budgé- 
taire ? Certains répondent que 
non. 



-- 
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Supplément Tokyo 


Une liaison 
parfaite: 
The Bank of 
Tokyo, Ltd. 


/ 




The Bank of Tokyo, 
Ltd. est en mesure d'as- 
surer une liaison parfaite 
entre vos opérations locales et 
internationales gr&ce à l'excel- 
lence de ses services et à réten- 
due de son réseau, le plus vaste 
de toutes les banques Japo- 
naises. Plus de 260 bureaux, 
succursales et filiales ainsi que 
2100 banques correspondantes 
constituent un atout-maître 
dans l'exécution de vos opéra- 
tions financières. Essayez et 
comparez. 

Nous sommes certains 
d’être les plus rapides, les plus 
fiables et les plus économiques. 
Dans la mise en place des prêts 
syndiqués internationaux 
comme dans les transactions 
locales les plus simples, Tbe 
Bank of Tokyo, Ltd. vous offre 
un service soigné digne de vous. 


©BANKOF TOKYO 

■cm.AWKti nMtamnaoi ml mm 


BANQUES 


Une formidable croissance à l'étranger 


L ES banques japonaises vont- 
elles envahir le marché des 
crédits internationaux, 
comme l’ont déjà fait, sur leurs 
marchés respectifs, les grandes 
firmes nippon es d'électronique et 
de rautomobite 7 C'est ce qui sem- 
ble se produire en ce moment, si 
l’on en croit les derniers chiffras 
disponibles, et ce qui commence à 
soulever les inquiétudes, voire (es 
critiques de leurs concurrents, 
notamment à Londres, où les ban- 
ques de l’Empire du Soleil Levant 
sont le plus largement implantées. 
Dans le Monde du 16 novem- 
bre 1985, nous indiquons que, en 
quelques années, les banques japo- 
naises avaient réussi à se hisser au 
deuxième rang sur ce marché, se 
plaçant parmi les plus dynamiques 
dans le recyclage des excédents de 
balance des paiements. 

A la fin de 1984, selon les sta- 
tistiques de la Banque des règle- 
ments internationaux (BRI), les 
banques japonaises détenaient 
23,5 % des créances internatio- 
nales sous forme d’Euro-crédits, 
soit 513,7 milliards de dollars, der- 
rière les américaines (28 % et 
614 milliards de dollars). Or, au 
30 septembre 1985, selon la 
même BRI, les positions s'étalent 
inversées, les Américains régres- 
sant au deuxième rang, avec . 
580 milliards de dollars (24 % du 
marché) au profit des Japonais, qui 
prenaient b première place avec 
640 milliards de dollars, soit 25 % 
des avoirs totaux. Les troisième, 
quatrième et cinquième places 
étaient occupées par les banques 
françaises (8,9 % du marché), bri- 
tanniques (7,4 %) et allemandes 
(6,7 %). Si l’on considère les enga- 
gements internationaux en tant 
que tels, la BRI relève une avance 
encore plus nette des banques 
japonaises, qui totalisaient, fin sep- 
tembre 1985, 622 milliards de 
dollars contre 546 milliards pour 
les banques américaines. 

Brillant succès donc, et une 
forte expansion, qui témoigna 
d’une intense activité et explique 
que les établissements nippons 


dans le classement mondial de la 
revue The Banke r, pour 1984, 
occupent une place de choix : cinq 
dans les dix première. Le Dai Ichi 
Kangya et la Fuji Bank occupent les 
deuxième et troisième rangs der- 
rière la Cticorp (Etats-Unis), détrô- 
nant la Bank of America, la Mitsu- 
bishi et la Surrritomo s’assurant les 
cinquième et sixième places devant 
la française BNP, suivie par la 
Sanwa Bank. Un beau tir groupé! 

Cest à Londres, grand centre 
pour les crédits internationaux, que 
les banques japonaises manifestent 
la présence la plus activa. Selon les 
derniers chiffres fournis par la Ban- 
que d'Angleterre, les banques 'nip- 
pones détiennent, maintenant, 
23 % de r ensemble des actifs ban- 
caires britanniques, soit un peu 
moins que le part des grandes ban- 
ques de dépôt (Bardays, National 
Westminster. Lloyd et Midland). 
Bien plus, ce pourcentage est en 
tram de monter, aux dépens du 
système bancaire du Royaume-Uni, 
de sorte que la Banque japonaise 
est «i passe de prendre la pre- 
mière place en Grande-Bretagne. 

Comme l'explique M. David Las- 
ceiles, correspondant à Tokyo du 
£pand quotidien Financial fanes, 
cette croissance impressionnante 
s'effectue, comme pour l’industrie 
japonaise, par la combinaison 
d'une série de facteurs : recherche 
de nouveaux marchés, remarqua- 
ble aptitude à adopter te méthode 
des gaÿin (étrangers) et une tour- 
nure d’exprit axée sur le long 
terme. 

Il y a quelques semaines, 
M. Peter Leslie, directeur général 
de la plus grande banque britanni- 
que. Bardays, dté per leRnancml 
Times, déclarait : * La place die 
Londres a une large tradition 
d'hospitalité vis-à-vis des banques 
étrangères, et les banques japo- 
naises jouent un rôle non négligea- 
ble dans le développement de 
cette place. Toutefois, la rapidité 
de leur croissance est certainement 
due à la moindre sévérité das 
réglementations et des contrôles 
qui pèsent sur allas. » 


Certains banquiers britanniques 
parlent mèmè de x tactiques 
déloyales». Ce que vise M. Leslie, 
c'est essentiellement, pouf les 
banques japonaises, la poss&âfté 
légale- d’exercer leurs activités avec 
des fonds propres moins impor- 
tants que dans les autres pays, .ce 
qui leur permet d’ a ffec te r à leur 
capital une rémunération globale 
plus fatale. et réduit d’autant le 
prix de revient de leurs opérations. 
Ainsi, 1 le ratio « fonds propres par 
rapport aux crédits et engage- 
ments» qui, -en Europe et aux 
Etats-Unis, est au minimum de 
5 %, si ce n'est 6 96, n'est quede 
2,5 % selon la réglementation 
japonaise, ce qui permet effective- 
ment, aux banques de ce pays de 
réduire leur prêt de revient en limi- 
tant leurs marges et les dividendes 
à verser sur la capital investi. Selon 
la firme d'analyses bancaires lon- 
doniennes IBCA, le profit par action 
des banques japonaises a été seu- 
lement de 3,4 % en 1984, contre 

6.8 % en Grande-Bretagne et 

12.8 % aux Etats-Unis. Sans 
doute, les autorités dé Tokyo, 
conscientes de cet état de fait, 
étudient-elles la possibilité de 
l' améliorer, notamment en prenant 
en compte les engagements inter- 
nationaux de leurs banques pour 
fixer le fameux ratio cf engage- 
ment. Mais oes dernières ne se 
soucient guère de les voir modifier 
rapidement, et (è ministère des 
finances japonais ne s'inquiète pas 
davantage de comprom e ttre leur 
compétitivité è l'étranger. En 
outre, comme nous le montrons 
par ailleurs, la diminution des pro- 
fits sur le marché intérieur 
contraint les établissements ban- 
caires à développer leurs activités è 
l'étranger, considérées comme 
encore insuffisantes : 25 % du 
total, pour les grands établisse- 
ments, Sumrtomo, Dai Ichr Kangya 
et Mitsubishi, contre 50 X pour te 
plupart des banques occidentales. 

L'objectif : se concentrer sur les 
prêts commerciaux aux grandes 
sociétés, de préférence aux pays 
en voie de développement, sur les- 


quelles les ëtabtfesements japo- 
nais, essentiellement les -douze' 
grandes « cîtibanks b, sont 
engagés à près de 25 mftiiancte de 
dollars. En tâté, te Bank of Tokyo, 
suivie par 1a banque S u mrto m o, te 
Dai tefé Kangyo, te Mitsubishi, h 
- Sanwa, la Rtf. te Tokai et ta Tokyo 
Kobé. Autre direction z les prêts 
aux coflectivftés focales,' comme en 
GranderBrèta^ie. N'oublions, pas, 
enfin, le domaine te plus promet- 
teur actuellement, - à savoir les 
euromarçhés. En 1985, parmi, tes 
vingt premiers chefs de f3e mon- 
. «fieux, figuraient, la Bank of Tokyo, 
rindustrtal -Bank of Japon et le 
Long Term Crédit Bank of Japon. . ' 
Tout natureWemerrt.Jes banque» 
japonaises, dans leur offensive :stir 
l'extérieur, se montrent aussi 
méthodiques que . les industriels 
nippons : étude très minutieuse 
des marchés avant toute .décision 
et. te cas échéant, achat de firmes 
étrangères pour acquérir 1a techno- 
logie et t*expériéncé nécessaires. 
Ainsi, R y a deux ans, la banque 
Sumrtomo, considérée' comme : te 
plus orientée vers l’extérieur, avait 
raçheté très cher l’une des finales 
du Banco Ambroaiano, en liquida- 
tion, à savoir la Banca «tel Got- 
tardo, pour s’établir sur le marché 
suisse des capitaux. De même 
l'industrial Bank of Japon détient le 
contrôle de la - banque new- 
yorkaise J. Henry Schroder, tou- 
jours dans le même but. Selon 
notre confrère du Financial Times, 
te décision prise, l'an dernier, par le 
ministre des finances nippon 
d'autoriser les banques étrangères 
è faire de te gestion de patrimoine 
au Japon a été considérée tout 
simplement comme une manœuvre 
destinée è attirer te ■ savoir-faire 
occidental dans ce domaine, dé 
manière i fariEter l'apprentissage 
indispensable des établissements 
japonais similaires. Sèlon un 
consultant cité par. le quotidien' : 
< Las Japonais vont sucer jusqu ’à 
la moelle les étrangers put s, après, 
3s les rejetteront F » 

F. Ri 
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Daiwa sait où placer le prochain jalon 


aeair lenmpo m a M a tant un instinct « f a fl fa t a 
dagagnar. Datmiastdacatta rasa. Dana nom 
ra un ar cl ia pe ma nenta de iw uwau» o d na au a da 
déna to ppa ma nt da ta finança i m a rn a t i o nal a . noua 
avons acqua la rdputaèon bien étsfaAa da prendra 
la» bonn— dfc ü aona au bon momarn. 

Wonpa ro apttondaabaaawadmrMicHéoat 
Mquammam à U una da raetuaM. Début août 
noua avons ouvert un nouveau marché 
d’eMgationa an ysna/dMaraat avons Miss 
pramiaf àréuanr una é mn aio n an doubla datai 
M-aoüt. noua avonaaéA un marché «TampnaU A 
fa**» coût rspréssnté par Isa 


ta a m flra» l a lanr t B uBfa a an dotma tobSg a tiona 
a Shognn >j t ri mm par riaa w npn mt am 
dtraagam au Japon. Et au moi* da mptambm. 
noot avons abtarci un nccèa (atanbasaot Aprta 
quatre améaa da nfoodataont avac la Trésor 
a m é i ca in. noua avorta r é a fta t uns amrammika 
— f fcra reon an Etre-Un» ri~ obUfl aTt o ca 
« VarhM > BtaiUaa an ym. 

Caca compétance, Béa A raxpérênca at i ta 
volontA irimtow»f sent Isa aymboias da la 
autsémstia da Daiwa. Voua voua ntéraaaat A la 


Choisissez Daiwa 


Daiwa SecuriCiea Go. Lcd. 
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Avec Yamaichi, 
vos fonds rapportent 
maintenant 
davantage. 




Lancement nouveau système thmafchi de gestion automatique de tiqnkfltés. 


Pour être efficace sur un mare hé 
japonais Des valeurs en changement 
rapide, des investissements oppor- 
tuns ne suffisent pas. R faut égale- 
ment adopter une gestion prudente 
das excédents temporaires en yen. 
Seule Yamaichi, une des plus gran- 
des maisons de titres du Japon, offre 
un nouveau service de gestion auto- 
matique de liquidités (AGS) qui vous 
permet tt la fois de conserver des 
rapporta élevés et de répondre aux 
changements du marché avec une 
plus grande flexibilité. 

Avec Yamaichi International 

(Nedariand) N.V„ 

vos tonds ra ppor ta nt pkw. 

Avec le service ACS de Yfcmalchl, les 
produits des ventes de voe valeurs 
sont automatiquement déposés sur 
Yamaichi International (Nedariand) 
N.V. (Y1N). un compte ACs au rende- 
ment élevé basé sur te taux UBJQ 
Y1N, en tant que membre du groupe 
Yamaichi, prend en charge tes 
activités de prêts et de transactions 
financières avec le statut de 
banque è part enttere. selon la loi 
hollandaise. 


Un système de compensation auto- 
distique faciflte les irs n ssdhMis. 

\fous pouvez maintenant vous en 
remettre è Yamaichi, qui se charge 
de tous les détails compliqués. Notre 
service ACS, unique en son genre, 
Intègre les opérations bancaires et 
les opérations sur les valeurs, afin 
déHrnlner les procédures fastidieuses 
de transfert de valeurs et de fonds. _ 
Si bien que les réglements de tous 
les achats et vantas sont traités 
automatiquement et régulièrement 
afin «te rapporter plus. 


Un seniteè «ftafo n i ia tion sur te 
gestion «tes RquidMs tourné 
wslbwnir. 

Yamaichi vous fournit des Informa- 
tions judicieuses pour améliorer la 
planification et la gestion, dont des 
rélevés mensuels pour tous vos 
comptes ACS, la confirmation pour 
les transactions de valeurs; et «tes 
données rdatiyes-aux mouvements 
de trésorerie donnant le détail du 
solde futur de vos comptes ACS. 
POur plus de détails, appelez le 
bureau Yamaichi le plus proche, ou 
remplissez La fiche ct-dessous. 


r — — ——— — — : ^ 

Jedtone meaw de ptas ample» véomtationa au» lamenAmdoniuoimaervKMdegeBaon j 
auiornoiiQued# &QutddA»lACS) permet A mes fond de (apporter omatitage. I 


Nom. 


Raison socata 


Adresse.. 


Y a m al ebl fartemsflonel f H edarta n d ) NJT .* 
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Supplément Tokyo - 


BANQUES 


Une conjoncture moins riante sur 


le marché domestique 



S I tout va très bien pour les 
banques japonaises à 
l'étranger, désormais en 
tfite du classement mondial en ce 
qui concerne les crédits internatio- 
naux, comme le montrent les sta- 
tistiques de la Banque des règle- 
ments internationaux, il n'en va 
pas tout è fait de même sur le mar- 
ché domestique, où la situation est 
nettement plus difficile. 

Après la deuxième guerre mon- 
dial a, p endant la période de 
reconstruction d'un Japon ruiné 
par le conflit, les banques- nippones 
se sont consacrées en priorité au 
financement des entreprises natio- 
nales, qui n'hésitaient pas à se 
surendetter. La Banque du Japon 
constituait la clef de voûte du sys- 
tème en assurant aux banques leur 
refinancement suivant un méca- 
nisme très bien réglé. 

Pu», dans une seconde période, 
, après 1973, les besoins de finan- 
cement des entreprises, très 
importants auparavant, se sont 
considérablement réduits, en liai- 
son avec la baisse relative de 
l’investissement privé. Le taux 
d’investissement productif prive, 
tout en restant élevé par rapport à 
celui des autres pays, a sensible- 
ment diminué, revenant de 23. % 
en 1973 à 17% en 1983. . 

Empnnts 

sot les nurchés luwdïaia 

Cette décrue, conjuguée avec 
une augmentation des capacités 
d'autofinancement des entreprises, 
a entraîné une baisse très forte de 
la demande de crédits bancaires en 
provenance de ces dernières, qui, 
par ailleurs, ont cherché è se pro 1 
curer d’autres ressources, notam- 
ment sur le marché obligataire, 
tant intérieur qu'extérieur. A cet 
égard, les emprunts des sociétés 
japonaises sur les marchés mon- 
diaux ont été an forte progression 


ces dernières années. Une enquête 
du ministère des finances nippon a 
montré que, pour les grandes 
entreprises. 24 % du financement 
externe provenait de ('étranger, 
contre 8 % entre 1975 et 1977. 
Cette ‘ proportion a même atteint 
48 % très récemment. 


L'écrasemeat des marges 

Par ailleurs, la déréglementation 
progressive d'un marché financier 
très ferme et très compartimenta, 
avec des taux très bas pour les 
fonds è court terme, a contribué & 
relever la rémunération de ces 
fonds, phénomène accentué, 
depuis 1980. per la levée du 
contrôle des changes, qui entraîne 
une' c contagion » avec l'étranger, 
dans le sens, toujours, d'une 
hausse des taux. Enfin, il s'est pro- 
duit une multiplication d'instru- 
ments financiers à rémunération 
bien plus forte que cellé réservée 
aux dépôts habituels de là clientèle 
japonaise. Cela a été le cas, 
notamment, des certificats de 
dépôts émis par les banques i par- 
tir cto - 1979, s'ajoutant aux gen~ 
sakl sorte de SICAV d’obligations 
qui jusqu'en 1979, constituait le 
seul moyen, pour les sociétés com- 
merciales, de placer à court terme 
des liquidités de plus en plus abon- 
dantes, du fait de la diminution de 
leurs investissements. 

Enfin. . les grandes maisons de 
courtage, au premier ’ rang des- 
quelles' Nomura, Dafwa, Nikko et 
Yamaichi, et les compagnies 
d'assurances s'efforcent de drainer 
les fonds de la clientèle des parti- 
culiers, -exerçant ainsi une concur- 
rence croissante vis-à-vis des ban- 
ques. La conséquence logique de 
cette évolution a été une augmen- 
tation sensible du coût des. res- 
sources . de. . ces établissements, 
contrastant douloureusement avec 


les conditions très avantageuses 
régnant au cours des vingt ou 
vingt-cinq années qui ont suivi la 
deuxième guerre mondiale. 

Diminution sensible de la 
demande de crédit des entreprises, 
augmentation non. moins sensible 
des coûts des ressources, condui- 
sant immanquablement è un écra- 
sement des marges bancaires, très 
perceptible maintenant au Japon. 
En conséquence, les établisse- 
ments, surtout les plus grands, 
réduisent leurs effectifs \ comme, 
par exemple, la Fuji Bank, 
deuxième du pays, qui, en dix ans. 


a ramené le nombre de ses 
employés de 17 000 è 14 000. 

Une autre réaction a été de 
prospecter les petites et moyennes 
entreprises pour compenser la 
diminution des opérations effec- 
tuées avec les grandes. Mais la 
sécurité des prêts et les garanties 
offertes sont moins grandes, de 
sorte que les risques augmentent 
et que les « accidents s deviennent 
plus fréquents. 

Ainsi, le monde bancaire japo- 
nais a été agité, très récemment, 
par les malheurs - d'une banque 


mutualiste, la Herwa Sogo, au 
sixième rang de cette catégorie, 
importante au Japon, avec une cin- 
quantaine de milliards de francs de 
bilan. Ces dernières années, cette 
banque avait mené une politique 
agressive de prêts à de petites 
entreprises familiales, prêts sou- 
vent aventureux et qui ont mal 
tourné. Conséquence : près de 
8 milliards de francs da créances 
douteuses, et une situation plus 
que critiqua compliquée par la 
démission de la plus grande partie 
de l'état-major de la banque, à la 
suite de dissensions internes. 


Sans douta, des négociations 
ont été engagées pour faire repren- 
dre la Herwa Sogo par l'un des 
grands, la Sumitomo. qui ajouterait 
à son réseau las 101 succursales 
de la Hehwa. très bien placées et 
tout à fart complémentaires en ce 
qui concerne leur localisation, 
notamment è Tokyo. Une telle 
reprise lui permettrait, en outre, de 
prendre la seconda place au Japon, 
derrière la Dai Ichi Kangyo, devan- 
çant ainsi la Fuji, numéro deux 
actuel et éternel rival. Les dégâts 
seraient très limités, les grands 
établissements « faisant leur 
devoir », comme dans bien 
d’autres pays. 

Mais cet incident est suivi avec 
une très grande attention par le 
milieu bancaire, qui y voit l'amorce 
d'une longue crise, conséquence 
de la diminution da la demande de 
crédits commerciaux, de l'augmen- 
tation du coût des ressources, et 
d'une concurrence de plus en plus 
âpre. Pas de krachs spectaculaires 
en vue, mais des fusions et des 
absorptions, inévitables dans un 
pays où coexistent 9 000 établis- 
sements de crédit de toute nature. 

Vers la mritipicatioi 
des créances dontenses 

Ajoutons que la hausse specta- 
culaire du yen, de nature à handi- 
caper les industries exportatrices, 
va peser lourdement sur les petites 
et moyennes entreprises, notam- 
ment las sous-traitants, qui consti- 
tuant la « flexibilité » et le 
« matelas amortisseur » des 
grandes, et vont, inévitablement, 
faire les frais des ajustements 
nécessaires. Encore davantage de 
créances douteuses en perspec- 
tive, et donc davantage de diffi- 
cultés pour les banques. 

F. R. 


UNE 

COMPÉTENCE 
RECON NUE 



fmer les prévisions en tenant compte des événements qui ont précédé. 


Evaluer les probabilités est le défi auquel est 
confronté tout bon analyste. 

Les méthodes jîour parvenir à des décisions 
optimales sont nombreuses. L’une d’entre elles 
est la théorie développée au XVIII e siècle par 
Thomas Bayes, dans laquelle il reconnaissait les 
limitations des statistiques classiques. Le prin- 
cipe de sa théorie part de conditions connues, 
prenant en compte les événements antérieurs et 
les probabilités subjectives. 

Les spécialistes de nombreuses disciplines 
trouvent aujourd’hui encore de nouvelles applica- 
tions au théorème de Bayes. 

Chez Nikko, lorsque nous étudions les investis- 
sements, nous envisageons toutes les options. 
Nous fondant sur notre connaissance des 
marchés financiers et des titres individuels, nous 



) 


calculons les probabilités de façon à maximiser 
les gains à long terme et à minimiser les risques à 
court terme des différentes possibilités d’investis- 
sement. 


En bref, nous proposons des études d’investis- 
sement dont la qualité et l’étendue nous situent 
parmi les meilleurs spécialistes japonais du pla- 
cement, financier. 

Les études menées par Nikko sont complétées 
par une activité d’échanges performante. Nous 
sommes l’une des plus importantes sociétés de- 
gestion de portefeuilles du Japon. Notre compé- 
tence reconnue en matière d’échanges de titres 
aide les investisseurs professionnels à acheter et à 
vendre d’importants paquets d’actions. 

De plus, nous sommes les premiers négociants 
d’obligations et d’instruments du marché moné- 
taire, procurant' ainsi des liquidités aux investis- 
seurs internationaux et nationaux. 

Nikko, une^ compétence reconnue dans le 
domaine de l’étude et du courtage d'investisse- 
ments. 



The Nikko Securities Co., Ltd. 

Siège social : Shin Tokyo Building, 3-1, Marunouchi 3-cbome, Chiyoda-ku, Tokyo 100, Japan 
Bureau de représentationde Paris : 10, rue de la Paix, 75002 Paris, France - TéL : (1) 42-61-57-44 
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Le son 


et l'émotion 


ne font plus qu'un. 

0 HITACHI 
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Le crédit aux particuliers 


B IEN qu'Bs continuent à amas- 
ser la plus forte épargne du 
monde, en baisse continue 
certes, mais dont le taux annuel de 
17 % constitue encore un record, 
les ménages japonais progressant 
à grands pas sur la voie de l'endet- 
tement, qui, récemment, s'est 
accru de 20 %. Tout d'abord, la 
très faible progres si on du revenu 
réel disponible (moins cio 1 % en 
moyenne depuis une dizaine 
d'années) a limité la constitution 
de l'épargne, qui atteint, par 
ménage, 6 mations de yens on 
moyenne (un peu moins de 
230 000 francs), avec, pour les 
deux tiers, un montant bien infé- 
rieur (2 à 4,5 imlGons de yens, soit 
75 00 O francs A 130 000 francs). 
Ensuite, du fait de la quasi- 
stagnation de four revenu réel et de 
la progression de leurs besoins, les 
ménages ont dû recourir davantage 
à r emprunt, avec une moyenne de 
2 millions de yens (75 000 francs), 
ce ch iff re, dans le cas où ils ont dû 
emprunter pour se loger, s'élevant 
à 6 millions de yens 
(230 000 francs), soit autant que 
le chiffre moyen d'épargne. Ces 
données expliquent l'impossibilité 
où se trouvent de nombreux Japo- 
nais de se faire construire une mai- 
son, espoir et objectif prioritaires 
de chaque famille. Les terrains sont 
hors de prix bien que leur superficie 
soit habituellement réduite à 
100 mètres camés, et le prix d’une 
maison (matériaux préfabriqués et 
sans chauffage central) dans la 
région de Tokyo était estimé tout 
récemment à douze fois le montant 
du revenu annuel moyen des sala- 
riés. contra sept fois en 1975. 

Les autres motifs d'emprunts ne 
manquent pas : paiement de frais 
d'entrée des enfants à l’université 
(très élevés), des dépenses pois- un 
mariage (la splendeur de .la céré- 
monie est très importante pour les 
voisins), pour un accouchement, 
une maladie. Ajoutons-y les 
joueurs (aux courses de chevaux et 
de bicyclettes) les. ménagères sai- 


sies par le démon de ta consomma- 
tion, et l'on aura la composition 
d'une population d'emprunteurs 
très vulnérables aux usuriers, véri- 
table plaie du Japon : ce sont les 
fameux sarakin. abréviation de 
safary man khryu. (le financement 
du salarié). On estime actuellement 
leur nombre A plus de cent cin- 
quante mille, ayant pignon sur rue, 
avec im chiffre d’affaires dépassant 
500 mintards de francs. Ils s’adres- 
sent la plupart du temps aux 
emprunteurs qui ne c S sposent pas 
de garanties suffisantes : c'est le 
cas pour ceux qui n’appartiénnent 
pas A une grande entreprise, A un 
Zafoatsu puissant, comme Mitsui, 
Mitsubishi, etc., où üs sont assurés 
d'effectuer toute leur carrière avec 
un salaire régulier. C'est également 
le cas lorsque l'emprunteur tra- 
vaille dans une PME ou chez un 
sous-traitant, dont l' existence est 
fragile ou aléatoire. En consé- 
quence, les tarifs pratiqués sont 
absolument usure ires (de 60 % A 
100 %) et les recouvrements sont 
effectués par des collecteurs 
«musclés», rémunérés A l'acte et A 
la commission. Autre conséquence, 
les suicides de débiteurs sont fré- 
quents. En outra, une part non 
négligeable de ces sarakin sont liés 
aux Yakusa, la maffia nippone et, 
dit-on, A certaines banques qui 
emploient leurs bénéfices en sous- 
main, par le biais de sociétés- 
écrans. Selon certains indices, les 
activités des sarakin seraient en 
régression, mais B y a quatre ou 
cinq ans, leur part dans le crédit à 
la consommation, si on peut 
l'appeler ainsi, frôlait les 90 %. 

A l'origine de ce fléau social, on 
trouve un très net sous- 
développement du système ban- 
caire japonais dans cette branche 
des prêts aux ménages. Sans 
doute, les grands constructeurs 
d’automobiles ont constitué, 
comme partout ailleurs dans le 
monde, des organismes captifs 
jxxjt financer tas achats de véhi- 


cules A tempérament. Mais dans 
l'ameublement et dans le matériel 
racfo-télévtskxi-baute fidélité, les 
sociétés spécialisées dans le crédit 
à ta consommation sont peu impor- 
tantes, la plus grosse n’étant pas 
supérieure, en di men sions, A la 
société française CETELEM. 

D'autre part, les grandes ban- 
ques de dépôts sont mal outillées 
pour se livrer à cette activité et, 
d'ailleurs, le font assez peu. Quand 
elles délivrent des prêts person- 
nels; c’est dans des conditions peu 
satisfaisantes, et avec un taux 
d'impayés très élevé. Enfin, au 
Japon, on n'est pas du tout famî- 
fier avec ta technique du « crédrt- 
scoring s, c'est-à-dire l'évaluation 
immédiate du risque sur le client, 
selon une batterie de critères très 
précis : salaire, profession, com- 


Les banques commerciales 
nippanes disposent de réserves 
latentes considérables, réserves 
cachées puisqu'il s'agit de plus- 
values potentielles sur la vente 
d'actions qu'elles détiennent an 
portefeuille et qui ne cessent de 
se valoriser, car les cours de la 
Bourse de Tokyo montent an 
permanence depuis trame ans. 
Au Japon, en effet, i existe une 
pratique constante, selon la- 
quelle les cfients des banques 
leur demandent de prendra une 
participation dans leur capital, 
participation le plus souvent ré- 
ciproque et « croisée ». 

De cette façon, une grosse 
partie des actions cotées A ta 
Bourse de Tokyo sont « ge- 
lées », ce qui provoque un gon- 
flement apparent de la capitafr- 
sation boursière et contribue, 
finalement, A la hausse continue 


portement dans te temps, avec 
tenue A jour du fichier très complet. 

Cette technique est le fonde- 
ment môme des activités des orga- 
nismes occidentaux de crédit & la 
consommation, et alla leur permet 
de maintenir des taux impayés très 
bas (0.9 % au CETELEM). Ce der- 
nier a même exporté son savoir- 
faire au Japon, où il est entré, à 
hauteur de 20 96, dans le capital 
d'Orient Leasing, avec trois cent 
mille clients auxquels sont 
consentis des taux plus « raisonna- 
bles » (de l'ordre de 45 % A 50 96). 
S performant A l'e x portation, ai 
électronique, en robotisation, en 
matériel d'audiovisuel, ta Japon 
est, manifestement, très en retard 
dans certains domaines, notam- 
ment oeïui-IA... 

F. R. 


des cours. C'est un phénomène 
peu connu et de nature A com- 
pliquer encore le fameux pro- 
blème des « ratios », fonds pro- 
pre sur engagements évoqué 
par ailleurs. On sait que les ban- 
ques occidentales se plaignent 
que le niveau assez bas de ces 
ratios favorise les banques japo- 
naises, qui peuvent ainsi se per- 
mettra de moins rémunérer leur 
capital et donc (Taméfiorar leur 
compétitivité. L' existence de 
cas réserves cachées constitue, 
pour elles, un atout supplémen- 
taire, avec, toutefois, les risques 
qu'une telle situation comporté. 
Mais globalement, un tel sys- 
tème, favorisé par une fiscalité 
qui, frappant également revenu 
et capital, décourage tes vantes, 
est tout à fait profitable pour tas 
banques japonaises. 


Le phénomène des participations croisées 


FILIÈRES 

FINANCIERES 

Aujourd’hui, le Japon est le second marché financier 
mondial. Nomura est de loin la plus grande société japonaise de 
courtage et d’investissements. 

Le Japon est actuellement la première nation créditrice au 
monde. Nomura joue un rôle prépondérant dans la répartition de 
ces fonds à l’étranger. 

Les marchés internationaux se développent à une cadence 
très rapide. Nomura garantit, distribue et négocie des obligations 
et valeurs pour des clients du monde entier, au-delà de toutes 
frontières. 

Grâce aux progrès des moyens de communication, le monde 
de la finance s’internationalise chaque jour davantage et propose 
aux investisseurs et aux groupes qui les recherchent, publics et 
privés, des options de plus en plus nombreuses. Nomura offre 
une palette de produits et services incomparable en qualité et en 
diversité afin de répondre aux besoins spécifiques des clients qui 
recherchent ce qui se fait de mieux. 

Nomura a l’expérience, le capital, les idées... et les filières. 

Vous qui voulez profiter des meilleures options financières sur le 
marché mondial, contactez Nomura. 

NOMURA 

NOMURA FRANCE : 19-21, me de Ponthieu, 75008 Paris, France. TéL : (1) 45-62-11-70 
Autres agences européennes ■; Londres, Amsterdam, Francfort, Zurich, Genève, Lugano et Bruxelles 

THE NOMURA SECURITIES CO. LTD., Siège de Tokyo. TéL : (03) 211-1811, 211-3811 
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Supplément Tokyo 


CONJONCTURE 


LA HAUSSE VERTIGINEUSE DU YEN 
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De lourdes conséquences pour l'économie 




// A i K k° ur un 
Il /4 doMar l noos pouvons 
W Æ rn être compétitifs sur 
les marchés, i 175 yens, cela ne 
marcheplus: h dollar est trop bas 
et h yen trop char.» Ainsi partait, 
au début da février, un fabricant 
japonais de machines-outils. Quel- 
ques jours plus tard, le président 
do I Association des fabricants de 
jouets en métal s’écriait : * Allons 
mettre h feu i la Banque du Japon 
et au rrmistàre des finances avant 
de faire faillite. » La revalorisation 
très rapide de la devise nippons — 
plus de 30. % en quelques mots — 
va-t-elle profondément affecter 

l'économie de l'empire du Soieil- 
Levant, privilégiant les importa- 
teurs et handicapant les exporta- 
teurs? C’est une vieille question, 
posée chaque fois que le yen 
monte, notamment en 1978, lors- 
que cette monnaie atteignit son 
sommet historique (175 yens pour 
un dollar). Cette fois<là, malheu- 
reusement pour les historiens de 
f économie, la rechute rapide du 
yen ne laissa pas le temps de 
dégager les éléments d’une 
réponse. 

Le scepticisme 
des ebservateufs 

Cette fois-ci. cela paraît plus 
sérieux. Visiblement, à Tokyo et à 
Washington, on entend que la 
revalorisation du yen soit durable, 
pour essayer.de résoudre ce pro- 
blème brûlant qu’est l’augmenta- 
tion insolente d’un excédent com- 
mercial nippon an vola d’atteindre 
les 70 mDIlards de dollars, dont les 
trois quarts sur les Etats-Unis. 
Répondre h la question posée, 
déterminer les gagnants et les per- 
dants, au Japon, d’une telle trans- 
formation des ternies de l’échange, 
n’est pas facile, d’autant qu’en 
Occident on a toujours sous- 

d' adaptation des industriels nip- 


pons. D’où un certain scepticisme 
des ob servateurs devant les pro- 
testations que suscite à Tokyo la 
montée vertigineuse du yen. 

En premier lieu, a est indéniable 
que les utilisateurs de produits 
importés vont retirer des profits 
substantiels de la baisse du dollar, 
avec, toutefois, quelques nuances. 
Nous avons signalons, ci-contre, la 
réduction sensible des achats japo- 
nais de pétrole brut depuis 1973. 
les industries consommatrices 
ayant consenti des efforts tout à 
fait remarquables. D'une manière 
générale, le Japon, qui importe la 
quasi-intégralité de ses matières 
premières, ne peut que gagner è 
une revalorisation de sa monnaie, 
donc à la réduction de la facture de 
ses achats en dollars, ce qui, on l'a 
vu par ailleurs, va contribuer à gon- 
fler encore son excédent commer- 
cial dans les mois qui viennent. 

En second lieu, il est absolu- 
ment certain que les industries 
exportatrices ne pourront en 
aucune façon «gommer» ou «ava- 
ler» la revalorisation actuelle : 
consentir des réductions de prix de 
30 % pour rester compétitif à 
l'étranger, c'est devenu impossi- 
ble. même au pays de la producti- 
vité et de la robotisation. Une pre- 
mière mesure consiste à relever las 
tarifs, exprimés en dollars : déjà 
10 % pour le fabricant des 
machines-outils cité. Par ailleurs, 
les grandes sociétés, qui, l’an der- 
nier. ont passé (aura contrats de 
vente avec l’étranger alors que le 
dollar valait antre 230 et 
240 yens, chiffrent leurs pertes de 
change à des centaines de millions 
de dollars. 

D'une manière générale, les sec- 
teurs les plus touchés seront ceux 
qui ne peuvent guère se réadapter 
rapidement en raison de la lourdeur 
de leurs investissements et de la 
nature de leurs productions. Au 
-premier rang ndes ■victimes figurent 
la sidérurgie et les chantiers 


navals. En ce qui concerne la sidé- 
rurgie, les effets bénéfiques de le 
baisse du coût des combustibles 
(charbon, essentiel lament, aux 
dépens du fuel, pratiquement éfr* 
miné) seront compensés, et au- 
delà, par les ef fets d'une concur- 
rence accrue de la part des 
producteurs des pays en voie de 
développement, mieux placés dans 
l'actuelle et féroce guerre des prix. 

Dans ce secteur, les perspec- 
tives s’assombrissent, et le minis- 
tère japonais du commerce interna- 
tional et de l'industrie (MIT!) 
prévoit un retour aux plus mau- 
vaises conditions depuis la fin de 
1982. Quant aux chantiers navals, 
déjà affectés par la crise commer- 
ciale de l'armement pétrolier, ils 
vont, eux aussi, ressentir les effets 
de la concurrence des pays en voie 
de développement. 

Au second rang des « blessés » 
figurant certaines industries, sûre- 
ment très performantes sur le ter- 
rain de la technologie, mats très 
sensibles également è la guerre des 
prix : c’est le cas des fabricants de 
machines-outils, même les plus 
sophistiquées (i commande numé- 
rique). 


Trais parades 


Quant aux fabricants de pro- 
duits plus élaborés et de technolo- 
gie supérieure, élect r onique, maté- 
riel audiovisuel, automobile, ils 
poisiont trouver trois parades à la 
hausse du yen. La première 
consiste è «délocaliser» davan- 
tage leurs fabrications an accen- 
tuant l’installation de filiales et 
cf usines è l’étranger, notamment 
aux Etats-Unis. Cette tendance, 
déjà très forte sous la pression du 
protectionnisme, va se trouver 
encore renforcée. Ls seconde 
revient à concentrer davantage les 
activités des sociétés sur les fabri- 
cations de haut riâ gamme, à plus 
forte valeur ajoutée, au détriment 


des produits de bas de gamme, qui 
seront fabriqués dans les pays en 
voie de développement. 

La troisiè m e ré a ction, bien japo- 
naise, consiste à réduira immédia- 
tement les coûts ds production, an 
agissant sir leurs composantes : 
rémunération des salaires, prix des 
fournitures et prestations. Dès le 
début de février, le firme Sumrtomo 
Metals Industries, déjà citée, a 
diminué de 8 % è 12 96 les traite- 
ments de ses cadres, et eOe a été 
l a rgement imitée. Les fameuses 
primes de bilan, généreusement 
octroyées en fin d'année, risquent 
fort soit d'être amputées, soit 
même de cfisparaltre. 

D'autre part, réaction encore 
une fois bien japonaise, les fournis- 
seurs, et, surtout, les sous- 
traitants, « piétaille » bien connue 
des armées industrielles nippones. 
vont être, et sont déjà, largement 


pressurés, notamment dans l'auto- 
mobile et l'électronique. 

En fart, ce sont les petites et 
moyennes entreprises qui vont 
faire, principalement, les frais de la 
hausse du yen. Outre les fournis- 
seur?: et sous-traitants des grandes 
entreprises, les fabricants de pro- 
duits à faible valeur ajoutée ou de 
technologie très simple, sont péna- 
lisée, non seulement par les effets 
mécaniques de cette haussa sur 
leurs prix de vente i l'extérieur, 
mais aussi par la concurrence effré- 
née des autres pays asiatiques, 
Corée du Sud, Taiwan, Hongkong, 
dont les monnaies n'ont pas suivi 
la montée de la devise japonaise et 
qui jouissent maintenant d’un 
avantage de change considérable. 
Le sort de cas PME risque de n'être 
pas très enviable. Ainsi, le prési- 
dent de l’Association de fabricants 
de jouets, dté au début de ces 
lignes, se plaint que les acheteurs 


étrangers (trois cinquièmes du chif- 
fre d'affaires) se tournent vers 
Hongkong ou Taiwan. 

De grosses inquiétudes se mani- 
festent aussi dans l'ameublement, 
la fabrication de cycles, la vais- 
selle. notamment è Seto, près de 
Nagoya. grand centre japonais de 
la céramique. Déjà, des annulations 
massives de commandes ont été 
relevées dans ces secteurs, les 
acheteurs étrangers s’adressant 
ailleurs, è moindre prix. La peur a 
gagné les fabricants de briquets, 
qui détiennent pourtant 80 % du 
marché mondial. Cinq d’entre eux 
ont déjà déposé leur bilan fan der- 
nier, et « la liste s’allongera si le 
dollar descend au-dessous de 
180 yens », estime l'un d’eux. 
Dans l'année qui vient, tout ne sera 
pas rose dans l'industrie japonaise, 
surtout pour les petits... 


L'excédent commercial risque d'augmenter 
dans un premier temps 


Ayant déjà'battu, en 1985. ses rec or d s histo- 
riques. l'excédent commercial japonais, notam- 
ment celui sur les Etats-Unis, qui représente 85 %, 
risque d’augmenter encore en 1986. La raison en 
est simple. Bien que le Japon ait notablement 
réduit ses importations de pétrole depuis le pre- 
mier choc pétrolier (3,67 millions de barils par jour 
contre presque 5 millions de barils en 1973), sa 
facture annuelle est encore de 34 milliards de 
dollars. La conjugaison de la baisse du prix du brut 
at de la hausse du yen plus l'effet de ces deux fac- 
teurs sur la totalité des importations nipones vont, 
dans un premier temps, fortement réduire le mon- 
tant ds ces import atio n s , calculées an dollars. 

Quant aux exportations, la hausse du yen 
devrait, selon les espoirs et les calculs du groupe 
des Cinq, entraîner leur diminution, puisque, en 
théorie, elle a pour conséquence une augmenta ti n 
du prix des produits japonais sur les marchés exté- 
rieurs et une atténuation de la c om pé ti tivité des- 


industriels nippons, en tout cas une contraction 
sensible de leurs marges. Mais, en raison de la len- 
teur de réaction des flux commerciaux (six mois è 
dix-huit mois suivant les produits), il n'est guère 
probable qu'on voit la volume des exportations 
japonaises fléchir sensiblement dans les prochains 
mois, il est donc très vraisemblable que l'excédent 
commercial du Japon va encore augmenter en 
1986. Pour M. Akio Kohno, chef économiste de la 
grande firme de courtage Dbîwb, cité par le Wall 
Street Journal du 6 janvier 1988, cet excédent 
pourrait dépasser 70 milliards da dollars. On voit 
d'ici les protestations indignées du Congrès améri- 
cain. Mais en ce domaine comme en d’autres, le 
facteur temps est essentiel. Les échanges interna- 
tionaux évoluent assez lentement. « l’effet prix » 
ne jouant pas de la même façon et partout. Au 
surplus, la grande inconnue réside, une fois de 
plus, dans les capacités d'adaptation da l'appareil 
industriel japonais. 
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TROIS SIÈCLES D’HISTOIRE... 

et plus de cent ans d' expérience internationale 
au service des activités commerciales industrielles et financières 
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POUR DIFFUSER VOS PRODUITS ET VOS TECHNIQUES 
SUR LE MARCHE MONDIAL 

LE RESEAU MITSUI CONSTITUE DE PLUS DE 200 BUREAUX 

répartis dans 88 pays est a votre disposition 

^ MITSUI & CO., LTD. 

f^ÔhUHTWcM 1-ctwcr», Chivods-ku, Tokvo, JAPON 

MITSUI & CO. EUROPE S. A. 

76008 PARIS, Rance 
Tétfphw» : Ml 723-787 1 . Télex : 280930 et 280683 


Le succès du financement 
de ses projets à grande échelle 
fait reconnaître 
sa capacité de leader 


Avec une expéri- 
ence qui remonte à 
plus de 80. ans, 

I.B.J. est conadérfee M 
comme la plus im- 
portante banque des 
principales indus- 
tries japonaises, qui 

bien évidemment se tournent vers die pour le 
financement de leurs projets à grande échelle. 

Grâce à notre connaissance des marchés 
internationaux, notre capacité de mettre en 
relation les meilleurs partenaires possibles, 
notre faculté d'analyse des crédits, nous 
avons prouvé notre haute compétence 
en affaires. 


j A l’heure actud- 

le, I.B.J. innove en 
matière de finance- 
ments pour les 

sociétés, apporte de 
nouvelles solutions 
pour les projets 

financés en yen et 
en monnaies internationales les plus im- 
portantes du monde. 

Pour vos financements de projets à 
grande échelle ou pour vos nombreuses 
préoccupations financières internationales, 
avec un solide actif de 89 mil- 
liards de dollars, peut vous conduire 
au succès. 


IBJ est b seule Institution financière Japonaise 
qui est dosée AAA par Standard S Poor’s et Aaa par Moody’s. 

SucconaJa ë»Mc Onn «rufakts "La Louvre," 

2. RM» du Palais Royal. 750*4 Parla Caoax Qi 
TH: (i) *2-61 -81 -35 Téta 211414 
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INDUSTRIAL BANK OF JAPAN 

SègaSooar Mannoucni 7-cnome. Cfayodata Tofcyo 
TU (03) 214-1111 Téta J2232S 
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VARGAS LLOSA 


Après avoir décrit, dans la Gaerre de la fin dn 
monde (1983), Fépopée impétueuse et déchirante des révoltés 
mystiques dn Nordeste brésilien, le romancier Mario Vargas 
Liosa (né en 1936) revient, dans Histoire de Mayta (1), an 
drame de son pays, le Pérou, aujourd'hui ravagé par use g i rffla 
omniprésente et Implacable, celle de Sentier hnnmnpt. En 1983, 
Mario Vargas Liosa présida nue commisskin officielle chargée 
d’enquêter sur le massacre de huit journalistes près d’Ayacudto, 
fief des insurgés (2). L'écrivain ent alors Foccasion de bnsdrt 
fte drame des paysans Indiens, broyés par l'affrontement entre 
des guérilleros illnmtnês et des militeires impitoyables. 

Comment cela avait-il commencé ? Depuis quand, dans le 
Pérou moderne, le recours à la guérilla était-il pofithpiemeat 
admis par certains partis ? C’est à ces questions que répond 
Histoire de Mayta. Le romancier enquête sur les raisons qui 
conduisirent, en 1958, un dissident trotskiste, Mayta, et le sous- 
Ueatenant Vallejos, à prendre les aimes (Are rentrait ci- 
dessons) lors «Trâe action inaugurale, modeste, dérisoire pres- 
que, ayant à peine retenu Fattention des journaux de l'époque. 

Mario Vargas liosa imbrique fortement, dans un style qui 
lui est propre, deux temps dn récit : celui de Fenquête, un pré- 
sent imaginaire dans on Pérou effondré par la misère, Finvasioa 
terroriste et l'intervention américaine ; et celai de Févénement, 
le passé de Mayta et sou acte politique. 

L R. 


Liosa, Histoire de Mayta (traduit de l'espagnol par 
’imard, colL « Du monde entier », Paris, en vente le 
„ . 90 F. Ouvrages p r é cé d en t s, chez le même éditeur,!* 
66), La maison verte (1969), Conversation dans la ca- 


Albert Éensousson), 

12 mais 1986,324» 
ville et les chleru (1 
thédrale (1973). 

(2) Cf. Manuel Scorza, « Le coin des morts », dans le dossier : « Ayacu- 
une guérilla sans espoir », le Monde diplomatique, juillet 1983. 
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N dirait un personnage d’Axcimboldo : son nez est une 
carotte sarmenteuse, ses joues deux coings, son menton 
ileine dr 


tate 


et son cou une grappe de 
raisins à nsmi égrenée. Sa laideur est si impudique 
qu’elle est sympathique ; on dirait que Don Ezequiel la pare de 
ces cheveux graisseux qui pendent en franges sur ses épaulés. 
Son corps semble encore plus flasque, fourré dans un pantalon 
tout plissé et un chandail raccommodé. Seule une de ses chaus- 



ni tique de Meubles et Articles pour le Foyer, sur la place 
d’Armes de Jauja, près du collège aEl Carmen et de l’église des 
Mères franciscaines. Les mauvaises langues disent qu'en dépit 
des apparences c'est le commerçant le plus riche de la ville. 
Pourquoi n'a-t-il pas fui, comme d'autres ? Les insurgés l'ont 
enlevé voici quelques mois, et la rumeur publique a dit qu'il 
avait payé une forte rançon ; depuis il n’est plus inquiété parce 
que, à ce qu'on dit, il paie l'« impôt révolutionnaire ». 

— Je sais bien qui vous envoie, je sais que c’est ce fils de 
pute de Chato Ubïlluz, me stoppe-t-il net dis qu’il me voit péné- 
trer dans sa boutique. Vous êtes venu pour rien, je ne sais rien, 
je n’ai rien vu et je n'ai pas été compromis dans cette connerie 
de merde. Noos n avons rien & nous dire. Je sais bien que vous 
écrivez sur Vallejos. Ne me mêlez pas à cette affaire ou alors 
vous en assumerez les conséquences. Je vous le dis sans me 
fâcher, pour que tout soit clair dans votre petite tête. » 

En réalité, il me le dit le regard enflammé d’indignation, fl. 
crie de telle sorte qu'une des patrouilles qui contrôlent la place 
s'approche pour demander ce oui se passe. Non, rien. Quand elle 
est partie, je fais mon numéro habituel : 

— 11 n'y a pas de raison de vous inquiéter. Don Ez eq uiel , je 
ne songe pas à vous nommer, pas une seule fois. On ne trouvera 
pas non plus dans mon histoire le sous-lieutenant Vallejos, ni 
Mayta, ni aucun des protagonistes, et personne ne pourra iden- 
tifier en elle ce qui s'est réellement passé. 

— Et alors pourquoi diable êtes-vous venu à Jauja ? me 
rétorque-t-il en gesticulant avec ses doigts crochus. Pourquoi 
diable posez-vous toutes ces questions dans les rues et les 
publiques sur ce qui s'est passé ? Pourquoi tous ces 
de merde ? 

— Pour mentir en connaissance de cause, dis-je pour la cen- 
tième fois de l’année. Laissez-moi au moins vous l’expliquer. 
Don EzequieL Cela ne vous prendra même pas deux minutes. Me 
permettez-vous ? Puis-je entrer ? > 


A lumière qui baigne l'air de Jauja est celle de l'aube : 
neuve, balbutiante, noirâtre et, se détachant, le 


de 


ont. 

? 


1 1a cathédrale, les balcons alentours, le petit j 

lagé et les arbres du centre de la place se font et se défbn 
La brise coupante met la chair de poule. Etaient-ce les nerfs 
Etait-ce la peur ? 11 n'était ni nerveux ni effrayé, à peine légère- 
ment anxieux, non de ce qui allait arriver mais à cause de la 
maudite altitude qui, à chaque instant, lui rappelait son cœur, 
fl avait dormi quelques heures, en dépit du froid qui se glissait 
par les vitres brisées, en dépit des fauteuils du salon de coiffure 
qui n'étaient pas le lit idéal. Un cocorico l'avait réveillé à 


heures du matin, et la première chose à laquelle il avait _ 
avant d'ouvrir les yeux, fut : « Enfin aujourd'hui. » fl se leva, 
s'étira dans l'obscurité et, heurtant les objets, se dirigea vers la 
cuvette pleine d'eau. Le liquide glacé le réveilla tout à fait. U 
s'était endormi habillé et n eut qu'à chausser ses bottes, boucler 
sa valise et attendre. Il s'assit sur l'une des chaises où Ezequiel 
rasait ses clients et, fermant les yeux, il se rappela les instruc- 
tions. Il était confiant, serein, et, sans cette impression d'étouf- 
fer, il se serait senti heureux. Quelques moments après, il enten- 
dit ouvrir la porte. U vit, dans l'éclat d'une lanterne, EzequieL 
11 lui apportait dn café chaud dans une gamelle. 

— Tu as dormi bien mal à l’aise, n'est-ce pas ? 

— J'ai fort hien dormi, dit Mayta. Il est déjà cinq heures et 
demie ? 

— Presque, mumura Ezequiel. Sors par-derrière et ne fais 
pas de bruit. 

— Merci pour l’hospitalité, prit congé Mayta. Bonne chance. 

(...) Il longea le corridor, s’assura qu’il n'y avait personne 
dans la rue, ouvrit, sortit et ferma derrière lui la petite porte 
dérobée du salon de coiffure. Il n'y avait âme qui vive sur la 
place, et la faible clarté lui permettait à peine de voir où £1 met- 
tait les pieds. Il se rendît à la banque. Ceux de Ricran n'étaient 
pas arrivés. Il s'assit, plaça sa valise entre ses pieds, se protégea 
la bouche en soulevant le col roulé de son chandail et enfonça 
les mains dans ses poches. Il devait être une machine. C'est 
quelque chose qu'il se rappelait des classes de préparation mili- 
taire : un automate lucide, qui ne retarde ni n avance, et surtout 
qui ne doute jamais, un combattant qui applique le programme 
avec la précision d'une horloge. Si tous agissaient de même, 
l'épreuve la plus difficile, celte d'aujourd'hui, serait franchie. 
La seconde serait plus facile et, accomplissant l'une et l’autre, la 
victoire serait un jour en vue. U entendait des coqs invisibles ; 
derrière, entre les plantes du jardinet, un crapaud coassait. 
Etaient-ils en retard ? Le camion de Ricran stationnerait sur la 
place de Santa-Isahel, où convergeaient les véhicules qui appor- 
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talent des produits pour le marché. De là, répartis en groupes. 
Us gagneraient leurs emplacements, fl ne savait même pas le 
nom des deux camarades qui le_ rejoindraient pour aller- à la pri- 
son, et, ensuite, à la compagnie de téléphones. « C'est la saint 
quoi aujourd'hui ?» « Saint Edmond Dantès. » Sous le chandail 

r ". recouvrait la moitié de son visage, il sourit : il avait eu l'idée 
ce mot de passe en se souvenant du Comte de Monte-Cristo. 
Là-dessus arriva le garçon de San- José, ponctuel, fl s’appelait 
Felicio Tapis et était en uniforme — pantalon et chemise JcaJci, 
calot de même couleur, un chandail gris et des livres sous le 
bras. ■ Ils vont nous aider à commencer la révolution et üs ren- 
treront au collège, pensa-t-il. Nous devons nous presser pour 
qu’ils ne loupent pas le premier cours. » Chacun des groupes 
comprenait un collégien comme messager, pour le cas où O 
aurait à transmettre quelque chose d'imprevu. Une fois que 
chaque groupe entreprendrait la retraite, le Joséfm devait 
retrouver sa vie normale. 

— Ceux de Ricran sont en retard, dit Mayta-' Le passage de la 
Cordillère ne serait-il pas fermé ? 

Le gosse observa les nuages. 


leurs, en le voyant seul ils auraient compris que le car 
n’était pas arrivé. S’il arrivait dans la demi-heure qui sui 
ceux de Ricran pourraient lancer les actions. Et sinon, il 
retrouveraient à Quarto, où les retardataires devaient se ren 
Il atteignit la façade de pierre de la prison, et, comme le s 
lieutenant l'avait dit, il n y avait pas de sentinelle en faction 
porte rouillée s'ouvrit, et Vallejos apparut. Un doigt sur 
lèvres, il prit Mayta par le bras et le fît encrer en fermai 
portail après avoir vérifié que personne ne l'accompagi 
D’un geste il lui signifia d'avoir à entrer dans le poste de c 
mandement et il disparut. Mayta observa, le vestibule ou 
avec ses colonnes, la porte devant lui qui indiquait Posti 


— Non, il n'a pas plu. 

Il était improbable qu'un o: 


ou une avalanche fermât la 




avec des dents de lapin et un léger duvet. 

— Tes compagnons sont-ils aussi ponctuels que toi ? 

— Roberto est déjà à l’angle de l'Orphelinat, et Melquiades 
je l'ai vu se diriger vers Santa-IsabeL 

Le jour je levait très vite, et Mayta regretta de ne pas avoir 
vérifié une dernière fois sa mitraillette. Il la portait dans sa 
valise et il ne cessait d'y penser. Il l'avait graissée la veille, dans 
le salon de coiffure, et avant de se mettre à dormir, il avait 
ouvert et fermé la sûreté, vérifiant le chargeur. Une nouvelle 
vérification était-elle bien nécessaire? La place était mainte- 
nant plus animée. Des femmes passaient, la mantille sur la tête, 
en direction de la cathédrale, et, de temj 
camionnette on un camion circulait cl 
neaux. Il était six heures moins cinq. 

— Cours à Santa-Isahel, et si le camion est arrivé, tu dis à 
ceux de mon groupe de se rendre droit à la prison. A six genres 
et demie je leur ouvrirai la parte. Compris ? » 

Je suis assez libre 
pour vous le dire et je 
vous le dis tel quel : 
le responsable de 
toute 1 affaire,, ce ne 
fut pas Vallejos m 
l'étranger, mais 
Ubïlluz.» Don Eze- 
quiel se gratte les 
touffes de poil de sa 
nuque avec ses ongles 
noirs et il souffle 
eomme un bœuf. 

— De ce qui s'est 
passé et de ce qui ne 
s’est pas passé ce 
matin-là. Vous per- 
dez votre temps à 
tirer des ragots de 
Pierre et de PauL 11 
suffit de parler avec 
lui. Cette ordure est 
le seul qui connaît 
dans tous ses détails 
toute la merde de 
l'histoire. 

Une radio à plein volume éteint sa voix. Une émission en 
anglais destinée aux « marines » et aviateurs nord-américains, 
pour lesquels on a réquisitionné le groupe scolaire San- José. 

— Ça y est, c’est reparti la sale radio des gringos, putains de 
leur mère!, rugît Don Ezequiel en se bouchant les oreilles. 

Je lui dis que j’ai été surpris de ne pas voir jusqu’à mainte- 
nant des « marines » dans les rues, puisque toutes les 
patrouilles aux coins des rues sont des gendarmes et des soldats 
péruviens. 

— Ils doivent cuver leur vin ou se reposer après avoir tant 
baisé, brame-t-il, enragé. Ils ont corrompu tout Jauja, ils ont 
transformé en putes même les bonnes sœurs. Comment s’en 
étonner si nous mourons tous de faim ici et qu'eux ont des dol- 
lars ? On dit que même l'eau, ils l'amènent en avion. Ce n’est 
pas vrai qu’avec leur fric ils aident le commerce local. Pas un 
seul n'est entré m'acheter quelque chose, par exemple. Ils 
dépensent seulement en cocaïne, et alors là a n'importe quel 
pnx. C’est de la blague qu'ils soient venus se battre contre les 
communistes. Ils sont venus pour se shooter. et s'envoyer les 
filles de Jauja. Il y a même des Noirs parmi eux, putain de 
merde. » 

Quoique je sois attentif aux coups de sang de Don Ezequiel, 
je ne me disfrais pas un instant de Mayta, ce matin d'il y a un 
quart de siècle, dans cette ville de Jauja sans révolutionnaires ni 
• marines », cheminant au point dn jour dans la rue Alfonso- 
Ugarte avec sa valise et sa mitraillette. Etait-il inquiet dn retard 
du camion ? Sûrement. Même s’il avait prévu la possibilité d’un 
retard, cette première contrariété devait provoquer chez lui une 
certaine inquiétude, alors même que le plan n'avait pas com- 
mencé à sc matérialiser. Un plan qu'au milieu de la toile d'arai- 
gnée des tergiversations et des affabulations je crois identifier 
assez hien jusqu'au moment où les révolutionnaires, vers le 
milieu de la matinée, devaient sortir de Jauja en direction du 
pont de Molinos. A partir de là je me perds dans les versions 
contradictoires. J'ai chaque fois plus la certitude que seul un 
noyau infime — peut-être seulement Vallejos et Ubïlluz, peut- 
être seulement Mayta et eux, peut-être seulement le sous- 
lieutenant — savait exactement tout ce qu’ils feraient; cette 
décision de laisser dans l’ignorance le reste leur a terriblement 
nui. A quoi pensait Mayta dans le dernier tronçon de la rue 
Alfonso-Ugarte, quand il voyait déjà, à la main gauche, les mura 
de brique et les auvents de tuiles de la prison ? Qu’à main 
droite, derrière les rideaux de la maison d’Ubilluz, Cha in et ses 
cama rades de La Oroya, Casa pal ca et Morococha, plantés là 
depuis la veille ou depuis des heures, le verraient peut-être pas- 
ser. Devait-il les avertir que le camion était en retard ? Non, il 
ne devait modifier sous aucun prétexte les instructions. Par ail- 



(Marc Taraskqff) 

police, et la petite cour aux griottiers à longues feuilles fines, 
couvertes dç grappes. Dans la pièce où il se trouvait, il y avait un 
blason, un tableau noir, un bureau, une chaise et une petite 
fenêtre par les vitres sales de laquelle il devinait la rue. Il gar- 
dait sa valise à la main, sans savoir que faire, quand Vallejos 
revint. 

. - Je voulais m'assurer que personne ne t'avait vu, dit-il à 
voix basse. Le camion n'est pas arrivé ? 

— Apparemment non. J’ai envoyé Felicio l'attendre et dire 
à mon groupe d’avoir à se présenter ici à six heures et demie. 
Les gara de Ricran nous feront-ils défaut ? 

— Pas de problème, dit Vallejos. Cache- toi là et attends, 
sans faire de bruit 

Le calme et l’assurance dn sons-lieutenant remontèrent le 
moral de Mayta, Vallejos portait un pantalon et des bottes de 
commando ainsi qu’un pull noir à col roulé au lieu de la che- 
mise kaki, fl entra dans le poste de commandement, et la pièce 
lui parut être comme un grand cabinet de toilette avec ses murs 
blancs. Ce meuble devait abriter les armes, et les fusils devaient 
être disposés sur ces râteliers. En fermant la porte il demeura 
dans une semi-obscurité, fl s’efforça d'ouvrir sa valise parce que 
la serrure s’était bloquée, fl en retira la mitraillette et fourra 
da n s ses poches les chargeurs. Aussi brusquement qu'elle avait 
fait irruption, la radio s’éteignit. Qu’était devenu le camion de 
Ricran? 

était arrivé de bonne heure, à Santa-Isahel, où il 
devait arriver — Don Ezequiel se met à rire et c'est 
comme si le poison jaillissait de ses yeux, sa bouche et 
ses oreilles. Et quand l'action de la prison «nfnwii»nga l 
il était déjà parti. Et pas à Quero, où on supposait qu’il devait 
aller, m a i s a Lima. Et sans emmener les communistes ni les 
armes volées. Rien de cela. Que transportait le camion? Des 
fèves! Oui, putain, comme je vous le dis. Le camion de la révolu- 
tion, au moment où la révolution démarrait, partit pour Lima 
avec un chargement de fèves. Vous ne me demandez pas à qui 

appartenait ce chargement de fèves ? 

— Je ne vous le dem ande pas parce que vous allez me dire 
qu’il appartenait à Chato Ubïlluz, lui dis-je. 

Don Ezequiel part d'un autre éclat de rire monstrueux ; 

Vous ne me demandez pas qui le conduisait ? — Il lève ses 
m a in s sales et, comme s’il donnait des coups de poing, il désigne 
la place: — Je l’ai vu passer, je l’ai reconnu, ce traître. Je l’ai vu, 
accroché au volant, avec sa petite casquette bleue de pédé. J’ai vu 
les sacs de fèves. Que se passe-t-il, merde? Qu'allait-il se passer 1 
Cette espèce de salaud venait de nous entuher, Vallejos, Fétran- 
ger et moi. 
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Dgb “ je vous lais» en paix, 

Pour cpoi n êtes-vous pas parti aussi ce matin-là? 

decm^re? P«m^ ^ ieD - tran ‘ï u iUement dans votre salon 
ûe roulure 7 Pourquoi, au mou», ne vous êtes-vous pas caché ? 

■** fnMt me j«te un regard horrible pendant p 

meurs secondes, avec une fureur morose. Je le voisfureter dt 


>lu- 

ans 


de sa nuque. Quand il me ré- 
de mentir : 


son nez, s'acharner sur les 
pond, il se sent encore oblig 

“ d “ r W" î" “ 

. «’îESpftS Kæsi* eïg- •* 

échapper à une guerre ‘ * 

et moi pouvons mourir 

coups de feus ; qui peut attacher d’importanu, UW x^«« « «* 
qiu s Kt passé ce jour-là ? Dites-moi la vérité, aidez-moi à finir 
mo n hist oire avant que nous soyons vous et moi dévorés aussi 
par cette folle violence, ce chaos homicide qu'est devenu notre 
pays. Vous deviez aider à couper le téléphone et à retenir des 
taxis, en prétextant un barbecue à Moîmos. Rappelez-vous à 
quelle heure vous deviez vous rendre à la compagnie des télé- 
phones? ««<' miniltu oa-li T J • 

tendre à 



Mayta s'en emparerait. Mais vous n'avez pas mcuu ica uuu» ni 
n êtes allé à la compagnie des téléphones, et le José fin qui est 
venu vous trouver pour vous demander ce qui se passait, vous 
lui avez répondu : « fi ne se passe rien, tout est foutu, cours au 
collège et oublie que tu me connais. » Ce Joséfin c'est Telésforo 
Salinas, le directeur des sports de la province. Don Ezequiel. 

— Chapelet de mensonges ! Infamies (TUbilluz ! rugit-il, gre- 
nat de contrariété. Je n'ai nen su et je ne devais ni me cacher ni 
fuir. Allez-vous -en, disparaissez I Sale calomniateur! Concierge 
de merde! 


D ANS le réduit ténébreux où il se trouvait, la mitraillette à 
la main, Mayta n'entendait aucun bruit, fi ne voyait 
rien non plus, sauf deux rais de lumière par les jointures 
de la porte. Mais il n'avait pas de peine à deviner, avec 
précision, qu*a cet instant Vallejos entrait au dortoir des qua- 
torze gardes et les réveillait d'une voix de stentor : « Garde à 
vousl » « Nettoyage dé Ma user! * Car le commandant armurier 
de Huancayo venait de l'aviser qu'il les passerait en revue tôt ce 
matin. « Faîtes gaffe, je veux du travail soigné à l'extérieur 
comme à l’intérieur du canon du fusil, gare à vous s’il y en a un 
de faussé et vous me le laissez passer. » Car le sous-lieutenant 
Vallejos ne voulait pas se faire taper sur les doigts par le com- 
mandant armurier. Les fusils en bon état et les munitions de 
chaque garde 'républicain — quatre-vingt-dix cartouches se-- - 
raient portées au poste de police. « En rangs dans la cour ! * 
Alors viendrait son tour. La machine était maintenant en mar- 
che, les pièces fonctionnaient, ça c’est de l’action, c’en était. Les 
gars de Ricran étaient-ils arrivés? Il guettait par les fentes, at- 
tendant de voir les 'silhouettes des gardes portant leurs Mauser 
et munitions dans la petite pièce enlace, l'un derrière l'autre, et 
parmi eux Antolin Torres. 

C'est un garde républicain à la retraite qui vit dans la rue 
Manco-Capac, à mi-chemin entre la prison et la boutique de. 
Don Ezequiel- Pour éviter que l’ex-coiffeur ne m’allonge un 
coup de poing ou ait une attaque d'apoplexie, j'ai dû partir. 
Assis sur un banc de la majestueuse place de Jauia — en l aidi e 
maintenant par les chevaux-de- frise installés parla municipa- 



lité et la sous-préfecture - je pense & Antolin Torres. -J'ai ba- 
vardé avec lui ce marin. Cest un homme heureux depuis que les 
• marines » l’ont engagé comme guide et traducreur (il parle 
l’espagnol aussi bien que le quichua). Avant il possédait un petit 
lopin a la campagne, mais la guerre l'a détruit et il mourait de 
faim jusqu’à l'arrivée des gringos. Son travail consiste à accom- 
pagner les patrouilles qui font des rondes dans les environs. I] 
sait que ce travail peut lui coûter la tête; les gens du pays pour 
beaucoup lui tournent le dos, et la façade de sa maison est cou- 
verte de graffitis : « Traître », « Condamné à mort par la justice 
révolutionnaire ». D’après ce que m'a dit Antolin et les gros 
mots de Don Ezequiel, les relations entre les « marines » et les 
habitants de Jauja sont mauvaises ou médiocres. Même les gens 
hostiles aux insurgés éprouvent un ressentiment contre ces 
étrangers qu'ils ne comprennent pas et, surtout, qui mangent, 
fument et ne souffrent d’aucune privation dans une ville où 
même les anciens riches connaissent la pénurie. Sexagénaire au 
cou de taureau et au ventre proéminent,, natif de Cangallo dans 
la province d’Ayacucho mais ayant passé toute sa vie à Jauja, 
Antolin Torres use d’un castilla n savoureux, truffé de mots qrui- 
chuas- « Qu'ils me tuent, donc, les communistes, m'a- 
t-il dît. Mais alors ils me tueront le ventre plein, la peau bien 
tendue et fumant des blondes. » C'est un conteur qui sait ména- 
ger ses effets avec des pauses et des exclamations. Ce jour-là, 
voici vingt-cinq ans, il devait prendre son service à huit heures, 
remplacer comme sentinelle à la porte de la garde Huascar To- 
ledo. Mais Huascar n'était pas dans la guérite, il se trouvait à 
l'intérieur du poste, avec les autres, en train de graisser le mau- 
ser pour la visite du commandant armurier. Le sous-lieutenant 
les pressait et Antolin Torres flaira quelque chose. 

« Mais pourquoi, monsieur Torres? Qu’est-ce que ça avait 
de bizarre, une revue d’armement? 

— Ce qui était bizarre c'est que le sous-lieutenant ait sa mi- 
traillette a l’épaule. Pourquoi donc était-il armé ? Et pourquoi, 
donc, devions-nous laisser nos mausers au poste de police ? C’est 
très bizarre, mon sergent. Depuis quand, donc, faut-il qu'un 
garde se sépare de son mauser pour la revue ? « Ne pense pas 
tant, Antolin, c'est très mauvais pour l'avancement », me dit le 
sergent. J'obéis, jenettoyai mon mauser et le laissai au poste, 
avec mes miatre- vingt-dix cartouches. Et j'allai me mettre en 
rang dans la cour. Mais en flairant le mauvais coup. Pas ce qui 
allait se passer, non. Quelque chose en relation avec les prison- 
niers, plutôt. Il y en avait environ cinquante dans les cachots. 
Une tentative d'évasion, je ne sais pas, quelque chose. 

■ Maintenant. » Mayta poussa la porte. A force d’être immo- 
bile il avait des fourmis dans les jambes. Son cœur était un tam- 
bour buttant la chamade et il avait l'impression de quelque 
chose de définitif, d’irréversible quand il bondit avec sa mitrail- 
lette pleine de graisse dans la cour de la prison, devant les 
.gardes sur les rangs, et il se planta devant le poste de police. 11 
dit ce qu’il avait à dire ; 

— J’espère que personne ne m'obligera à tirer, parce que je 
ne voudrais tuer personne. 

Vallejos mettait en Joue aussi avec sa mitraillette ses subor- 
donnés. Les yeux chassieux des quatorze gardes allaient du sous- 
lieutenant à Mayta, de Mayta au sous-lieutenant, sans compren- 
dre : sommes-nous réveilles ou est-ce que nous rêvons ? Est-ce la 
vérité ou un cauchemar ? 

— Et alors le sous-lieutenant leur parla, n'est-ce pas, mon- 
sieur Torres ? Rappelez-vous ce qu’il leur dit ? 

— Je ne veux pas vous compromettre, je deviens rebelle, ré- 
volutionnaire et socialiste, mime et gesticule Antolin Torres et 
sa pomme d'Adam monte et descend le long de son cou, débri- 


dée. Si quelqu'un veut me suivre de sa propre volonté, qu'il 
vienne. Je fais tout cela pour les pauvres, pour le peuple qui 
souffre et parce que nos chefs nous ont trahis. Et vous, sergent- 
major, avec ma solde de quinzaine vous achèterez de la bière 
dimanche pour tout le personnel. Tandis que le sous-lieutenant 
discourait, l'autre ennemi, celui qui était venu de Lima, nous 
tenait en respect avec sa mitraillette, nous barrant la route de 
nos armes. On était faits comme des bleus, donc. Nos supé- 
rieurs, ensuite, nous mirent deux semaines aux arrêts de ri- 
gueur. 


M AYTA rayait entendu sans suivre ce que Vallejos leur 
disait, si grande était son excitation. • Comme une ma- 
chine, comme un soldat. » Le sous-lieutenant poussa 
les gardes vers leur chambrée, et ils obéirent docile- 
ment, encore sans comprendre. 11 vit que le sous- lieutenant, 
après les avoir enfermés, mettait la chaîne à la chambrée. Puis, 
avec des mouvements rapides, précis, la mitraillette dans la 
main gauche, il courut avec une grande clé dans l'autre main 
ouvrir une porte à barreaux. Etaient-ils là, ceux d'Uchabamba V 
Us avaient dû entendre et voir ce qui venait de se passer. En 
revanche, les autres prisonniers, dans les cellules derrière la 
cour des griottiers, étaient trop loin. Depuis le poste de police où 
il se 'trouvait, il vit surgir deux hommes derrière Vallejos. 
C’étaient eux. bien sûr, les camarades dont jusqu’ici il ne 
connaissait que le nom. Lequel était Condori et lequel Zenon 
Gonzales ? Avant qu’il le sût, éclata une discussion entre Val- 
lejos et le plus jeune, un blondinet aux cheveux longs. 
Quoiqu'on eût dit a Mayta que les paysans de la zone orientale 
avaient souvent la peau et les cheveux clairs, il fut troublé : les 
agitateurs indiens qui avaient pris d'assaut la Hacienda Aina 
ressemblaient à deux petits gringos. L'un d'eux portait des san- 
dales. 

— Tu ne vas pas reculer, bordel de merde ? entendit-il dire 
Vallejos approchant son visage de l'un d'eux. Maintenant que 
tout est commencé, maintenant qu'on est dans le feu de l'action, 
tu ne va pas reculer, hein ? 

— Je ne recule pas, marmonna celui-ci en se repliant. C'est 
que», c’est que... 

— C’est que tu es un jaune, Zenon, cria Vallejos. Tant pis 
pour toi. Retourne à ta cellule. Qu'on te juge, qu'on te coffre, 
crève dans les geôles du Fronton. Je ne sais pas ce qui me retient 
de te rentrer dans le chou, merde 1 

— Attends, arrête, on va parler sans se disputer, dit Condori 
en s'interposant. — C’était celui qui portait les sandales, et 
Mayta fut heureux de découvrir là quelqu'un qui pouvait être de 
son âge. Ne t'énerve pas, Vallejos. Laisse-moi seul un instant 
avec Zenon. 

Le sous-lieutenant en trois enjambées vint se placer près de 
Mayta. 

— Il a baissé son froc, dit-il, maintenant sans la fureur anté- 
rieure, seulement avec déception. Hier soir il était d'accord. 
Maintenant il me sort qu'il a des doutes, qu’il préfère rester ici 
et qu’il verra après. C’est ce qui s’appelle chier dans son froc, 
n’en doute pas. 

Quels doutes ont poussé le jeune dirigeant d'Uchabamba à 
provoquer cet incident ? A-t-il pensé, sur le seuil de la rébel- 
lion, qu’ils étaient trop peu nombreux ? A-t-il douté qu’ils puis- 
sent, Condori et lui, entraîner le reste de la communauté dans 
résurrection ? A-t-il eu l'intuition de la défaite ? Ou simple- 
ment hésita-t-il devant la perspective d’avoir à tuer et d’être 
tué ? 

Le dialogue entre Condori et Gonzales se passait à voix 
basse. Mayta entendait des mots épais et, parfois, ils les voyait 
gesticuler. A un moment, Condon saisit son compagnon par le 
bras. Il devait avoir un certain ascendant sur celui-ci qui, quoi- 
que t e n a n t tête, gardait une attitude respectueuse. Un moment 
après, tous deux s'approchèrent. 

— Ça y est, Vallejos, dit Condori. Ça y est Tout est réglé. Il 
ne s'est rien passé. 

— C’est bon, Zenon, lui tendit la main Vallejos. Excuse-moi 
de m’être mis en colère. Sans rancune ? 

Le jeune acquiesça. En lui serrant la main, Vallejos répéta : 
« Sans rancune et que tout soit pour le Pérou, Zenon. » 


Shma les veauea.» 


Le général Alain Baer, dans DÉFENSE 
ONALE, commente divers nouveaux 
ils tactiques de l'Alliance atlantique — 
er Air 90. FoUow on Forces Attaek, et 
plus connu, d’Air Land Battle - et leur 
ion récente. (Février, mensuel, 35 F. - 
x Jaffré, 75700 Paris.) 

fcené Besnault, dans STRATÉGIQUE, 
les problèmes de souveraineté dans 
que t f n»dw que Régis Debray, S propos 
prolifération nucléaire, évoque r-anne 
poix-. (N* 1/86, trimestriel, 57 F. - 

deaFÜris) 

Ubert Wohlstetter, dans CÜMMEN- 
Ë, répond aux nombreuses questions 
■es par son étude -Critique de la dtecus- 
ure-, parue dans les numéros 24 et 
cette revue. 11 conclut qu’-ü y aura tou- 
un risque irréductible de désastre 
e> et que - la politique du pire pourrait 
is de plus être la pire des pabtmucs». 
5, Hver. trimestriel, 70 F. - MM, 

I 

ZEGARDS ENSPTT, édité par rEeofa 
ale supérieure des PTT. publie son 
sme numéro de politique étrangère 
du thème -La société mteraauanale 
1945». On y relèvera, en particulier, 
ttributionc de 

e cTEncaussc et Michel JoberL (prx, 
me semestre 1985. - 46, me Barrait. 
Paris Cedex 13.) 

■ Une méthode en paUtique- ^ “J®***® 

*na long entretien accordé par 

li k revue LE DÉBAT. Cette vwan 

«• «*■ 

Sk^M^dès F»*** 

Sur les nouvelles formes que 
noi en train de prendre sous nosj 
me contribution d'une 
i. sam équivalent dans la httïmme 



JE a fait appel a rmm- r 

ition, micro-réfoimisnieL Françoss 
«^reprise et en Wtm). 
£n2(mo demHé et 
(Crfation d'entreprises). Hem 

prûpMtuoos ÇQMrtJ** * 


tant. (N* 3. 
ne Cassette, 75806 PanSV 


B Dans la REVUE POLITIQUE ET 
PARLEMENTAIRE, une série d’articles sur 
«La France qui vote en 1986», consacrés en 
particulier à révolution des groupes sociaux et 
du corps électoral au cou» de la période 
récente él entre les scrutins de 1981 et 
de 1986. (N* 920, lownhredéctnbrt 1985. 
bimestriel, 5® F. - 17, ne Gourgand, 
75017 Paris.) 

B ARTICLE 31 poursuit F étude, c onunc a- 
cée dans les deux numéros précédents, des liai- 
sons existant entre b droite traditionnelle et le 
Front n»ri«naL (N* 16, février 3986, mensad, 
15 F. - Boite postale 423, 75527 Paria 
Cedex IL) 

S. POLITIQUE AUJOURD’HUI publie 
un important dossier consacr é h r évolution du 
SPD et du PCI sous le titre - SPD, PCI : labo- 
ratoires de la gauche européenne ». (N* 13, 
mars-avril 1986, bimestriel, 50 F. — 14» 
16, rue des petfta-Hôtds, 75010 Paris.) 

B Un numéro de POUVOIRS sur le pou- 
voir du ministre — et son nou-pouveir. C’est 
sur ce dernier point que Jean Rigaud insiste, 
pour s'interroger ensuite sur la réalhê (Ton 
certain pouvoir chez le ministre. D tient sur- 
tout, l’Etal-Spectacle, a son talent média- 
tique. D'antres auteurs se sont pin i des 
c nn .,.— psychologiques et sociologiques, qui 
ont plus de piquants. (1-1986, trimestriel, 
76 F. -PUF, Parte.) 

S Dans FUTURIBLES, Fred J. Best 
s’interroge sur l'avenir de la • flexibilité » , qui 
n’est pas seulement celle du travail : ■ La 
flexibilité de la vie-. Son observation porte 
naturellement sur les Etats-Unis, mais la revue 
note que les conclusions sont applicable* aux 
autres pays. Pourtant, Best ne croît guère an 
meilleur dans ce domaine, en tout cas pour 
t’avenir; et ü va jusqu'à se d eman der si le 
« plan de rie flexible » mérite encore qu’on 
s’M occupe beaucoup. (Janvier, mensuel, 
43 F. - 55, rue de Varan*, 750Û7 Porte.) 

B TRAVAIL ET DÉVELOPPEMENT» 
revue tunisienne des sciences du travail, 
publie, en français, les ««es du colloque m 
rtjsÉ en mars 1985 par rinsnmt national du 
travail de Tunis, sur le thème : « L« téperaw» 
sons du problème de 1 empkn dans les pays «te 
la CEE .sur r«nploï 

maghrébins*. (N“ 5 et 6, premier « second 
gemestre 1985, 4 dinar s. — 5, tue des lüaa, 
1002 Ttods-Bdvédère.) 

■ n La REVUE D'ALLEMAGNE traite ua 
niêt déferai 1 manier; * L’AIwee et l'Allema- 
gne. . Dans tine perspective 
outeque pour ressentie! on ganache à la 
Sodé lKT-1914. laquelle s étend jtttqn en 
jQTQjjpj - im point précte, qui ne sera pas sans 
conséquences sotioJogiqoes : la question 


confessionnelle. La période contemporaine est 
concernée par le comportement de f Alsace 
devant le partage de l’Allemagne. (Octobre- 
déc èm tore. trfanestrfei. - Société d’études 
allemandes, 8, rue des Ecrivains, 57000 
Strasbourg.) 

B Dans FRANCE-URSS MAGAZINE, 
revue de l'association France-URSS, un dos- 
sier consacré i la présence, l'évolution et les 
perspectives de la langue russe en France. 
(N* 185, lévrier, mensuel, 12£0 F. - 61, rue 
Boissière, 75116 Paris.) 

B «L'objection de conscience dans les 
pays de l’Est » : u n dos sier original du JOUR- 
NAL DES OBJECTEURS, mensuel du mou- 
vement des objecteurs de conscience. (N* 40, 
avril 1986, mens u e l, abonnement a nnuel : 
80 F. — 24, rue Ciémieux, 75012 Paris.) 

B ALBANIE, la revue de r association des 
amitiés franco-albanaises, se penche sur les 
rotations de ce pays avec la France après la 
visite de M. Baylet à Tirana. (N° 3, trimes- 
triel, 20 F. - IL rue Btcfaat, 75010 Paris.) 

S Un numéro de POLITIQUE INTER- 
NATIONALE, en partie consacré a F Afrique 
du Sud, coati cm des interviews de M. Roclof 
Fredcrik Bottai et de M. Andrew Young, ainsi 
qu’une étude de Charles Zorgbibc cor l’avenir 
des « homehnds ». (N* 30, hiver 1985-1986, 
trimestriel, 65 F. — IL rue dn Bois-de- 
BotOogne, 75116 Parte.) 

B Un dossier NOTES ET DOCUMENTS 
DU GRIP (Groupe de recherche et d'infor- 
mation sur la paix) consacré à « La puissance 
militaire de. l’Afrique du Sud». L’auteur, 
Georges Berghezan, apporte des précisions 
AfcaÀifo» sur la composition et f équipement 

des forces aimées ainsi que sur la coopération 
avec l’étranger malgré là décision d’embargo. 
(N* 94-95, février, bi mensuel. 240 francs 
belges, ou 46 F. - 33, me Vas Hoorde, 
1030 Bruxelles.) 

B L'ARCHE de ce mois est largement 
consacrée au «phénomène Kahane», qui 
inquiète Israël. Ce que marque bien, dans ce 
titre de Pierre Birnbeum, le point d'interroga- 
tion ; « Le impassible 7 » Et pour se 

rassurer, ailleurs, un autre point d'interroga- 
tion : «Kahane, le commencement de la 
Gn?». (Février, measafl, 18 F. — 14, rue 
George* Berger, 75017 Paris.) 

B Le dossier de POLITIQUE ÉTRAN- 
GÈRE : «Asie-Pacifîqne*. Peu pacifique. Oli- 
vier Roy analyse la stratégie soviétique en 
Afghanistan : elie a pour alliee le temps. Autre 
crise : celle de rANZUS. Pour H. Coutau- 
Bégarie, les vraies raisons de fagîtation autour 
des ***»!* nucléaires français : Australie et 
Nouvelle-Zélande supportent mal que le 
domaine français — océan et archipel - soit 
plus étendu que celui des puissances rive- 


raines, Etats-Unis exceptés. (Hiver 85-86, tri- 
mestriel, 70 F. - IFRL 6, rue Ferrus, 
75683 Parte Cedex 14.) 

B ETHNIES consacre son troisième 
numéro à la situation des peuples indigènes du 
Pacifique, en Australie, Nouvelle-Ca lé donie. 
Papouasie-Occidentale et Vanuatu. (N* 3, 
automne 1985, 40 F. - 28, rue 5aint- 
Guilbume, 75007 Parte.) 

B Le point de vue de Tlran sur la guerre du 
Golfe est exposé dans LE MESSAGE DE 
L’ISLAM, & travers des déclarations de diri- 
geants de Téhéran. (N* 33, novembre- 
décembre 1985, bim estr iel , ab o nneme n t un 
*n : 16 doflara. - BP 14155, 3899 Téhéran.) 

ta Un numéro' s pécia l de SCIENCES 
SOCIALES ET SANTÉ, revue publiée par 

l'Association pour le développement des 
sciences sociales de la santé, est consacré aux 
représentations sociales de la maladie en Afri- 
que et aux Antilles, sur le thème : « Anthropo- 
logie, sociétés et santé. » (VoL Ht, n* 3-4, 
novembre 1985, trimestriel, 113 F. — Eres 
Editeur, 19, rae Gustave-Courbet. 31400 
Toulouse.) 

B Après les nouveaux pays industrialisés, 
verra-t-on f émergence des nouveaux pays 
agricoles et miniers ? A travers f élude de la 
Malaisie, ébranlée par le krach de Pétain, LES 
CAHIERS DE LA RECHERCHE DU 
CREMMAP tentent de répondre â cette ques- 
tion. (Décembre. — Centre de recherche su- 
ies marchés des matières premières. CNAM, 
292, rue Saint-Martin, 75141 Paria 
Cedex 03.) 

S LES ANNALES DES PAYS D'AMÉ- 
RIQUE CENTRALE ET DES CARAÏBES 
offrent dn ne leur dernière Livraison une appro- 
che très fouillée des défis actuels auxquels se 
heurtent les nations centraméricaines «sous 
influence », pour reprendre l'expression d'un 
remarquable travail de Daniel Van Eeuwen. 
Elles proposent aussi des articles variés, où est 
approfondi notamment le thème de l'héritage 
colonial. (Volume 5. décembre 1985. 85 Fl - 
Centre de recherches et d’érodés sur F Améri- 
que centrale et la Carxâw, 18, rue de POpéra, 
13100 Ant en Pï o w c i .) 

S THE NEW YORK REVIEW OF 
BOOC3 : nu long article de Robert S. Ijrikmn 
intitulé « La bataille pour le Nicarag u a », oè 
i) expose les thèses principales des forces en 
présence - s andhntt es. Eglise, Coatn - et la 
situation des droits de l'homme. (13 mars, 
Mmwwnri, 2 dollars. - 250 West 57 Street, 
New York, NY 10107.) 

B MENSaJE publie la Une des lettres 
venues du monde entier appuyant la ligne de 
la revue ainsi que son directeur Reaalo Hevia, 
emprisonné par le général Pinochet Un arti- 


cle, * La répression à l’égard de MENSAJE 
ou la crise du pouvoir judiciaire chilien » — 
retrace les vicissitudes de cet organe de presse, 
publié par l’Eglise chilienne, sous b dictature. 
<N* 346, janrier- février, me n suel, 3,80 dol- 
lars. - CasiDa 10445, Santiago-du-CInfi.) 

B Les remous suscités par le droit d’asile 
en Suisse et -Les rapatriés et réfugiés en 
Argentine et en Uruguay» sam deux des 
thèmes abordés par RÉFUGIÉS, b revue du 
Haut Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés. (N* 25, janvier, mensuel, gratuit. — 
HCR, Palais des Nations, CH-1211, 
Genève 10.) 


BIBLIOGRAPHIE 


Les problèmes d’actualité 
vus par les organisations 
internationales 


Accord général sur les tarifs douaniers et le 
co mmer ce 

• LES MARCHÉS INTERNATIO- 
NAUX DE LA VIANDE : ce rapport exa- 
mine les tendances récentes de b production, 
de b consommation et du commerce de b 
viande bovine, des viandes de porc et de 
volaille, et donne les prévisions pour 1986. 
(GATT. Genève, février 1986. 12 francs 
suisses). 

Organisation des Nations unies pour l'éduca- 
tion, la science et la culture 

• LA CIRCULATION INTERNATIO- 
NALE DE L’INFORMATION : le profes- 
seur Hamid Mowbnn étudie les flux des nou- 
velles et les développements les plus récents 
liés anx satellites de radiodiffusion directe et 
aux flux iransfrontières de données. 
(UNESCO. Eludes et documente d'informa- 
tion if 99. Paris, 1985. 84 pages. I 

Organisation de coopération et de développe- 
meat économiques. 

9 L’IMPOSITION DU REVENU DES 
PERSONNES PHYSIQUES : alors que dans 
certains pays d'importantes réformes de 
l’impôt sont i l'étude, ce rapport expose les 
raisons des changements en cours et l’évolu- 
tion probable. (OCDE, Paris. 1986. 
436 pages.) 

• VINGT-CINQ ANS DE COOPÉRA- 
TION POUR LE DÉVELOPPEMENT : 
retrace l’origine et l'évolution de la coopéra- 
tion économique internationale, et tire les 
enseignements pour l’avenir. (OCDE. Paris. 
1985, 380 pages. 170 F.) 
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« LE LAC DE COME », de Ramon Chao 


Une enfance sous Franco 


L E titre bucolique de ce roman (1) prête à confusion, car s'il en question du 
lac de Côme, de ce site enchanteur du nord de l'Italie, c'est seulement 
parce qu'il a donné son nom & une composition musicale pour exercices de 
piano très connue de tous les débutants. Et le jeune héros du livre, Mario Luis, on 
est un précisément que son pire, Celso Veiga, pousse avec frénésie à devenir 
l'émule de Chopin. 

Thème romantique de littérature raffinée si ce père n'était point un rostre 
anbenpste d'un en» bourg de campagne et si le récit ne se déroulait dans l'une 
des régions les plus agrestes d'Espagne, la Calice intérieure, durant la période (les 
années 40 et 50) la plus obscurantiste du régime du général Franco. Le Lac de 
Came, dans ces circonstances, sera pour Mario Luis le souvenir d'un tourment, la 
mélodie d'un cauchemar. 


Ce premier roman de Ramon Chao (né & Villalba en 1935) a rencontré lors 
de sa paintioo en Espagne, en 1983, un énorme succès littéraire. Par ses qualités 
d'écriture d'abord : 'une langue retrouvant la fraîcheur et l'âpreté des meilleurs 
classiques (et en premier lien des grands écrivains galiciens Ai vano Cunqadro et 


romancée. Genre particulièrement iconoclaste comme vient également de le 
prouver avec retentissement Goto vedada, le nouveau livre de Juan Coytisolo, non. 
encore traduit en français. 


Enfin, par sa férocité politique. Jamais auparavant le' monde sordide de 
F establishment franquiste n avait été décrit avec une aussi cruelle précision, au 
ras des mesquineries quotidiennes : réseaux de petits caciques locaux, trafics de 
misérables influences, corruptions minables dans une Espagne grise de peur et de 
faim. Toute l'atmosphère de ces sinistres années resurgit avec une matité impres- 
sionnante. U faudra désormais se référer k ce Lac de Côme, plutôt qu’à la Ruche 
de Camilo José Cela, pour mieux connaître ce que fut la vie en Espagne sous le 
franquisme archaïque. U faudra, en particulier, relire les lettres de Paubergiste 
Celso Veiga à son fils, inscrit dans un collège religieux de Madrid, pour bien 
comprendre cet univers poussiéreux, nauséeux où abondent les petits hiérarques 
fascistes de campagne et les curés retors et influents. Un monde de rumeurs et de 
craintes ohscnres, de censures et d'exclusions, d'ambitions pitoyables... 


A U-DELA de cette description de l’atmosphère politique, Ramon Chao s'en 
prend magistralement à la famille et, en particulier, au pater famüias. 


Rarement, dans la littérature espagnole, un père avait été décrit avec autant de 
cruauté et de dureté. Aucun trait de sa personnalité n’est escamoté : sa brutalité à 
l'égard de son entourage - surtout envers la mère —, sa rouerie, sa roublardise. 


son assommante vulgarité... Ramon Chao, au passage, évoque d'autres foyers et 
ruine définitivement l'idéal supposé de là famille espagnole; partout, incestes. 


adultères, violences... 11 dément ainsi nombre d'idées reçues. 


Dans cette Espagne théoriquement prude dn christianias ime Franco, le jeune 
héros du roman — qui porte un cilice — s'éveille à la sexualité. Là encore, le 
témoignage de l'écrivain détruit maints clichés, maints naïfs présupposés sur les 
■ pudeurs espagnoles ». 


Un livre corrosif, d'une force littéraire impressionnante, et qui, comme 
l'oeuvre des grands écrivains témoins de leur temps — Quevedo, Ma tco Alemkn, 
Arapreste de Hits (2) - résume formidablement une époque, l’oblitère et la rend 
aussi, enfin, intelligible. 


IGNACIO RA MO NET. 


(1) Ramon. Chao. le Lac de C6me. traduit de l'espagnol par Albert Bensousum, 
Baflaod, Paris, 1986, 342 page, 98 F. 

(2) Dans on entretien, publié par El Periodlsta de Buenos Aires (20 décembre 1985), 
Gabriel Garda Marquez regrette que les romancière « ne mettent pas à la fin de leurs 
romans une bibliographie comme font les essayistes ». Ramon Chao, devançant te souhait 
dn prix Nobel colombien, le fait dans le Lac de Côme: Q publie la liste des auteurs consultés 
et auxquels H a emprunté certains passages de leurs oeuvres. 


POLITIQUE 


1981 : LES HJBCTÎOKS DE L'ALTER- 
NANCE. - Etudes réunies par Abtn Lancelot 


programme des Verts. Aveuglement s u icida i re 
et gaspillage insensé des sociétés producti- 
vistes, dMocarinn et effondrement des équili- 
bres vitaux dans tes pays du ttere-monde dé* 


1a "* ‘allsiss rmalpnsla 

rs «Wi® CM M nRhmuuii limas ■JVMM w* 

■damas po Bri quae. Paria. 1901, 291 pagaa. 
140 F. 


pendant, précipitent une crise qui 

surmontée que par 1e choix de solutions radi- 
calement différentes. 


C. de. B. 


Sous ce titre, l'équipe du Centre d’études de 
h vie politique française contemporaine (CB- 
VIPOF), complétée pour l’occasion par 
Marie-France Toinet, publie une série 
d’études consacrées, en particulier, aux causes 
et aux fragilités de la victoire socialiste, i 
réebec du Parti communiste et à la signifîca- 
tion de l'abstention. 

En 1981, la France aurait voté majoritaire- 
ment à gauche, sous l'influence de facteurs 
conjoncturels particulièrement favorables : en- 
jeu politique de la consultation, profil des can- 
didatures, conduite de la campagne Alors 
infime que, déjà, rorientation politique des ci- 
toyens en fonction de leur insertion sociale et 
culturelle avait cessé d’être favorable à la gau- 
che, comme die l’avait été au cours des an- 
nées 70. Telle est la principale conclusion dn 
livre, vérifiée grâce à la méthode dite de 
F- écologie quantitative», qui perme t de re- 
placer tes consultations de 1981 dans la conti- 
nuité des précédentes et de prendre en c omp te 
tes évolutions. La même méthode permet de 
mettre en évidence et de mesurer h mobilité 
d'oms fraction non négl i gea ble de l’étectorat, y 
commis chez tes Secteurs communistes, sous 
l'influence de facteurs qui ne tiennent ni à 
l'idéologie, ni au couteau des programmes, 
r»«»k a la tonalité de la campagne et à la per- 
sonnalité des candidats. 

Un intéressante contribution à la compré- 
hension de révolution de l'électorat depuis 
1981. 


DAS FRANZOSISCHE EXPBnffiHT. LMKS- 
REGJERUNG IN FRANKRBCH 1981 BIS 
1985. - Johann» M. Becker (ad.) 

★ Dtetz T — ch mfeuoh. Bonn, 199 pogM* 
1 MO maries. 


Comme l'affirment tes éditeurs de ce vo- 
lume collectif, la rame an pouvoir, en France, 
d'un go u v er nement de gauche, comptant des 
sociatencs et des communistes, a été suivie 
avec k plus e xtrêm e attention par tous tes mi- 
lieux progressistes a l l e m a nds . Intellectuels, 
universitaires, étudiants et militants se sentent 
usai concernés par ses réussites que par scs 
échecs. Ne se fiant pu nécessairement an* 
discours des états-majors des partis, ils ont in- 
vité un certain nombre d'intellectuels socia- 
listes et co mmunis tes français à discuter avec 
eux. Cette étude de r« expérience française » 
rassemble donc plurâurs analyses âc paütolo- 
gnes aUcmands sur nûstoïre de la SFIO, k 


naissance du programme commun, tes rap- 
ports entre tes partis et tes syndicats, mais 
aussi sur k manière dont M. François Mitter- 
rand considère k co ntinuit é de k politique 
étrangère française — « domaine réservé » ou 
non ? - et les questions touchant k défense et 
k sécurité. La « table rende » réunit Gilbert 
Badin, André Gisselbrechx. professeurs à l’uni- 
versité Paris- VIII, membres du parti oommn- 
niste : Michel Cullï, directeur de l'Institut 
culturel fiançais à Vienne; JérOme Vaillant, 
correspondant de rUrdié « rédacteur en chef 
de la revue Allemagne d’aujourd'ku*. tons 
deux membres du parti s ociahMe . L’ensemble 
des riisenssinM frappe par la pondération,. k 
qualité, te sens du dialogue. Si an ajoute mie te 
volume comprend un certain nombre de docu- 
ments, discours de ministres, correspondances 
entre leaders politiques, déclarations concer- 
nant k' RFA, on aura une idée de l’excellente 
synthèse que constitue ee recueil pour te pu- 
blie germanophone, n s’agit d’un effort remar- 
quable pour comprendre rhétorique des rete- 
nons e nt r e soda Rites, et comimxjnsim, les 
espoirs qu’elles firent naître et tes déceptions 
aussi. 

JEAN-MICEfEL PALMIER. . 


CHRISTIAN DE BRIE. 


LES RAISONS DE LA COLÈRE ou l'Utopie « 

les Verts. - René Dumont 
* Bflflona Bntspti. Parte, 1999. 140 pa q aa. 
SB F. 


Rien de pins salutaire que k révolte com- 
municative de René Damai. On ret r o u v era 
dans ce petit livre tes Idées — réflexions criti- 


ques et solutions différente* — développées de- 
puis plus de vingt ans par rameur de l'Utopie 


ou la Mort et de quarante-quatre autres ou- 
vrages, et qui figurent pour ressentie! dans te 




SYSTÈME FINANCIER ET POUVOIR MONÉTAIRE 


Contagieuse fragilité. 


e UOIQUE son titre ne l’indique pas 
clairement, l'Economie mondiale 
à découvert, d’Henri Bourguinat , 
constitue une pénétrante analyse 
des relations financières internatio- 
nales (l). Fondement de ces relations, le 
système monétaire International serait 
«on train de vivre une de ces phases 
extraordinaires oà il peut y avoir passage 
d’un paradigme monétaire è un autre ». 
Après avoir vécu l’ère de prédominance 
du dollar Jusqu’en 1971 , puis neuf ans de 
diversification des monnaies dites inter- 
nationales, et une phase • reagamerme » 
de reconcentration sur le « billet verf Ve 
système doit aujourd’hui, sous peine 
d’une faillite de ses régulations, connaî- 
tre un partage plus équilibré du pouvoir 
monétaire. 


Parmi ces régulations défaillantes, 
c’est notamment la crise de l’endettement 
international qui impose une meilleure 
répartition des monnaies de libellé des 
dettes, qui pousse au partage de la fonc- 
tion de prêteur en dernier ressort, qui 
exige des initiatives collectives novatrices 
( création d’un fonds d’assurance des 
dettes, d’une agence internationale de 
consolidation, etc.}. Faute de quoi, les 
Etats-Unis, dont le système bancaire Inté- 
rieur parait bien fragile, ne pourront 
satisfaire à leurs engagements de puis- 
sance mondiale ; devenus débiteurs nets, 
il. refusent, de fait, d’alimenter 
aujourd’hui le reste du monde C’est 
pourtant leur déficit budgétaire, princi- 
pal responsable de la hausse mondiale 
des taux d’intérêt, qui a aggravé l’endet- 
tement du tiers-monde, tandis que des 
mesures intérieures rendaient ces taux 
indolores pour les Américains. 


Henri Bourguinat plaide alors avec 
lucidité en faveur de l’ECU, mais aussi 
de l’or, comme facteur de diversification 
par rapport au dollar. Il apporte aussi 
des éclaircissements sur des points plus 
techniques île - scïgneuriage américain * 
(défini comme la valeur actuelle de tous 
les gains futurs liés à l’émission de la 
monnaie internationale), l’échec des 
régulations des balances extérieures par 
la flottaison des taux de change, la politi- 
que de recaptation aux Etats-Unis du 
marché long des eurodollars, l'incapacité 
du monétarisme à pérenniser l’arbitrage 
entre marché domestique américain et 
marché des eurodollars. 


■Exposé tris complet, mais aussi syn- 
thèse théorique sur la question des régu- 
lations internationales, cet ouvrage 
conclut sur des propositions précises de 
réformes. Si « le temps des négociations 
monétaires grandioses n’est pas encore de 


TIERS-MONDE 


LA RÉVOLUTION AUX PÏDS NUS. - Rapport 
au dubda Rome. Bertrand Schneider. 

* Fayard. Parte. 198S. 344 pagaa. 99 F. 


Seule une association comme 1e Club de 
Rome, regroupant plus de cent spécialistes 
provenant de tons horizons sdcotifiqnes et po- 
litiques, était en mesure de mener une enquête 
d’ampleur m ondi ale sur un phénomèn e d’ini- 
tiative privée : les Organisations non gouverne- 
mentales (ONG). Quel est leur quotidien, 
quels sont leurs moyens, leurs buts, loir portée 
réelle ; autant de questions auxquelles tente de 
répondre cette minutieuse étude qui porte sur 
93 projets situés dons dû-neuf pays. Les fac- 
teurs d'appauvrissement, de développe ment -et 
la besoins prioritaires y sont traités au travers 
de récits — parfois tragiques — faits aux en- 
quêteurs par tes paysans eux-mêmes. Bertrand 
Schneider, secrétaire général du -Club de 
Rome, plaide pour une coordination des trois 
principaux acteurs du développement : les or- 
ganisations internationales, encore trop' bu- 
reaucratiques et ignorantes des problèmes de 
terrain, tes ONG, connaisseurs privilégiée des 
réalités concrètes maïs qui maîtrisent mal k 
gestion .de leurs projets et tes Etats dont -les 
choix politiques ne ealnâdcnt pas toujours 
avec ceux du développement. La ONG tou- 
chent déjà cent millions de paysans sur deux 
milliards aujourd'hui, line véritable «révolu- 
tion aux pieds nus » — pacifique, insiste fau- 
teur, — est eu train de s’accomplir à notre 
insu. Il faut, conclut Bertrand Schneider, fa- 
voriser sa réussite dans k paix pour éviter sou 
échec dans k guerre. 


MICHEL RAFFOUL. 


MANUELS 


DROIT HTBMA TONAL DU DEVELOPPE- 
MENT - Guy Feuor at Hervé Cassen 

* DaMaa. Parte. 1999, 944 pagaa, 1.48 F. 


Ce livre dense est un guide utile pour tous 
ceux qui s’intéressent à l’action et aux ïnttitu- 
tiens pour 1e développement. Le lecteur y trou- 
vera. tes grandes règles de droit qui régissent 
tes rapports internationaux en ce domaine. 
L’ouvrage explique aussi, de manière accessi- 
ble, le fonctionnement des grands organismes 
de financement (FMI, Banque mondiale...) et 
ttes accords multilatéraux (GATT, convention 
de Lomé™). Un chapitre est consacré à l’aide 
bilatérale de la France. 


saison », le moment est peut-être venu, 
par contre, d'une prise de conscience par 
les Américains que leur économie pour- 
rait ivre, à terme, une victime de plus de 
ce système financier international. 


_ «L'ECU gomme la fluctuations 
des cours de change et des taux d'intérêt » 
(puisque monnaie composite). 

— Il * offre des taux d'intérêt 
modérés», en particulier aux pays à 


monnaie faible comme l‘ Italie ou ta 
France, dont les taux propres (élevés 


T 77V premier ouvrage sur le récent essor 
LJ de l’ECU est paru en Janvier dernier. 
Sur ce sujet encore peu défriché, Thierry 
Lefèvre apporte une information détaillée 
(malheureusement arrêtée à Juin 1983) 
en s’attachant d’abord au marché -effectif 
de la monnaie européenne (2). En marge 
de l’ECU officiel dont il donne les défini- 
tions, les conditions de création et d’utili- 
sation., c’est le développement de l’ECU 
privé qui marque l'é merge nce réelle de 
cette monnaie. 


A l’origine. Il y eut les dépôts en ECU 
auprès de banques • pionnières » par des 
institutions européennes et para- 


européennes ( type Banque européenne 
d’investissement), puis la demande de 
crédit, très vive à partir de 1982. émanant 
tant entreprises publiques ou privées 
que d’institutions bancaires ou finan- 
cières. Mais c'est surtout avec ia multi- 


plication des émissions obligatoires libel- 
lées en ECU ave cette monnaie s’est 


lées en ECU que cette monnaie s’est 
— internationalisée », devenant la troi- 
sième monnaie d'émission derrière le dol- 
lar et le mark allemand. Enfin, la mise en 
place d’un marché Interbancaire en ECU 
(ouverture entre banques de comptes 
réciproques dans cette monnaie) a faci- 
lité les opérations. 

Le succès de ces développements paraît 
dû à' trois facteurs motivant les interve- 
nants : 


pour attirer des capitaux étrangers et 
soutenir la monnaie) sont souvent prohi- 
bitifs pour les emprunteurs nationaux. 

- // « donne la possibilité d'intervenir 
à travers lui sur chacune des monnaies de 
ta Comm unauté ». 

Cependant, ce marché manque 
aujourd’hui d'instruments monétaires 
liquides à court terme -entraînant un 
coût de transaction minimum avec une 
grande souplesse administrative». Pour 
pallier cette carence, l'auteur propose la 
création (ou te développement ) d'instru- 
ments nouveaux inspirés des Etats-Unis - 
treasury biils, certificats de dépôt, accep- 
tations bancaires, etc Mais il reconnaît 
aussi que de nouvelles techniques ne suf- 
firont pas. Au-delà, c'est la reconnais- 
sance effective de l'ECU par les diffé- 
rentes nations européennes (en 
particulier la RFA ) qui conditionnera sa 
réussite. Même si les milieux d’affaires 
ont devancé les pouvoirs publics commu- 
nautaires en développant rapidement te 
marché de l'ECU privé, cette évolution 
demeure à entériner par un accord politi- 
que et à enraciner par l’intégration moné- 
taire européenne 


PHILIPPE NOREL. 


(1) Henri Bourguinat. l’Economie mon- 
diale à découvert. Calmann-Lévy. Paris. I98S. 


diale à découvert. Calmann-Lévy, Paris. 1985. 
268 pages, 125 F. 

(2) Thierry Lefèvre, fÉCU : un nouveau 
marché, PUF, Paris. 1985, 88 pages. 59 F. 


« LARGO DESOLATO », de Vaclav Havel 


Servitude et grandeur 
d’un « porte-parole » du peuple 


écrivain, empêcheur- de tourner, en rond, à l'humour tendre et féroce, dérange 
sous le manteau ; par-dessus, il signe la Charte 77 et participe à la création ou 


sous .le manteau ; par-dessus, il signe la Charte 77 et participe à la création du 
VONS (Comité de défense des personnes injustement poursuivi»). Mais c'est lui, 
entre autres, que l'on obligera très vite à tourner en rond, du moins physique- 
ment .* assignation à résidence et séjours en prison de 1975 à 1979, puis travaux 
forcés, prison. 

Malade, D est- libéré en 1983™ et reprend son métier d'écrivain avec une 
opiniâtreté, mais, surtout, une • largeur de vue ■ que ni le système, ni la société, 
ni même la bienveillance de certains intellectuels occidentaux maladroits n'ont 
réussi à- entamer. . 


Largo- desolato est ■ l'expression discrète, émouvante, de ses expériences, 
pour le moins rudes, qui l'ont amené à méditer sur 1a notion de responsabilité, 
sur la communication entre la êtres. Dons cette pièce, on rencontre le double de 
Vaclav HaveL on double presque déchu, le philosophe Léopold Kopriva. Épuisé, 


Kopriva a déjà : 


n’est pas le Léopold Kopriva qui a écrit » ce que l’on sait s, l'affaire sera oubliée. 
Kopriva claque des dents, s'enroule dans une couverture. La « individus • ont 
sorti un papier crasseux de leur poche. Il a* demandé un délai de réflexion. 
• Us » l'ont mis en garde : ■ La générosité des milieux haut placés est comme un 
pneu usagé '.faut pas trop rouler avec ™ « L’obscurité tombe. Qu'a fait Kopriva ? 
Rien de plus. Cela suffit pour accélérer la vitupérations de sa. proches qui le 
traitent de • mollasson » en pleurant sa • largeur de vue * d'an un. ■ 


traitent de • mollasson » en pleurant sa • largeur de vue « d'an un. ■ 

Le philosophe s’enfonce dans une angoisse intolérable, s'accroche aux dé- 
tails grotesques on scatologîques de la vie de tous la jours. Les charma de Lucie 
n'opèrent plus. U a, semble-t-il, un retour de flamme avec l'étudiante Marketa 
qui,. elle aussi, veut le * sauver par r amour ». Or Kopriva est usé. Pour lui, la 
femmes™ H avoue : • Les unes m’ont rendu plus nerveux et les autres moins*. » 
• fis » reviennent. Kopriva va enfin s'échapper en toute dignité. Béais le pouvoir 
est plus malin que cela. 0 s’agissait d'un quiproquo. Kopriva s'effondre. JConec ? 
(fin ?). Pas encore, quelques seconda plus tard, après que Marketa, outrée, lui 
. eut ordonné dese relever, il s'effondre un peu plus, imw réussît à dire d^nq un 
sursaut de'révohe ultime : e Qu’on me laisse tranquille . Je veux la paix. » 


conditions de harcèlement. Mais I auteur a compris que tas pneus d’un certain 
type- de. dénonciation étaient eux aussi usagés. U vise ici une société qui, à sa 
façon, pousse à bout, enferme, étiquette. En Tchécoslovaquie comme ailleurs, il 
ne fait pas bon » avoir été». • Dissidents », r intellectuels ». •porte-parole » 
ont sur la tête une couronne trop lourde. Lorsqu'elle glisse, on aura beau leur 
répéter inlassablement, comme ces deux ouvriers confiants venus encourager 
Kopriva, • Nous sommes avec vous », que ces paroles ne feront qu'aggraverun 
type d’oppression qui vient de la vraie lâcheté, se cachant demèreleurs émis- 
saires. Et l’humour courageux de l’auteur donne leur juste mesure aux lamentes 
des r intellos » qui n'ont pas eu à subir tas assauts décrits. 

On pouvait donc rire sans crainte à la représentation de la pièce (2). De 
toute façon, ta tragique ne .quittait pas le visage du personnage principal, et cer- 
tains détails de 1a mise en scène, tel ce bourdonnement pénible de quelques se- 
condes wnn «« mnmviwr SUT rmnvliK r.ïta X » ? : , - 


coudes venu se superposer aux reprocha faits à Kopriva, écartaient toute ambi- 
guité. 

Mais un- malaise demeurait. Certes, cette pièce n'a pas besoin du « rideau de 
fer * pour avoir un sens. Certes, fl fallait qu'elle soit jouée è Paris aussi. Mais 
une_ forte dose d'émotion semble avoir disparu quelque part entre Prague et 
Pari^. dans le décalage entre la pesanteur des interdictions et le ronronnement 
social d’un public trop • averti ». 


M 


tsii 


MARIE-FRANÇOISE ALLAHI. 


(1) Vactev HewL. Largo desolato. traduit dn tchèque par Erika Abnms et Stenhan 
Mddegg, G a ll ima rd (éditeur également des autres pièces citées). Paris. 1986. 138 mm 
70 F. Vackv Havel, né ea 1936, vit & Prague ou près deTroimm^ è tefomdère 

(2) Largo desolato sc joua jusqu’au 31 mai 1986 au théâtre La Bruyère è Paris, mis 
ea scène par Stephan Meldegg (qui interprète 1e rOle de Kopriva). 
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Le « De Gauüe » de Jean Lacouture 


Par YVES FLORENNE 

dédaigné comme au-dessous de lui: si r«û(eo- 


C E deuxième volume devait être le dernier. 
L’ampleur de riilstoîre, la ffimensioa de 
rnMnme, en ont exigé «m troisième. Ainsi, 
rantem se sera vu contfadt à épooser ce rythme ter- 
naire, qnTl soaCgue, et qui est ccfan de la vie, de h 
pensée, du style de Charles de Ganfle. Donc, une 
trilobé. Le prêiade, long i loi seul de plus de la 
moine de cette longue vie, montrait i sa première 
page un garçon de quinze ans se décrivant comme 
le « géoërai ée Gaulle», dans (a vision haBacmante 
d*ime guerre future et de son propre destm. Puis 
viennent douze années oè la vision sincarae : du FU • 
■de Pipée au «sacre» de FAre de triomphe et de 
Notre-Dame, parmi les balles ; ou Mes, si rôn pté- 
fére : du provocant Vers Fermée de métier an ret>- 
-. rament sous -la tente — dans Tattente ; douze 
années encore, pour faction désendtantêe, Ht 
.désert, les Mémoires, la •> circonstance# et le 
second couronnement. 

Cest ü que noos en sommes. Voici donc le 
- « pofitiqne» après le » rebelle», qu’il ne cesse pas 
d’être ; et qui est, tout au contraire de raotre, Ie 
type même da héros populaire - pourvu qu'a 
gagne. D faut mettre en frontispice de cette. 

seconde époqmfe portrait superbe tracé par Je Mo- 

graphe: *Ze co mitaU e des lendemains de guerre 
crépite de pugnacité Inspirée ; H avance tout en 
pointes, estoc et déB, chargé dTnstoire, impfacmUe 
et assuré d'âne légitimité prophétique. Intolérant, . 
prompt au sarcame^ corseté tTépreures amères et 
■de projets immenses. En cinq ans, il a tout connu, 

- solitude, renBcts, défaites , trahisons, dénis et 
reniements. D a surmonté tous les désastres et ne 
■cesse depuis lors de descendre, an cœur delà foule, 
Jes Cbaînps-Elysées que pour les remonter, seoL • 
Portrait, mais non moins rac courci (Terne « histoire 
fabuleus e », et d’un tel tou qu’elle pourrait être 
cefie qu’écrirait, pour hd seul, de Gaulle biographe 
de de Gauüe. 

Pourtant, attention. De bout ai bout, ce que 
le véritable auteâr écrit de cette belle encre est rien 
moins qu’une apologie de son héros (an sens roma- 
nqsqne on tragique aussi, mais tout y est vrai). 
Tout passionné quTl soit par hn, son propre sens 
esthétique, épique, poétique, l’enthousiasme qui le 
saisit devant un des grands monuments de Fhis- 
toire, m n'entament ses convictions, ni ne troublent 
sa hxâdité critique. Toujours en éveil, eBes se 
manifestent évidemment avec le pins de détermina- 
tion quand elles visent mai 1958: Le trait peut se 


faire dur : « Ici, B n’est plus F« homme du destin », 
il détient celui qui fabrique le destim » An vrai, ce 
qui est fabriqué, par d'autres, c’est b « circons- 
tance», dont Us seront les dupes. Lui, B laisse 
ms chiner r pour arrêter b machine nu « 17 Bru- 
maire». Le biographe soulagé ne se défend pas 
d’admirer b génie du stratège et Fart suprême dans 
b tactique; une admiration qiTHemi Guilfemiu, 
aussi peu suspect, partagea. Plus décisif encore, 
parce que dressé î <*««i et néanmoins ru de 
-Sûiusy ce constat* de .décès «igné .Hubert JBeove- 
Méry : «La IV e République meurt beaucoup main s 
des coups qui hô sont portés qoe de sob inaptitude 
à vivre.» 


V OILA que nous avons été conduit à commen- 
cer par le dender acte de cette partie da 
drame. Cest qaTl 'aurait pu être le premier de b 
dernière : celle qui devait s'intituler - s’intitulera 
sans douté — icJSotrrerain. Cest aussi que, par- 
dessus Fexil volontaire qui ne se croyait pas si 
désespérément fntennmabJe, b second «sacre» 
rejoint le prem i er. Entre eux, ce temps mort, meo- 
blé par un trompe-b-faiitt : b RPF. Mais, aussi 
temps fibre pour une œuvre historique qui s’est 
voulue «œuvre d'art », et qui Test : les Mémoires. 
Enfin, à travers ce tunnel, queOe étonnante conti- 
nuité, et qnelb victoire pour le légiste, l'instituant, 
te c o n stituan t dans Famé, que sa Constitution de 
Bayet» devienne cefie de b République. Et par un 
suffrage populaire de 80 %. Deux a» plus tôt, sa 
cote dans ks sondages était de I %. A qni ne pas se 
fier ? Aux peuples ou anx sondages ? 

Le biographe sait que b rie qull écrit — et il 
Texprime dans une de ses maximes i b hauteur de 
l'homme qiFU peint, — c’est bien « cette rie od la 
.Bberté Je dispute sans cesse an destina. Face aux 
nouveaux paissants trop assurés de dominer, 
rebelle phn que jamais à cette domination et à 
cette puissance, le champion de . l'indépendance 
dresse son nouveau pouvoir. «La mission orgneü- 
lense est tracée. En elle se résume le gamBbme^.» 
Le « gaullisme »? — jusqu’à quand ? — de Gauüe 
en tout cas, qui se veut aujourd'hui comme hier 
« fibre d'agir pour fane ht France fibre »v - 

Qui en amait douté ? Arrêtons-nous plutôt tm 
listant an domaine dont ou répète qhe de Gauüe Pa 


'/•'.•■s. . 


dance Ait», c'est qu’il b stimule et ranime. 
•Surintendant delà pénurie» en 1945, dès 1958, ü 
« assume b charge des impératifs économiques et 
financier s, avec une autorité et un ponroir de déci- 
sion foudroyants ». En hd. le « révolutionnaire « 
n'a rien renié de ce qu'a proclamait asx premiers 
jours de la libération : « Noos voulons b mis* en 
valeur en commaq de tout ce qae nous possédons 
sur cette terre: et, pour y rénssir. B n’y a pas 
d’autres moyens que ce qu’on appelle réconomie 
dirigée. Nous voulons que ce soit PEtat qui 
conduise, an profit de tous, Peffort économique de 
ht nation tout entière^. » 

Cette profession de foi dirigiste, suivie 
d'effets immédiats, ne va pas sans ironie (bi»t notre 
actualité b' plus actuelle. Ses inspirateurs fidèles, 
les Capftant, les Vallon, b soutiendront contre 
vents et marées. Et si, déjà, le sabotage des lobbies 
fut à Fouvrage, dn moins n’y eut-B guère d'opposi- 
tion ■ po&tfqae ouverte, excepté me. • B faut 
const ater , écrit Jean Lacouture, que la seule force 
de m droite » d b Libération fut [dans ce domaine] 
le parti communiste, aussi fermement hostile aux 
bouleversements structurels qu'à la rigueur ges- 
tionnaire. » Quatorze ans après, le séaatenr radi- 
cal Berthoin, appelé an gouvernement, pour sa sur- 
prise sans doute, sortant dn cabinet dn général, 
confie à Pompidou : « On m’arait dit qnU était de 
gauche: Il est m 

Ce sont les jours de grâce oà « Fou décèle une 
mixture {Ton CSR dn temps de paix, de chevalerie 
de la Table ronde et de commando de débarque- 
ment » ; et voilà « comblés Pappétit de changement 
et le goût de merveiBeox du peuple français». 
Cependant qae 1e roi Arthur va m on trer au pays, à 
Alger, et anx afflés, « parfois amis », à quel point 
« ou peut, dans les commodités du ponroir, garder 
Pbrcommode ardeur du rebelle ». C’est presque une 
co n rhui ou en forme de couseü : « Le meüJenr ser- 
vice qu’on paisse rendre (et se rendre à soi) pour la 
compréhension du système adopté par les Fran- 
çais, c’est d’en voir la radicale et presque sauvage 
originalité . » 

O N pourrait finir là-dessas ce second volet de 
Fhistobe, si on ne préférait an antre mot de 
b fin : sur le guerrier de fer qni, ayant quitté b 


:r r. 


cuirasse où farouchement U s’enfermait, révèle 
dans sa métamorphose « eet homme, forgé i la 
contradlcthm d’où il tire et saveur et grandeur (qui i 
semble, en 1958, avoir épousé le genre humain-. • 

Le lecteur attend avec impatience 1e couron- 
nement de ce mo nu ment de la biographie, avec les 
douze dernières aubes, jusqu’à b fin : à Notre- 
Dame encore, cet extraordinaire requiem où, mêle* 
à tout un peuple, ks rois tiennent s'incliner devant 
au cercueil absent. 


(1) Jean Lacouture, De Gaulle. 2. - Le Rebelle. 
Seuil. Pans 19SS. 732 pages, 120 F. 


Dans les derniers mois. U a été publié une 
dizaine d’ouvrages sur de Gaulle. Retenons parmi 
eux : 

Les Ecrits militaires de Charles de Gauüe. 11 
ne s’agit pas de ces écrits eux-mêmes : outre les 
livres d’avam-guerre, ils se trouvent dans tous les 
autres textes publiés (Mémoires, Notes et carnets, 
discours, correspondance, tous chez Plon), nuis 
d’une étude approfondie, par Pierre Messmer et le 
professeur A. Larcan, dans une perspective alterna- 
tivement analytique et de synthèse ; inséparable, 
bien entendu, de la biographie de celui qui est 
aussi, ou d’abord, un soldat et un écrivain (PUF, 
Paris 1985. 592 pages, relié : 220 F). 

De Philip G. Ccmy. Une politique de gran- 
deur, c’est-à-dire la politique extérieure de 
de Gaulle dans sa « portée idéologique ». Michel 
Jobert. qni préface le livre, aurait dit « spiri- 
tuelle ». Une grande idée est autre chose qu’une 
idéologie. Cela dit, ce point de vue d’un jeune cher- 
cheur américain est d’un vif intérêt (Flammarion, 
Paris, 1986, 348 pages. 120 F). 

C’est aussi une biographie historique que 
donne Etienne Burin des Roziers, mais limitée à 
une seule année «décisive» : 1962. (Le Retour 
aux sources, Plon, colL « Espoir », Paris, 1985. 
194 pages, 120 F)- 

L'Aventure de b bombe : toute la politique 
nucléaire de b dissuasion poursuivie par de Gaulle. 
Ouvrage collectif : actes du colloque d’Arc-ct- 
Scnans (Plon, coll. « Espoir », Paris. 1985. 
386 pages, 120 F). 
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US P0ÜCY M THE GULF 1968-1977 (AFTFR- 
MATH 0F BRflTSH WTTH0RAWAL). - Hus- 
senSmeh s : 

★ Ithaca Press. LondbA, 1984, 597 pêgas,- - - 
1A5Ü bras. . . . . i : - .■ :: : ' > 

Le I6janvjcf 1968. à b Chambre des cou?-*' ’ 
muncs, W üsoc annoficè te prochain retrait des 
troupes britanniques basées *â l'est de 
Sua ». Cela ne fut pas l'affaire des émirs, . 
mais pas davantage celte des Américains, qui . 
tentent da dissuader les Britannique* de quit- 
ter la région, traditionnel émeut sans influence 
anglaise. Devant le caractère irrévocable de b 
décision de Lombes, M. Kissinger adapte 
b fameuse «doctrine Nixon » (énoncée sur b 
base de iTte de Guam en juillet 1969) à b n- 
toation dans te Golfe, qui prend d’autant plus 
d'intérêt qu'au début des années 70 les Etats- 
Unis devîeanent'imporuteurs nets de pétrole. 
L’heure m. à la tietnamisatioc, et, plus géné- 
ralement, è la mise en place de relais locaux 
pro-américams. Cest b politique des « püi ers- 
jumeaux * (ivAn-piüars). Tua étant l'Iran et 
Tantre P Arabie Saoudite. Hussein Sniyeh, 
textes - parfois inédits - à Tappoi, montre 
bieo qae, d’emblée, les Américains misent 
bien davantage sur le pilier iranien que sur le 
saoudien, «o qui Os n'ont qu'une co nfian ce mo- 
dérée. D'où une politique de livraisons d’armes 
an chah quasüneqt üiimitée entretenant i 'am- 
bition de ce dernier d’être l'ouique - gen- 
darme du Golfe ». S’arrêtant en 1977, cette 
érade fourmille d’éléments qni donnent un re- 
fief particulier aux événements ultérieure. 

• OLIVIER DA LAGE. 


a MUQAWAMA «La Résstance >. - Karim 
. Mroué ■ ... 

★ El Fnrabi, Beyrouth. 1985. 304 pagne. 

La résistance à ^Kcq^tiàn. m^^tne du 
sud do’ Liban fut, sans'cbrifratej oà .dés* fao- 
teurs déleiminantaHli: 8e l*bpétïrian 

« Paix pfaur la Galilée ».- EDe contribua i 
rabrogatian de raccord sgné le- 17 mai 1983 
par M- Amine Gemayel avec Israël et contrai- 
gnit l’armée de ce pays à se retirer d’une 
grande partie du Sud. Dès le mob de septem- 
bre 1982. tes organisations de gauche se lancè- 
rent dans la guérilla alors qu’Amal se canton- 
nait dans une prudente expectative qui dura 
jusqu’à Tété 1983. . 

.De la, relation de la première action armée 
au ralliement des organisations chutes, en pas- 
«pi par lp rite de là Syrie et la crise de l'OLP, 
cet ouyrage cn arabe est la première tentative 
pour décoré ta signification de la rébellion ar- 
mée et de masse dans son contexte libanais et 
prochoorientaL Ces « idées pour le' débat ». 
exposées par l’un des principaux dirigeants 
du FC libanais, sont une contribution utile 
à un épisode essentiel de l’histoire du pays du 
cèdre. 

ALAIN GRESH. 


CULTURE 


L'ÉTROITE PEAU.- Andrea Chafd . 

* Oar al Arab {9. rua da Clichy, 
76009 tarte]. 1984.319 pages. 11 0 f. 


CONTBUPORARY YEMEN : POLfTiCS AND 
WSTOMCAL BACK6R0UND. - Sous la di- 
rection da B JlPridham 

it Croom Haïra. Brackanham. 1984. 
17,96 Ivres. 


9 a les Yémens ? Bien que runité entre te 
conservateur et le Sud marxiste de- 
r la référence obligée de tous les dis- 
à Aden à S&naa. Punion n’est 

«r demain, et ce ne sont sûrement pas 
iglants événmnents sorvenos a» Sud en 
r 1986 qui vont accélérer les choses, 
s’est à bon droit que ce livre, fruit d’un 
uc du Conter for Arab Golf Studios, 
«r, associe tes deux pays dans une 
réflexion, car fl y a incontestablement 
entité yéménite. . . 
partie la plus intéressante de ce reeuea 
ne bien entendu la République popn- 
lémocratique du Yémen (RPDY) — 1e 
■ trop souvent n^ligêe par les amans 
litent dd Proche-Orient- Les différentes 
aurions montrent bien comment 1e Front 
ntioa national (FLN), avatar dn moo- 
t des arabes (MNA), est 

in à arracher le pouvoir aux. Britanni- 
ps l’aide de personne et surtout pas 
e Nasser, qui soutenait une orga nis a ti on 
1e FLOSY. Comment, par la suite, la 
République, à laquelle ne s’intéressaient 
États-Unis ni tes pays occidentaux, s est 
e vers Moscou selon un schéma désot- 
dasâque. Comment, enfin, autour de 
personnalités bénéficiant dn soutien de 
i dont ils sont issus, le FL N s’e st muéen 
ti de type communiste, comme il sied a 
'ut à orientation socialiste », pour n> 
e la lannïnokjgie qui a cours à Moscou. 


Voilà une entreprise originale, due à une 
jeune maison d’édition, et qui met à la disposi- 
tion du public des textes en français avec leur 
traduction - face à face et ligne à ligne - en 
arabe. Les livras sont destinés aux arabisants 
de premier degré souhaitant approfondir lettre 
Bumaim nnt ou aux Arabes voulant appren- 
dra le français. Plusieurs titres sont déjà 
parus Histoire de Main, la Gomme amou- 
reuse- L'ÉlroiU peau reproduit des nouvelles 
d’Andrée Chedid, ühutrées par Hassan Mas- 
soudy. 

A. G. 


AFRIQUE 


LES AFRICAINS M’ONT LIBÉRÉ. - Bernard Joe 

rtet 

* ÉdWons du Carf. Paris 1985. 156 papra. 

MF. 

De la forêt uwzanlenae à runiveisüé de 
Dar^Salaam, ce sont tes vingt années pas- 
sées en Afrique et la vision du mo nd e qaTl eu 
a conçue que nous livre arec ce court ouvrage 
le Père Bernard Joinet. Sous forme d’entre- 
tiens avec les journalistes de te Vie, c'est un 
témoignage de militant chrétien. Abordant des 
sa jets aussi divers et délicats que les rapports 
entre politique et religion, la polygamie, et la 
place dre femmes en Afrique, il atteste «Tune 
foi qui a mûri à la crosêe deS cultures et d’une 
croyance irréductible en la comm u nication cn- 
tre tes ho mmes . 

CAROLE DANY. 


THÉBEAGAN DETOUR.- Richard Rssves ’ 

it Sjraor^aod Schusror. New-York. 1985, 
140 p.. 735'doitera.. 

-La thèse de qpfcpipYag» dense ce ppmpaqt - 
plriq d’anecdotes et de -atetions.penmeates 
glanées .à tous les- niveaux de la classe- politi- 
que - est qne la prédom inanc e actuelle de 
M. Reagan, et d*ua Parti républicain gagné à 
sa philosophie dhndividualismc à outrance, 
n’est qu’un détour écartant provisoirement la 
vie politique américaine de son courant princi- 
pal Celui-ci serait mieux incarné par 1e Parti 
démocrate, parti traditionnellement . associé 
aux réformes sociales et plus ouvert que son ri- 
val aux minorités ethnique*, comme aux cou- 
ches défavorisées en général. 

-La tâche essentielle du Parti démocrate, 
c'est justement, selon Richard Roeves,d’adap- 
ter l’idéologie quelque peu osée du Newfieal. 
de l’Eutprovidcnce, anx r&Htés et aux pro- 
blèmes d'aujourd'hui. Un programme réfor- 
miste moderiie comprendrait, entré, autres, la 
révision radicale d'un système fiscal injuste et 
irrationnel, l’invention de solutions nouvelles 
au chômage engendré par la disparition de 
branche* entières de l'industrie traditionnelle, 
ou encore la création de classes d’éveil et de 
formation à l'intention des enfants d’âge pré- 
scolaire des quartiers noirs et portoricains - 

La .définition et la mise es œuvre d’un nou- 
veau ■populisme 4c gauche - réponse au popu- 
lisme de droite reaganteo - serait, pour l’au- 
teur, la seule voie du salut et du 
renouvellement pour un Parti démocrate ao- 
tnrilernent trop unité par tes idées anti-sociales 
ta rétrogrades de son rival républicain. 

SCHOFIEJLD CORYE1L. 

DERECHQS HUMANOS. PAUTAS PARA UNA 
EDUCATION LfBERADORA. - Juan José 
MoscaetüsaPérezAflwre • . 

* AMOars- Mo*ee HNOS SJL, Av. 18 d* 
JuBo, 1678. Mo nt e vi deo. Uruguay, 1986, 
505 peoee. 3.80 doBera. 

Préfacé per Adolfo Tir e z EsquiveL prix 
Nobel de la paix, qm rappelle' ks atrocités 
commises dans de nombreux pays latino- 
américains an nom de la ■ diabolique » doc- 
trine de sécurité nationale, cet ouvrage n'est 
pas théorique : ses auteurs, deux prêtres fai- 
sant partie du Servicio paz y justicia en Uru- 
guay, organisme cocnn pour sa lutte contre la 
dictature, offrent des outils de travail « vue 

d’une action pédagogique dans 1e domaine des 
droits de l’homme. Il s'agît pour eux de dépas- 
ser te vieux divorça entre théorie et pratique. 
Ainsi, chaque chapitre consacré aux droits de 
la personne - dignité, vie, libertés, lois et jus- 
tice, drosts sociaux et économiques, droitf poli- 
tiques, droits des faibles - propose toute une 
gamine (f exercices, à pratiquer en .groupe ou 
individuellement. Les droits des peuples, en 
particulier celui à un nouvel ordre éc on om iq ue, 
international, sont- également soumis. à une 
réflexion qui pourra s'alimenter aux nombreux. 
• documents annexes • proposés en -dernière 
partie. • r 

FRANÇOISE BARTHÉLÉMY. 


LES HÉRITIERS DE GOETHE ET D'AUSCH- 
WITZ - Gerfurd Kwrsch 

★ Rararaerion, Parte, 1988. 284 peges. 

96F. ■■ 

L'Allemagne -est sans doute le, pays qui 
s’interrogé' le pliis shr'sos identité. 'Outre ks 
raisons historiques, qui tiennent à sut unifica- 
tion tardive, te rapport au passé le plus proche 
(le trau matism e du national-socâdisme) n’en 
finit pas de hanter tes nouvelles générations. 

Gerhard Kiersch a réalisé autour des ques- 
tions que se pose la jeunesse allemande 
aujourd'hui un remarquable volume. En pla- 
çant cette jeunesse sous ks symboles de Goo- 
the et d’Auschwitz, fl ne cache pas son propos. 
Au-delà des clichés habituels d'une jeunesse 
abrutie par le confort et l'américanisme, ou 
d’une jeunesse angoissée et marginale. l'éven- 
tail de possibilités et de questions qu’il nous 
dévoile est impressâonnam. Avoir vingt ans 
aujourd'hui, en Allemagne, devoir assumer un 
passé -dont an- n’est pas -resp on s a bl e , un pays 
divisé dont fl faut apprendre à découvrir — et 
à respecter — • l'autre moitié, vivre dans on 
monde marqué par le cbflmagc, l'angoisse de 
l’avenir et la crise des valeurs, comprendre ce 
que signifie la démocratie ne va pas sans 
heurts. L’auteur nous montre, dans tu remar- 
quable portrait impressionniste, tes multiples 
clivages de cette jeunesse « plurielle », qu’elle 
vive en RFA ou en RD A. D terne de compren- 
dre ses aspirations communes, ses angoisses, 
ses tentations. Qu’y a-t-3 de cotemun entre un 
punk berlinois et un jeuoe.ouvrier de la Ruhr ? 
Un pacifiste de Berlin-Est et un « alternatif » 
de. Berlin-Ouest ? Un jeune protestant et un 
chanteur de rock ? Un skind-head et tu néo- 
nazi ? L’auteur essaye de noos le faire décou- 
vrir en soulignant qne cette jeunesse alle- 
mande -eu tut immense laboratoire où règne 
la confusion ». 

.. . 


MISÈRE DE L'ANTIRACISME - RenéGalfissot 

* Editions Arcantèro. Paria, 1985, 

ISO papas. 70 F. ■ 

L’essai de René Gallissot, prolongeant et 
actualisant ses travaux antérieurs, vient à son 
heure alors que le « problème de l'immigra- 
tion » et Ig. controverse sur te racisme ont 
envahi l’espace public S'appuyant sur une 
solide information historique concernant 1e 
sort qu’ont connu en France tes différentes 
populations migrantes, leur place dons b 
contexte international, l'incidence détermi- 
nante sur 1e procès d’« assimilation » de la 
colonisation et de la décolonisation violente, 
l'auteur met la gauche au pied du mur, mais il 
lui donne les moyens de regarder tes réalités 
en face. 

« Le racisme n'est pas chez V Autre -, ce qui 
veut dire qb'fl exprime fondamentalement un 
problème de la société française, une réaction 
intérieure devant ses propres contradictions, 
sa propre transformation. Le racisme lui- 
même a une histoire : c'est celle de l'idéologie 
nationaliste, aujourd’hui dominante à droite, 
mais aussi à ganche. et verrouillée par tes mar- 
chandages interétatiques dam les travailleurs 
immigrés sont tes otages, dans te moment 
même où tes problèmes socio-économiques ne 
peuvent plus recevoir de solution nationale, et 
où la jeunesse s’ouvre à une culture trannuiiio- 
nale. Obnubilée par le souvenir du nazisme, 
qu'elle identifie à l'antisémitisme, et dont cite 
oublie la base nationaliste, identifiant com- 
plaisamment la défense des droits de l'homme 
avec une coupure Occident-islam essentinli- 
sée, ht gauche elte-méme se laisse prendre au 
piège de la « différence » ethnique. Or s'il y a 
flambée raciste, ee n’est pas parée qne la dif- 
férence des « deuxièmes générations • immi- 
grées serait plus forte que naguère, mate au 
contraire perce qu'eUc est moudre. Le seul 
amiraâsme efficace. I la mesure des périls, 
est celui qui saura explorer tes voies sacrilèges 
de la - dénationalisation « de l’Etat. Un pré- 
cieux instrument de travail, une provocation 
salutaire à la réflexion, sur une question dont 
les bons sentiments ne viendront pas à bout. 

ÉTIENNE B ALI BAR. 


CURE THERMALE 1986 

- Elle sera (gus agréable et plus efficace ri elle est' doublée d’une cura de détente et de soleil. 

De POCEAN ète MEDfTEVUlANK, choiriasaz les stations de détente de la CHAINE THERMALE OU 
SOLEIL Leader du TJmrnaüsnte Français. 


04 GREOOX IESSAWS (HmFrovence) RHUMA- 
TISMES, arthrose, arthrites, traumatologie, réédu- 
cation, VOIES RESPIRATOIRES. OJIL Thermes 
trogtodytiques celtes, gallo-romains (entièrement 
reconstruits). 

<W SAIKT LAUREKT LES BAM8 (HtefrCévermes) 
RHUMATISMES Thennee neufs. Réouverture pré- 
vue en 19&8. 

tî LE BOULOU (p.-d). Tout prés de ta Cfté Ver- 
rneBle. FOIE. VESICULE BILIAIRE, MALADIES DE 
LA NUTRITION (goutte. &BbêtB). Thermes neufs. 
88 AMEUE LES BAMS (P.-O.). En Roussillon, (lati- 
tude de Rome). N* 1 en France pour traitement 
VOIES RESPIRATOIRES et RHUMATISMES, 
O.Pt.L- arthrose, arthrite*, rééducation. Thermes 

neufs. 

es LA PRESTE LES BAINS (P.-O.) Ht pays catalan. 
La station ries VOIES URINAIRES. Btttiases, pros- 
tate, coûtas. COLIBACILLOSE. Thermes neufs. 
Expédition dhecté-'eaii thermale toute. Tannée. 

88 MOUT1S LES BAINS -0> -O.) an RoussBon. 
PEAu;VŒ$ RESPIRATOIRES, OJU-. rhumatis- 
mes, obésité. Thermes neufs. 


32 BARBOTA*! tES THERMES (Gars) en Arma- 
gnac. Station da ta JAMBE MALADE. N* f en 
France pourtratoment des RHUMATISMES et CiR- 
CULATION VEINEUSE. ptMtOes. varices, arthrose, 
arthrites. Thermes neufs. 

40 EUGENIE LES BAINS (Landes) 1*' "vatoge min- 
ceur" de France : animé par Michel GUERARD. 
OBESITE RHUMATISMES, rééducation, ccflhacfl- 
bse. reins, votas digestives et urinaires. Thermos 
neufs. 

84 SAINT CHRUTAU (P. A) Ht Béem. Eaux ferro- 
eulvreuses uniques en Europe. BOUCHE, 
MUQUEUSES, dermatologie. Theanas neufs. Expé- 
ditbn directe de l'eau thermale toute Tannée. 

M CAMBO LES BAMS (P.-A.) Pays basque. RHU- 
MATJSMES, arthrose. arthrites, rééducation. VOIE S 
RESPIRATOIRES. OH. L Thermes neufs. 

17 JOHZAC en Hâut&Sebitbnge. RHUMATISMES, 
traumatologie, “phiébalogie". Thermes neufs tn> 
gtodybques. Ouverture prévue en-1988. 
ASSURES SOCIAUX : prise en charge toute Tan- 
née. sous 2t jours. Pensez au double handicap : 
poeriblHté de traHemem simultané tfe 2 affections. 


Documentation gratuite n° 94S{hôbefgernentetcuPB8):SOClETETHERMALÊàchaque station précitée 
et à la. CHAINE THERMALE DU SOWL Maison du ThermaBsme, 32 av. dé l'Opéra 75002 PARIS. 
TéL (1) 47.42.67.91 +. 
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{Le Monde diplomatique 


CINQ ANS DE LÉGISLATURE DE GAUCHE 

Politique et rationalité 


Par OLIVIER ABEL 


A VANT que la campagne électorale, en 
France, ne touche à son terme, S 
serait bon de clarifier quelques-unes 
des observations très simples que chacun a pu 
se faire silencieusement, ces dernières années. 
Bon an mal an, noos approchons du terme de 
cinq armées de législature de gauche. Comme 
- toute échéance électorale, c’est trop pour les 
abus de pouvoir (qui sont d'ailleurs souvent 
des faiblesses), et c’est trop peu pour l’exer- 
cice des responsabilités. Nous ne savons plus si 
la moyenne de ce trop et de ce trop peu fait la 
qualité dn système électoral : la seule chose 
que nous sachions, désormais, est qu*fl nous 
faut ensemble critiquer ces abus au ces fai- 
blesses et fonder en rationalité cet exercice de 
la décision à plusieurs (1). 

Or nous avons, dans le même temps, le senti- 
ment d’une impuissance politique et d’une 
pression montante des forces irrationnelles sur 
le débat politique. Ce sentiment est très net à 
l’occasion du langage : voyez ce vocabulaire 
usé, cette dévaluation des termes (qu’n 
s’agisse des droits de l’homme ou des 
libertés) ; voyez en même temps cette inflation 
de discours trait faits, cette amplification des 
plus vieilles rhétoriques; voyez, enfin, cette 
difficulté à formuler des énoncés p r o p re m ent 
politiques, ce silence embarrassé là 00 de tels 
énoncés pourraient être dits, comme si l'on 
savait par avance qu’ils ne seront pas écoutés. 
Par ailleurs, les observations les plus simples 
nous conduisent devant les mêmes dilemmes, 
les mêmes impasses, les mêmes éclaircisse- 
ments subits ; je veux dire que, ici, nul n’a déjà 
la réponse et que nous sommes tous contempo- 
rains des mêmes pensées, des mêmes ques- 
tions. Ces observations peuvent être réunies 
sous trois énoncés principaux. 

L — Tout pouvoir est pragmatique : par 
«pragmatique», on pourrait entendre que le 
pouvoir, qu’il le veuille ou non, est obligé de se 
soucier des échéances les plus proches et de 
négliger le long terme ; rares sont les décisions 
politiques que n’explique pas un calendrier 
pressant, là même où elle s’habillent des 
valeurs les plus idéales. Ce serait déjà grave 
quand les plus grands problèmes qui s’offrent à 
la décision se rapportent au long terme, et 
quand ces problèmes ne sont d’abord insolu- 
bles que parce qu’ils ne sont pas même posa- 
blés. Mais je tiens cette dialectique du court et 
du long terme pour uu cas particulier d’une 
dialectique plus radicale entre les moyens et 
les buts : en effet, tout pouvoir est pragmati- 
que en ce qu’il parte immédiatement sur des 
moyens; son pragmatisme est ainsi que, pour 
lui, les moyens commandent les buts. Dès lors, 
l’efficacité des moyens, leur « performa ti- 
vité », tient lieu de légitimité : une rationalité 
technocratique envahit le pouvoir sous la 
figure de I’« expert » et semble se substituer à 
la rationalité politique. 

La fin et les moyens 

T ORSQUE les lols.se trouvent de plus en 
JL plus moulées dans le béton et plastifiées 
sous les codes informatiques, Q n’est plus très 
certain que l’on puisse désobéir; une loi « phy- 
sique » n’est plus vraiment une loi politique. Et 
puis l’expert (qui sait qu’une innovation tech- 
nique est imposable au concurrent ou à 
l’adversaire) fait passer cette « imposa büité » 
pour une contrainte objective, pour une néces- 
sité; les moyens sont ainsi valorisés pour eux- 
mêmes, et celui qui a le savoir, la maîtrise 
technique des moyens, peut passer pour péda- 
gogue et détenteur de la légitimité. Max 
Weber, puis JÛrgen Haberznas (2) ont posé ce 
problème du rôle politique de l’expert; l’hiver 

* Prafessonr de philosophie et <f éthique à la faculté 

de théologie protestante de Paris. 


dernier, en France, la controverse sur ce que 
peut être une légitimité pas seulement prag- 
matique s’est bien exprimée par la voix de 
Jean-François Lyotard (3) et de Jacques Bon- 
veresse (4), qui se tiennent tête. Mais quel 
que soit notre langage, nous sommes contem- 
porains de ces questions. 

Le dilemme de Weber entre éthique de res- 
ponsabilité (où seule la maîtrise des moyens 
peut répondre des résultats) et éthique de 
conviction (où Ton veille à la pureté des buts, 
à la transcendance des fins par rapport aux 
moyens) a été porté par des responsables 
socialistes jusqu'au débat public : le pouvoir a 
dû avouer qu’il était pragmatique; cela veut 
dire aussi qu'il a besoin d’instances extérieures 
à hû, capables de dfiratlre des fins et de criti- 
quer la prétention pédagogique des techno- 
crates. J’ajouterai encore que la substitution 
de la performa tivi té à toute légitimité politi- 
que est foncièrement mMiste : elle signifie 
qu’il n’y a d’autre valeur que l'efficacité arbi- 
traire: Elle conduit le monde contemporain à 
l'anéantissement, bien moins probablement 
par la destruction atomique que par cette éva- 
cuation des fins (les raisons des décisions), 
proportionnelle à l’accumulation des moyens 
■ (les conséquences des décisions), qui caracté- 
rise notre époque. 

Le poids des décisions 
des Etats-Unis 

indice de ce mhiUsme est l'effri- 
tement du langage, notamment la déva- 
luation des termes par lesquels une société 
politique se respecte. Mais ce processus 
entraîne des défis multiples et majeurs, 
d’autant plus graves qu’ils échappent par prin- 
cipe aux pouvoirs étatiques. Cependant, 
l’impuissance politique et la pression montante 
des forces apolitiques et irrationnelles se font 
sentir sur un tout autre pranL ' 

II. - Tout pouvoir est partieufier : ce parti- 
cularisme du pouvoir signifie d’abord quH est 
incapable de sortir de son point de vue et de 
son métropobsme,' alors que les plus grands 
problèmes se décident ailleurs. Jamais autant 
qu’au cours de ces cinq dernières années nous 
n’avons senti combien nous étions tributaires 
des décisions des Etats-Unis. Ce constat géo- 
politique n’est pas inutile, car le nombrilisme 
politique des sociétés, la croyance qu’elles ont 
en leur suffisance, est effrayant : prendre 
conscience de notre dépendance, c’est au&si 
lever les yeux sur notre monde véritable, dont 
nous sommes une province passablement som- 
nolente. 

Mais ü faut généralisa' cette observation 
pour dire que tout pouvoir (même celui de la 
Maison Blanche ou du Pentagone) est particu- 
lier, quand les grands problèmes ne peuvent 
être clairement posés qu’au niveau planétaire, 
global, systémique, et sont insolubles à l’éche- 
lon particulier. S’il n’y a pas de pouvoir qui 
surmonte ce particularisme, il y a un rêve 
césaxo-papiste inextinguible qui entraîne quel- 
ques pouvoirs à prétendre à l’universalité. Les 
grands régimes marxistes en furent les formes 
les plus récentes, mais la militarisation inhé- 
rente à cette prétention porte en elle renferme- 
ment nationaliste, et c’est encore un intérêt 
particulier qui se fait passer pour universel.. Ce 
que nous regretterions volontiers de certains 
marxismes actifs et critiques, ce n’est donc pas 
la prétention à des solutions totales, mais le 
sentiment dont Os furent porteurs que les vrais 
problèmes sont ceux du Tout; nous devons 
également retenir le sentiment géographique 
et planétaire de l'engagement et des responsa- 
bilités, sentiment géographique qui fait trop 
souvent défaut aujourd’hui 


Ce que nous sevrais, néanmoins, c’est préci- 
sément que le pouvoir est inscrit dans un « ter- 
ritoire » fermé par un système de défense qui 
est autant idéologique que militaire. Comme 
l’écrit Régis Debray (S), r unité de territoire 
postule l’unité de croyance, et la situation de 
guerre est cette pourvoyeuse de béton qui a 
coffré autant d’Etats que de doctrines (eu jus 
regfo, ejus rdigio). Comment ne pas être 
frappé par la relativité des croyances, quand 
ce qui était « vrai » en deçà d’une frontière se 
révèle « faux » au-delà ? Ici. le débat politique 
est écrasé par une farce irrationnelle que Ton 
peut no mm er tribalisme, et dont les symp- 
tômes sont les malheurs des minorités de 
tontes sortes et la balkanisation nationaliste de 
la planète (peut-être proportionnelle à f unifor- 
misation des techniques). La figure du chef 
répond à celle du technocrate pour éliminer 
tout dialogue prop r ement politique. 

Des contradictions irréductibles 

i-pOUTEFOIS, cela fait partie de la raison et 
X de la modestie politiques que d’accepter 
la territorialité de mon point de vue, sa non- 
univeraalité ; et que les contradictions entre les 
différents intérêts sont irréductibles à quelque 
synthèse générale. Observer que les grands 
problèmes sont de niveau planétaire et systé- 
mique, c’est aussi accepter le particularisme 
de notre regard, et c’est cette relative impuis- 
sance et ce dilemme que quelques responsa- 
bles socialistes ont eu le courage de parier au 
débat public. Cela revient précisément à faire 
front au tribalisme ambiant ; en portant en soi ^ 
ce dilemme, on accepte de n’etre pas seul et de 
né {dus faire tourner le monde autour de soi. 

NI le point de vue de ma communauté ni sa 
force ne sont justes et rationnels par eux- 
mêmes mais dans le rapport de plusieurs 
points de vue et de plusieurs forces. Toutefois, 
ce niveau de rationalité politique échappe an 
pouvoir de l’Etat, qui reste celui d’une forece 
et d’un point de vue particuliers. Tout cela 
nous conduit à une troisième observation. 

III. — Noos ne sommes pas assez intelli- 
gents : la validité de cet énoncé doit être res- 
treinte au champ de ht rationalité politique. 
J’entends psfr là que nousr avons tons com- 
mencé à découvrir avec stupeur, à la lecture 
des meilleures informations, des plus décisives, 
qu’elles n’étaient pas encore assez intelligentes 
pouf saisir la complexité et les amplitudes de 
la situation. L’intelligence est, bien sûr, ici de 
juger au-delà de ce que l’on Sait. Les juge- 
ments politiques procèdent alors par des com- 
paraisons abusives où le comparé est incom- 
mensurable au comparant, d’où une profusion 
d’images simplistes ; il faudrait spécialement 
dénoncer ces sentences de causalité simple (du 
genre « la cause du chômage, c’est L. *). qui 
ressemblent toujours à la recherche d’un cou- 
pable. Si nous sommes le plus souvent obligés 
de juger sans connaissance claire, au moins 
que nous entourions nos propositions de pré- 
cautions telles que : « De tel point de vue, U 
est plausible de dire que.~ ». 

Du bon usage de l'information 

M AIS rinintenigence consiste aussi à cou- 
rir sans cesse après le maximum d’infor- 
mations, comme s’il existait quelque pan un 
savoir déjà fait auquel ü suffirait d’avoir accès. 
Cette information ne saurait répondre à nos 
questions que sur le mode pragmatique (à la 
manière de tests questions-réponses) et partial 
(qui détient cette information ? A quel 
usage?). L’accès aux informations décisives 
est la condition du succès, dans notre monde. 

Or Q s’agit plutôt, aujourd’hui, de réformer 



( Koga- ViotUt) 


notre intelligence même. Et l’on peut dire, au 
moins, que cette intelligence qui nous manque 
n’est pas celle de l’ information pragmatique. 
m«îs celle de l’information problématique par 
laquelle je rapporte une réponse aux questions 
qu’elle engendre : cette intelligence est celle 
du dialogue infini. On peut dire aussi que cette 
intelligence qui nous manque est celle de 
savoir (au moins à titre lacunaire) rapporter 
l’information aux totalités lesquelles elle 
s’inscrit Reprenons nos dilemmes précédents ; 
le pragmatisme et le particularisme du. pouvoir 
sont incontournables; aussi bien ces deux 
caractères font-ils partie positive de la rationa- 
lité même de l*Et&t qtti les Accepte comme 
limite. Il faut dâbc dire, contré un certain dog- 
matisme, que la rationalité de l’Etat n’est pas 
totale ; mais également, contre un scepticisme 
fréquent dans les récentes rhétoriques, que 
tout n’est pas irrationnel dans l’Etat et qu’n 
n’est pas le «Mal ». 

Toutefois, ce pragmatisme et ce particula- 
risme écrasent la rationalité politique entre la 
menace technocratique et celle du tribalisme. 
Et c’est ici que les impuissances du pouvoir 
politique désignent le manque d’instances 
extérieures à lui, et qui doivent assumer cette 
intelligence ou cette conscience : celle des fins, 
au moins sur le mode du dialogue, et celle des 
totalités, au moins sur le mode de l’ignorance 
sue. Mais, aujourd'hui, mille discours de rem- 
placement profitent de ce et cette 

double instance est usurpée. 


(!) Cf. le magistral article de Paul Ricqeur nr 
« Le paradoxe politique > Esprit, mai 1937. 

(2) La Technique et la Science comme Idéologie. 
Gomiûer. coü. ■ Médiations», Paris. 

(3) le Différend, Edition de Minuit, Paris, 1985. 

(4) Cynisme et rationatUi, Edition de Minait, 
Paris. 1983. 

(5) ÇL Critique de la raison politique, Gaflûuard, 

Fuit, 1981. — 
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